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Les troubles dais le Caucase et an Tacjjikistan 
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L'Azerbaïdjan 
en mauvaise 
posture 


L ES nouveaux succès mili- 
taires des forces armé- 
niennes dans le Haùt-Karabakh 
ont suscité un premier chassé- 
croisé diplomatique sans sur- 
prise : la Turqiiia a annoncé son 
intention de saisir le Conseil de 
sécurité de l'ONU 'pour à rétablir 
le cessez-le feu au Hairt-Kara- 
bakha et l'Arménie a aussHât fait 
de même, cette. fois pour' attirer 
('attention du Conseil sur «une 
possible intervention de la Tur- 
quie en Transcaucasie». Des res- 
ponsables turcs avaient déclaré 
récemment qu’Anfcara ne pourrait 
tolérer la poursuite des attaques 
arméniennes contra h Nàkhttche- 
van, enclave azérie située entre 
f Arménie et la Turquie, alors que 
les autorités d'Erevan parlent. 
eHes, de «provocations» azéries 
précisément destinées à justifier 
une intervention de la Turquie. 

C'est cependant sur le «front» 
du Haut-Ksrabafch que les affron- 
tements sont de Mn les plus durs 
et les plus meurtriers. Les forces 
arméniennes - en dépit des 
démentis venus d'Erevan - s'em- 
ploient à ouvrir un corridor entre 
l'Arménie et le Haut-Karabakh. 
Pendant ce temps, les Azéris ten- 
tant de reprendre Choucha. La 
parts de cette ville de 
40 000 habitants, d'où étaient 
lancées des roquettes sur la capi- 
tale de la région, Stepanakaert, 
modifie profondément, l e» don- 
nées 'du* confft^Bj wô m ift^ ïST 
Arméniens contrôlent toutes les 
voies de cette région qu'ils reven- 
diquent comme leur. 

I AIS ce succès 'militaire 
pourrait rendre encore pins 
difficiles les tentatives de mettre 
fin à une guerre où ne comptant 
même plus les morts et les atro- 
cités. Choucha a en effet été 
conquise immédiatement mirés 
que les présidente d'Arménie et 
d'Azerbaïdjan eurent signé sous 
les auspices de l'Iran un accord 
ahistoriques visant i rétablir le 
paix dam la région. 

Même si Factuel président inté- 
rimaire d'Azerbaïdjan. M. Mame- 
dov. paraît croire à fa bonne foi du 
présidant arménien, M. Ter 
Petrosaian. et même si les Armé- 
niens partent de simple « coïnci- 
dence». il sera bien difficile de 
faire admettre cette vershn des 
faits é une opinion azérie persua- 
dée que son pays a été floué. De 
plus, tourte monde, à Bakou, 
s'accorde à accuser Moscou de 
soutenir en sous-main l'Arménie, 
et te Front national (opposition 
rationaliste} affirme en outre que 
les dirigeants russes continuent à 
jouer un jeu trouble destiné à 
l'empêcher de prendre le pouvoir. 
En même temps, les Azéris, qui 
disposant pourtant sur le papier 
de forces supérieures, paraissent 
conscients de leur incapacité à 
reprendre le dessus par las 
armas. «Las Azéris, actuelle- 
ment ne savent pas se battre», a 
même reconnu un porte-parole du 
mîrustâre de la défense. 

A Bakou, on continuait donc, 
au moins jusqu'à la prise 
de Choucha. à miser sur une 
solution négociée, et è mettra 
dans les efforts déployés, parmi 
beaucoup d'autres, par la' CSCE, 
des espoirs que certains diplo- 
mates occidentaux eux-mêmes 
ugent excessifs. Une conférence 
latronnée par là CSCE est tou- 
ours prévue & Minsk, mais 
'Azerbaïdjan estime ra-t-Q encore 
possible d'y participer en position 
de grande faiblesse 7 Ne cher-. 
chera-t-H pas auparavant, au pnx 
de nouveaux morts, a remporter 
enfin sur le terrain un succès, 
fût-H symbolique? 

Un nos informations page 4 
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Asie centrale : l’Iran 
[ se pose en médiateur 

Le président iranien ; Ai Hachemi Rafsandjanî î, qw se pose 
en médiateur en Asie! centrale, a annoncé dimanche 10 mai 
l'envoi d’une délégation au Tadjikistan, où de nouveaux inci- 
dents entre anciens communistes et opposition démocrate-isla- 
mique ont fait au moins huit morts. Le chef de i’Etat iranien 
participait à Achkhabad, capitale du Turkménistan , au sommet 
des RépubBques ex-soviétiques d’Asùe centrale >, auquel étaient 
également représentés l’Iran, la Turquie et le Pakistan. 

Charif. Il est vrai que, dés l’ori- 


ACHKHABAD 


de notre envoyée spéciale 

Alors que 1a rivalité turco-ira- 
nienne bat son plein dans la 
région, le président iranien Akb- 
bar Hachemi Rafsandjani a Ait 
figure de vedette, dimanche 
10 mai à Achkhabad, où s’est 
achevé un sommet de vingt-qua- 
tre heures réunissant, pour la pre- 
mière fois en territoire de l’ex- 
URSS, tes présidents de ses Répu- 
bliques musulmanes ainsi que 
ceux d'Iran, de- Turquie et le pre- 
mier, ministre pakistanais. Navrez 


girie, il était prévu qu’il en serait 
ainsi : le président du Ttffkménis- 
tan avait convié il y a plusieurs 
mois ses collègues d’Asie centrale 
à tenir un sommet dans sa capi- 
tale .avec Le président iranien. 
Mais'après la tournée centre-asia- 
tique, début mai, du président 
turc, Suleyraan Demirel, ce der- 
nier a été également convié, ainsi 
que le Pakistan, à ce sommet pré- 
senté comme devant Etre à carac- 
tère essentiellement économique. 

SOPHIE SHIHAB 

Un k sofa page 3 


Se prononçant pour le «respect des échéances» 

M. Bérégovoy exclut un départ 
anticipé de M. Mitterrand 


M. Pierre Bérégovoy a voulu couper court, 
dimanche 10 mai, aux spéculations sur un 
départ anticipé du chef de l’Etat, en affirmant 
que les législatives de 1993 ne seraient pas 
précédées par une élection présidentieUe et en 
indiquant sa préférence, en cea de réforme du 
mandat présidentiel, pour un septennat non 
renouvelable. 

L'embellie ? 

par Jean-Marie Colombani 


Division de l’opposition, difficultés en Alle- 
magne, débat sur la possible réévaluation du franc, 
premier ministre solide et offensif : mais où sont 
donc passés les résultats des élections «locales» du 
22 mars? Cette brève énumération et cette simple 
question suffisent à caractériser sinon tembelltei 
dont le pouvoir bénéficie, alors que le président* 
entame sa douzième année de présence à l’Elysée,' 
du moins un net changement de climat. 

Lire k suite et nos informations 
, pages U et 12. 



Désenchantement aux Piippines 

Sk ans après la date du dictateur Marcos 

m urnes sans 


MANILLE 


de notre envoyé spècial 

Cest sans enthousiasme que les 
Philippins sont allés aux urnes, 
hindi IL mai, pour désigner te suc- 
cesseur de la présidente Corazon 
AquinoL A la vrille du scrutin, (dus 
de 20 % des électeurs n’avaient pas 
encore leur ctoix. Une indéci- 
sion qui indique clairement que 
renjeu est loin d’être aussi clair 
qu’en 1986, lorsque «Qxy», soute- 
nue par réglisc, incarnait les forces 


• du Bien face aux s démoniaques » 
Marcos. Compte tenu de l’éparpil- 
lemeat des voix, ce scrutin à un 
seul tour se jouera è quelques 
points. Les électeurs paraissent, en 
revanche, plus motivés par les élec- 
tions locales, où se manifestent les 
forces vives du pays. 

Ce grand «exercice démocrati- 
que», avec des bulletins de vote de 
cinquante centimètres de long com- 
portant quelque quarante noms à 
écrire à la main, et dont il fendra 
attendre plusieurs semaines avant 


de connaître Ici résultats complets 
- plusieurs jours dans le cas.du 
président, - ouvre assurément 
l’avenir : ces élections auront été 
les plus libres de l'histoire d’un 
pays marquée par vingt ans de dic- 
tature Marcos. Les Philippines sont 
è un tournant : les institutions 
démocratiques ont été rétablies, 
mais les problèmes (pauvreté, injus- 
tice sociale) sont plus aigus que 
jamais, 

PHILIPPE PONS 
Un h stâte page 6 


Pierre Drieu la Rochelle 

Journal 

1939-1945 

Prisemr et annoté p*r Joürn Herbier 
Cofleetfoa TtaotnUGMIourf 
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Quatre fams concourant pour la Palme d'or ont été présentés 
le week-end : f émouvant Au pays des Jutieta de Medhi 
f, une œuvre tonique de Robert Ahman - The Player - mais 
surtout Lune Park. de Pavai Loungrina, une descente aux enfers 
dans la Russie de Boris EHrine et Howards End, où James fvory 
évoque somptueusement ('ère victorienne. * 

Un pagm IB et 19 les articles 
de JEAN-MICHEL FRODON et DANIÈLE HEYMANN 

L’ÉCONOMIE 


Alerte à l’emploi 


La nurffyGcation des faiflftes menace de déborder tes fragfies 
dispositifs mis en place par l'Etat pour endiguer la montée du 
chômage. ^ AlAJN i£BAUBE 

■ Le gâchis phSppin s Détectives ès Mites ■ Corse au dodbie visage 

Avec la Chronique de Paul Fabra, les pages « Mode rfemptef ». et 
le dossier sur a L'investissement direct » _ ' . „ 

Pages 29 a 40 


La lente mne spdicale 

Les centrales restent divisées : les unes s'accrochent 
à la contestation, les Mires se veulent participatives 


par Jean-Michel Normand 

Pour les syndicats français, les 
années 80 auront été celles de la 
spirale du déclin. Rien ne dit que 
la décennie 90 sera celle de la 
reconquête. En revanche, les nou- 
veaux clivages qui apparaissent 
amorcent sans doute un lent 
remodelage du paysage syndical. 

Lors de l eurs récents congrès, 
la CGT, la CFDT comme Force 
ouvrière ont donné le sentiment 
de s’intéresser davantage aux 
10 % de salariés français titu- 
laires d’une carte syndicale (selon 
l’évaluation optimiste de 
l’OCDE) qu'aux « préoccupations 
quotidiennes des travailleurs ». En 
janvier, la CGT a manifesté s sa 
volonté de changement et d’indé- 
pendance» tout en maintenant 
* son caractère de classe et de 
masse, démocratique, ind épe ndant 
et unitaire». En avril, (a CFDT a 
prôné la «r constitution d’un pôle 
réformiste» alors que Force 
ouvrière s’est réftigiée dans un 
repli identitaire au nom du «syn- 
dicalisme libre et indépendant». 

Pas de quoi enthousiasmer des 
salariés dont 65%, selon une 
récente enquête de Liaisons 
sociales, ne se reconnaissent pas 
dans les syndicats. Pourtant, ce 
décalage est sans doute plus- 
fécond qu’il y paraît, car ces 


congrès ont souvent été marqués 
par un effort inédit d'introspec- 
tion, voire d’autocritique. Leur 
impuissance manifeste à peser 
sur les choix des chefs d’entre- 
prise comme des pouvoirs 
publics est un constat désormais 
reconnu par les syndicalistes. 
Même dans les rangs de Force 
ouvrière, nombre de militants 
ont contesté tes propos définitifs 
de ieur secrétaire général, 
M. Marc Blondel, selon lequel «il 
n’y a pas de nouveau syndica- 
lisme à construire». Comment 
remonter la pente et éviter l’ap- 
parition sporadique de coordina- 
tions? Deux moyens d’y parvenir 
sont avancés : rénover les prati- 
ques syndicales es privilégiant la 
capacité d’écoute et atténuer les 
divisions entre organisations. 

Lors de son 42 e congrès, la 
CGT a admis que, trop souvent, 
« les revendications sont définies 
par quelques militants qui déci- 
dent à la place des autres». 
M. Jean Kasp ar, secrétaire géné- 
ral de la CFDT, regrette que l’on 
« continue trop souvent de voir 
dans l’adhérent un futur mili- 
tant». Lors de son congrès de 
Lille, en novembre 1990, la 
CFTC appelait elle aussi ses 
troupes à «davantage aller sur te 
terrain ». 

Un k suite page 21 


Scandale à Milan 

La a capitale morale a. est 
prisa dans ta tourmente. Les 
autorités régionales ont dû se 
démettra, les heures de la 
municipalité sont comptées. 
Une vingtaine d'arrestations 
ont eu lieu dans tes milieux 
politiques ai industriels à pro- 
pos de epots-de-idn» et de 
«dessous de table». Tous les. 
partis sont atteints. 

Un page 8 Fartkk 
de MARIE-CLAUDE DECAMPS 

Un également page 9 l’article 
de HENRI DE BRESSON : 
a L’Eglise évangélique eat-aHe- 
mande en position d’accusée», 
et page 10 : a la Russie à la 
recherche d'elle-méme ». par 
VADIM KOZOVÔf 


Sida : la France 
entendne à Washington 


A l'occasion d'une visite 
de M. Hubert Curlen è 
Washington, tes autorités 
américaines ont officielle- 
ment admis te bien-fondé de 
(a position française è pro- 
pos de la renégociation de 
l'accord sur te sida de 1987. 
Cefle-cf ne devrait s'amorcer 
que lorsque la procédure 
engagée par ('Institut natio- 
nal de la santé (NIH) sera 

achevée. page 16 l'article 

de FRANCK NOUCHI 
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DEBATS 


Un entretien avec Jacques Attali 


c'est aussi un tournant majeur ; 
mais avec des différences : d’abord 


le monde est vingt fois plus peuplé 
et cela accroît l'ampleur des mou- 
vements. Ensuite, alors qu'en 1492 
l’Europe s'est fermée a l'Est et 
tournée vers l'Ouest en essayant 
d’expulser d'elle tout ce qui n’était 
pas chrétien, aujourd’hui, assez lar- 

B roent, le contraire se prépare. 

ne parenthèse de cinq siècles 
ouverte en 1492 se ferme ; l'Eu- 
rope occidentale s'ouvre à son 


- C'est-à-dire que tout l’Est se 
rouvre ? 


- Oui. L'Europe de l’Ouest se 
retourne vers l’Est et, d’une cer- 
taine façon, s'éloigne de l'Ouest ; 
l'Amérique se retourne vers elle- 
mSme - et elle fera un peu plus 
encore, après les événements cali- 
forniens - et vers le Pacifique. Par 
ce grand basculement, ce grand 
mouvement pendulaire, l'Europe se 
retrouve confrontée & quelque 
chose qu'elle a enfoui en 1492 : sa 
dimension musulmane. 1492, c'est 


la fin du royaume de Grenade, la 
dernière entité musulmane de l'Eu- 


rope de l’Ouest Or aujourd'hui, on 
redécouvre comme européennes 
des entités musulmanes qui n’ont 
jamais cessé d’exister en Europe de 
l’Est : l’Europe retrouve ainsi sa 
diversité culturelle, géographique et 
religieuse. Un autre parallèle très 
important entre les deux périodes, 
c’est évidemment celui qu’on peut 
tracer entré la syphilis et lé sida, 
aux conséquences morales assez 
proches. Je n’insisterai pas là-des- 
sus. 

» Un autre grand débat com- 
mun aux années 1492 et 1992 est 
la grande discussion sur la nature 
de l'Europe ; doit-elle être unie ou 
divisée ? En 1492, on a cru que, 
l'imprimerie aidant, le Latia allait 
s'imposer et, avec lui, l'Eglise et 
l’Empire romain germanique, trois 
unificateurs du continent. Mais 
déjouant tons les pronostics, les 
langues nationales, les réformes 
religieuses et les nations l’ont 
emporté ; l’Europe s'est fragmentée 
en frontières non encore fermées, 
en une conception de la nation 
résumée dans cette sublime phrase, 
qui, pour moi, reste encore ce 
qu'on fait de mieux en la matière, 
celle du chancelier Pot, haut fonc- 
tionnaire français venu de Bour- 
gogne, déclarant aux états généraux 
de Tours : «La souveraineté n’ ap- 
partient pas au roi, elle appartient 
au peuple ; j'appelle peuple l'univer- 
salité des limitants du Royaume». 
Magnifique définition, de ce qu’est 
la nation en construction, aux fron- 
tières poreuses, leçon pour aujour- 
d’hui 


£t3KMe 


Edité par la SARL La Monda 
Comité de direction : 
Jacques Lesourtre. gérant 
directeur de la pubkceuon 


Bruno Frappa t 

la rédaciM 


directeur de la 

Jacques Guiu 
directeur de la aesUon 

Manuel Lucnon 
secréta** général 


Rédacteurs an chef : 
Jean-Mane CofOmbani 
Robert Sol* 
(*JtOa TfS OU tftnCCMur 

de I» réd«M«rt» 


Vtte Agnès 

Jacques AmaHc 

Thomas Ferenea 
Philippe Hamtman 
Jacques-François Simon 


OanW Ventât 

(dfOCWuf 

des nhhona moi nUionAta) 


Anciens directeurs : 
Huben BauwMéry |1 94a- 19691 


Jacques Fauvet (1969 19821 
André Laurens I 


1(1982-1986) 
André Fontaine < 1 986- 1 99 1) 


REDACTION ET SIÈGE SOCIAL : 
16. RUE FALGUIÉHE 
75501 PARIS CEDEX 15 
TM (1)40-65-25-25 
Tçtéeqpawr 40-65-25-99 
ADMINISTRATION : . 

1. PLACE HUBERT- BËUVE-MER Y 
94852 IVRY-SUR-SEiNE CEDEX 
T« (1)40-66-25-25 
Ttftkopieur . 49-60-30-10 


«Notre prochaine utopie doit être celle d’une démocratie sans frontières» 


a 1492-1992 : à cinq cents ans 
de distance, est-ce, pour l'his- 
toire mondiale, un tournant du 
nxSme ordre ? 

- Sans doute. Mais on ne le saura 
que bien plus tard. Ce n’est d'ail- 
leurs que trente ou quarante ans 
après 1492 qu’on a compris l'im- 
portance de tout ce qui s’est joué 
cette année-là : la découverte d’un 
continent, la première grammaire 
en langue non latine, la première 
sphère terrestre, la venue de la 
syphilis, ia mort de Casimir IV, 
celle de Laurent de Médicis, l'élec- 
tion d'un Botgia comme pape - un 
des facteurs, un peu plus tard, du 
début du protestantisme - sans 
oublier le traité d’Etapies, qu’on 
cite peu mais qui, en 1492, a mar- 
qué la fin des ambitions continen- 
tales de l'Angleterre. Aujourd'hui, 


Jacques Attali, né la 1* novembre 1943 à Alger, 
a toujours mêlé de front une carrière administra- 
tive (au Conseil d'Etat) et politique (auprès du pré: 
skient de la République) et une activité intaffec- 
tuelle et universitaire. Enarqua. polytechnicien, 
conseiller de M. Mitterrand avant et après l’ac- 
cession de ce dernier à la présidence de h Répu- 
blique, il vole désormais de ses propres ailes 
députe qu’il préside aux destinées de la BERD 
t Banque européenne pour ia reconstruction et le 
développement ) dont le siège est à Londres et 
qu'il voudrait, transformer en une structure préfi- 
gurant l’organisation de la Grande Europe qu’il 
appelle de ses vœux, malgré l’hostflité sur ce 
point des Etats-Unis. 

Dans Au propre et au figuré (Fayard), son avant- 
dernier ouvrage, Jacques Attali avait étudié les 
conceptions de la propriété qui se sont succédé 
et entrechoquées depuis des siècles. Son dernier 
ouvrage - 1492 (Fayard) - était consacré à la 
description de ce qui fut considéré comme « une 
catastrophe ». « une bifurcation » et qui devait 
déterminer un changement radical dans l'histoire 
do l’humanité. Jacques Attali est également 
romancier (la Vie étemelle et le Premier Jour 
après moi. Fayard). Il explicite pour nous son sou- 
hait de voir naître une nouvelle utopie autour de 
l'idée d’une démocratie sans frontières. 
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» Contre l’idéal de l'unîfication 
européenne autour de l'Empire, la 
France s’est alors construite autour 
de l'Etat Elle a montré que pour 
faire une nation il faut d’abord 
construire un Etat. En France 
- comme en Angleterre d’ailleurs - 
l’Etat a structure non seulement la 
nation, l’identité mais aussi la 
démocratie. Ailleurs, quand l’Etat 
et la nation sont apparus ensemble, 
ils ont nié l'un et l’autre la démo- 
cratie, née dans les villes. Et l’Eu- 
rope des nationalismes a basculé 
dans la dictature. Ce vieux lien 
Eta t-nat ion-dictature explique, à 
mon sens, pourquoi l’Europe 
moderne tout entière essaie de 
détruire, depuis la guerre, le 
concept méme:..de nation. A 
l’Ouest, les nations tendent à s’ef- 
facer vers le haut, dans la construc- 
tion européenne. Quand nation et 
Etat ont «é facteurs de monstruo- 
sités, les peuples ont voulu les rem- 
placer par une entité plus vaste, la 
Communauté européenne. Ainsi 
l’Allemagne a voulu l’unité de l'Eu- 
rope après la guerre pour casser 
profondément Tes racines de son 
démon nationaliste, pour exorciser 
la possibilité même pour l’Alle- 
magne de redevenir uu jour un 
Etat nazi De même la France est 
devenue pro-européenne à la sortie 
de la guerre en partie pour exorci- 
ser son propre passé dan s la colla- 
boration. 


institutions n’exigent ni Etat fort ni 
frontière limitative. 


» Le concept est encore flou 
mais déjà présent partout. On le 
voit s’annoncer dans le débat sur le 
vote hors des frontières (la discus- 
sion sur le droit de vote des étran- 
ger» après Maastricht s’inscrit dans 
cette évolution^ sur le pouvoir 
monétaire d’une banque centrale 
hors de frontières nationales ou sur 
le droit d’intervenir pour défendre 
la démocratie hors de ses propres 
frontières (le droit d'ingérence}. Ce 
sont là des éléments d’un cadre 
beaucoup plus vaste, celui d’une 
multi -appartenance démocratique, 
où la forme supérieure de là démo- 
cratie sera le droit (pour chacun 
d’être membre de plusieurs entités 
démocratiques dans des territoires 
différents, dans l’espace et, j’y 
reviendrai, dans le temps. 


» La France, r Allemagne, l’Italie 
et les autres ont eu le même 
réflexe : affaiblir la nation et l'Etat 
par la construction européenne 
pour rendre imposable le retour du 
totalitarisme. Ceci explique, à mon 
sens, pourquoi en Angleterre on a 
été au début si peu proeuropéen : 
parce qu’on n'y a été ni nazi ni 
collabo, on n’a rien à se faire par- 
donner; de plus les. frontières y 
sont naturelles et non idéologi- 
ques; elles ne posent donc pas de 
problèmes. Dans tes pays d'Europe 
de l'Est, depuis 1989 on a aussi 
commencé et pour les mêmes rai- 
sons, à détruire les nations mais 
cette fois, par le bas. Il n’y a pas 
eu de procès populaires contre les 
dictateurs ■ sagement, les peuples 
se sont dit qu’il valait mieux 
détruire l’Etat coupable de la dicta- 
ture que punir ceux qui l’ont servi. 
Et avec l’Etat, détruire la nation, la 
couper en morceaux. Aussi com- 
mencent-ils à détruire les nations 
pour éradiquer le démon dictato- 
rial. Ccst là le danger : à l’Est, 
plus de frontières et non pas. 
comme à l’Ouest, moins de fron- 
tières. 


«Comme en 1492, 
le problème 
politique majeur 
est celui de 
la frontière.» 


- Autant on peut comprendre 
ce raisonnement qui consiste en 
effet à opposer démocratie et 
économie de marché, encore 
qu'il faudrait peut-être aller un 
peu plus loin dans ce sens, 
autant un des points de départ 
n'est pas immédiatement per- 
ceptible. parce que ce qui se 
reconstitue à l'Est, au contraire, 
ce sont des frontières. 


- Pourquoi tant parler de fron- 
tières ? 


- Parce qu’en 1492 comme 
aujourd'hui le problème politique 
majeur est celui de la frontière, le 
choix entre nation et uniié. Ainsi, 
on parle partout de marché et de 
démocratie comme si c'étaient des 
évidences parallèles, sans voir que 
l’économie de marché n'a pas 
besoin de frontières - la frontière 
interdit le développement de l’éco- 
nomie de marché et condamne au 
dirigisme économique - alors que 
l’Etat, comme la démocratie, sup- 
pose des frontières pour distinguer 
le citoyen et le territoire d’autorité. 
Pour que la démocratie ne soit pas 
un frein au développement, elle 
doit être sans frontières sinon on 
aura la frontière sans la démocra- 
tie. Telle esl la nouvelle utopie - le 
nouveau projet de civilisation - 
démocratie sans frontières, où les 


- Oui. Ce qui se passe à l’Est, 
c’est d’abord la négation des 
anciennes frontières - parce que 
celles-ci ont produit de monstrueux 
Etats. Et le danger est que, pour 
nier les vieilles frontières, on en 
invente d’autres, plus resserrées, 
qui interdiront r économie de mar- 
ché et menaceront la démocratie: 

- L'idée dominante inverse 
aujourd'hui, c'est au contraire 
que démocratie et économie de 
marché se donnent la main et 
sont ia fin de l'histoire. 

- Et cette idée est ab sarde et dan- 
gereuse. On va répétant que démo- 
cratie et économie de marché sont 

S monymes. Ce n’est pas le cas. Ces 
eux valeurs sont partiellement 
contradictoires et auio- 
destructrices ; l’économie de mar- 
ché a besoin de faire tomber les 
frontières alors que la démocratie 
traditionnelle nécessite des fron- 
tières. Si l’une et l’antre ont quel- 
que chose eu commun, c’est de 
faire l’apologie du réversible - la 
démocratie parce qu’on doit pou- 
voir changer les dirigeants politi- 
ques et_ l'économie de marché 
parce qu'on doit pouvoir y changer 
les produits. Or. faire f apologie du 
réversible, c'est faire celle de 
l'éphémère. Donc la démocratie, 
comme l'économie de marché, 
néglige le long terme ; on ne peut 
pas faire voter légalement les 
morts, et le marché ne sait pas 
tenir compte de l’intérêt des 
consommateurs de demain. La 


démocratie sans frontières devrait 
lever cette contradiction. 

» En. étant sans frontières - non 
seulement dans r espace mais aussi 
dans le temps, - en donnant le 
droit de vote non seulement à ceux 
qui habitent loin dans ['espace 
mais aussi à ceux qui « habitent » 
loin dans le passé - pour protéger 
le patrimoine, - et loin dans l'ave- 
nir - pour protéger l'environne- 
ment. Institutionnaliser ta prise en 
compte des intérêts de tous ceux 
qui vivent «ailleurs», dans l’espace 
et dans le temps. Cest là Pesqnisse 
de ce qui pourrait être - un nouveau 
projet de civilisation, une lécooci- 
. liation, au moins 'pour l'Etntipe; 

L des tendances - contradictoires à La 
différence et à F unit é qui, eir 1492; 
ont conduit à des barbaries. 

- Si j'entends bien ce que vous 
proposez comme utopie {Tune 
démocratie sans frontières, ce 
n'est pas du tout un . change- 
ment de système ni une rupture 
de l’histoire, mais c’est une 
manière . de faire que le système 
démocratique cesserait d'être 
soumis aux risques de l'éphé- 
mère ou de Tauto-effacement? 

- Très exactement Sans frontières 
dans le temps, la démocratie sau- 
rait tenir compte des intérêts des 
générations antérieures et ulté- 
rieures; sans frontières dans l’es- 
pace, elle ne risquerait pas de 
s'identifier à des frontières et de 
basculer dans la tentation totali- 
taire - Hitler a été élu démocrati- 
quement Ceci n’est qu’un concept, 
pas encore un mécanisme, sembla- 
ble à la machinerie de Locke; j’en 
suis conscient : il faudra donc 
entrer dans les détails, penser et 
décrire les institutions concrètes 
organisant, par exemple, le droit de 
vote des non-citoyens ou le droit 
d'ingérence, ou le droit de vote des 
générations ultérieures. 

- Je pense au principe de res- 
ponsabilité qui développe pour 
une part cette idée d'une solida- 
rité nécessaire, d'une responsa- 
bilité de notre présent... 

- Philosophiquement, oui. Cest 
un concept voisin. Le problème est 
d'inscrire cela dans les mécanismes 
institutionnels. Le droit constitu- 
tionnel actuel en a déjà .un peu 
l'intuition : une Constitution est 
déjà un sanctuaire que ta loi elle- 
même n’a pas le droit de modifier. 
Ole contient donc l’idée que quel- 
que chose d'essentiel ne doit pas 
être soumis à l’éphémère de la 
décision démocratique du présent. 
Mais le cadre constitutionnel n’est 1 
pas une protection suffisante con- 
tre tout ce qui peut par la volonté 
de 2’homme menacer l’espèce 
humaine. C'est uniquement une 
protection contre ce qui peut 
menacer les institutions de la 
démocratie elle-même. Et encore 
est-eDe bien fragile. 

- Cette démocratie sans fron- 
tières est plutôt une démocratie 
qui se donne pour horizon de ns 
pas tenir compta des frontières - 
et ne pas véritablement les abo- 
fir totalement et sans retour. 

- Exactement, fl s'agit de nier la 
frontière avec ce qu’aie a d’exclu- 
sif. Mais pas dans ce qu'elle a de 
porteur de différences : le langage, 
par exemple, est une frontière ; ’ 
porteur de diversités qui enrichis- ' 
sent l’homme. On pourrait parler 
de la démocratie dans la multipli-' 
cité des appartenances. - 

- C'est la possibilité que les 
frontières soient perpétuelle- ' 


ment franchissables, mobiles, 
souples, poreuses . etc. Mais 
pas les supprimer comme 
traces. 


en l’affrontant. On en sortira par le 
haiit - pas par le bas. En donnant 
un sens concret à la nnilti apparte- 
nance, à la démocratie «distin- 
guée». L'Amérique le. tente tous les 
jours, ét Ton voit comme c’est, diffi- 
• die. •' ' • 

- friez-vous jusqu'à ttiro que les 
: manipulations génétiques ou ïe 

champ - Hbip i toute activité ou 
.tout activisme biogénétique est 
une menace pour la democra- 
. tie? V .. 

- Bien sûr, ta manipulation généti- 
que- est une atteinte à l’intégrité 
des générations ultérieures. Elle 
menace, en cela, la démocratie 
«distinguée». Le code génétique 
est uiL livre.; il faut te, valoriser par 
des commentaires, et non le 
récrire. L'homme, une fois qu'il 
aura défini ce qu’est le propre de 
l’homme, devra sç donner comme 
mission !de protéger ce sanctuaire, 
fl te' fera. L’homme a toujours eu 
dans son histoire une seule obses- 
sion, celle de durer. Il sait que s’il 
touche à ce qui fiait le propre de 
l'homme, il condamne sa propre 
durée comme espèce. 

* Aussi, pour cela, on. définira un 
cœur fondamental, dans te sanc- 
tuaire génétique, un propre de 
l'homme, intouchable. On interdira 
les manipulations génétiques ayant 
des conséquences héréditaires sur 
cë sanctuaire. Et là on se trouvera 
dans la situation intéressante 
d’avoir à faire, au nom dû refus de 
là frontière, l'apologie d’une dis- 
tinction. 


- Oui. Quand la frontière est un 
élément de définition, d’identité, 
elle . est fondatrice. Quand- elle 
exclut, elle est destructrice. Ainsi, 
il faut pouvoir distinguer le pré- 
sent, le passé, l’avenir, afin de taire 
respecter les intérêts dés hommes 
du présent, du passé et de Favenir. 
Les distinction» dans le temps et 
dans, l'espace sont donc impor- 
tantes. Mais les distinctions ne 
sont pas des frontières-;on. devrait 
donc parier de démocratie «distin- 
guée», si le mot n’àyah perdu, son 
vrai sens. ’ 


« Face au danger 
du retour, , sans honte, 


sans mémoire, 
la seule réponse 
est de rendre un rôle 


- Quel est* votre- sentiment, du 
poste où vous êtes aujourd’hui, 
sur antisémitisme et populisme, 
qui resurgissent en Europe? 

- Partout en Europe, -son seule- 
ment à l'Est, resurgir la haine de 
l'étranger, du distingué, de Pautre, 
responsable de vos malheurs. Un 
exemple récent : un très important 
dirigeant russe m’a dit l’autre 
jour : «Le communisme est une 
utopie ù laquelle les . hommes un 
jour devaient arriver; c'est une uto- 
pie monstrueuse qui était condam- 
née à l’échec; cet échec, il fallait 
que l 'humanité aille au bout pour 
savoir définitivement qu'il ne pliait 
plus le tenter. Je suis fier, comme 
Russe, que nous ayons été porteurs 
de cette monstruosité, parce que ça 
montre que nous sommes le pats 
grand des peuples, et que nous 
l'avons fait pour le compte de l'hu- 
manité. » Cè qu’il ne dit pas, mais 
qui est implicite, c'est que les 
autres -doivent payer les Russes 

§ pur l’avoir fait en leur nom. 

inon, ils seront responsables des 
malheure des Russes. Magnifique 
rationalisation idéologiq ue d' une 
monstruosité, d'une attente d'assis- 
tance et d’un transfert de responsa- 
bilité: 


! " "à l’Etat:'» " 


» Là, nous revenons à 1492. Là 
est née la passion de la découverte. 
Aujourd'hui, faute de continent à 
découvrir, ou commence justement 
d’explorer un autre continent ; le 
code génétique. Cela m’inquiète 
beaucoup. Si le code génétique est 
comme une . nouvelle Amérique à 


valoriser, on peut y détruire bien 
des vies humaines qui s’y trouvent. 


- La vague de populisme qui 
traverse l'Europe vous parafé- 
elle influencer la situation fran- 


- Oui. L’identité de La France 
venait de l’Etat. Et on a un peu 
trop tué celui-ci à mon goût, en 
1 dévalorisant le service jpublic par 

les salaires et- l'association des 
mots «fonctionnaire» et «bureau- 
crate». Alors que les gens au ser- 
vice de l'Etat ne font pas ce qu'ils 
font pour l’argent - cë qui est 
devenu rare par les temps qui cou- 
rent. Quand l’Etat s’affaiblit, 
quand les frontières s'effacent sans 
être remplacées par d’autres signes 
d’appartenance, - le nationalisme 
retrouve une place menaçante. De 
plus, avec le temps. la culpabilité 

- dont j’ai dit qu'elle était fonda- 
trice de l’idéal européen - 
disparalL Revient sans honte un 
passé sans mémoire. 

»Face à ce danger, la seule 
réponse est de rendre un rôle, à 


FËtat, afin qu'il reste l’instrument 
de Faction démocratique à l'inté- 


rieur des frontières et de pousser la . 
démocratie au. [dus loin sans fron- 
tières pour être sans violence. D6a- 
ner liberté et responsabilité à tous 
les nomades que nous sommes. - 
Cest même la seule réponse non 
sacrificielle à la violence qaï 
menace. C'est pourquoi , le débat 
.sur le vote de» étrangers est au 
atur des problèmes de Favenir de 
démocratie; le droit d’ingérence ' 
aussi. Le populisme ne se combat- 
tra pas en refusant ce débat maî$ 


comme on l’a fait en Amérique, 
On peut rêver d'autres continents à 
découvrir’: les autres planètes, par 
exemple (à mon avis, fl faudra y. 
aller, car si l’homme est assez fou 
pour détruire cette planète, autant 
se préparer à vivre ai fleurs). Et 
aussi, le vrai continent à découvrir 
aujourd’hui ; soi-même. En ce san?, 
deux mots- 'me paraissent très 
important^ pour fonder la culture 
de demain ; « sérénité » et 
« impassibilité », valeurs fonda- 
trices de la civilisation de distinc- 
tion, de conquête de soi d non de 
l’autre. La démocratie sans fron- 
tières exigera ces valeurs et aidera 
à les établir. Mais l’Occident n'a 
jamais considéré ta «.sérénité » ét 
F« impassibilité » comme des 
valeurs. Voilà peut-être pourquoi 
est venu le temps de i’Onent, à la 
fois économiquement et éthique-' 
ment. 

“ Comment rendre l'Occident 
impassible ? 

"■ Pans la philosophie juive, üya 
deux stratégies possibles pour 
séduire, deux ruses :.la rase d*Ezé- 
cbiet et celle de Jérémie; Ezéchiefc 
c est fa rose- par la prophétie posi- 
tive. D dit : * Voici comment sera 
voire éternité : si vous faites ce que 
je vous dis. vous irez vers une - per- , 
Jectton. » U annonce cë qu'il 'vou- 
drait voir arriver et .ainsr espère 
séduire les hommes pour [accélérer 
la venue de ce qu’fl annoncé. L’au- 
tre rase est celle de Jétiboie qui, au 
contraire, annonce ce qu’il vbu- 
drait ne pas voit arriver : ir Jérusa- 
lem sera détruite, nous sommes 
tous condamnés par nos péchés. » 
Ce n’est pas l’apologie delarési- 
gnation. Au contraire. IT’veut faire ■ 
suffisamment peur aux hommes ■ 
pour qu’ils modifient leur compor- 
tement. L’un veuf avoir raison et 
Fautre veut avoir tort, fl me Sem- 
ble que l’impassibilité' viendra 
plutôt par la ruse de Jérémie, par 
la peur, que;par celle d'Ezédriei. la 
séduction : il finit avoir peur de la 
barbarie. EHe est S, à nos portes... 
Pourtant j’aimerais tant que Jéré- 
mie ; ait tort’ et qu^Ezéchie]' 
.Sedan»-.» f." j 

Prppbs reàiaafis • 
par JEAN-MARIE COLOMBANI . 
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Les négociations multilaté- 
rales sur le Proche-Orient ont 
pris un mauvais départ Quatre 
des cinq groupes de travail pré- 
vus par le processus de paix se 
réunissent cette semaine en 
l'absence d'une ou de plusieurs 
parties directement concernées 
par le confirt israélo-arabe. Ces 
pourparlers se dérouleront paral- 
lèlement aux négociations bila- 
térales qtr'lsradl mène avec cha- 
cun de ses voisins arabes et les 
Palestiniens. 

Les difficultés devaient appa- 
raître dès lundi 11 mai avec la 
réunion à Bruxelles* sans les Israé- 
liens, d'un groupe de travail sur le 
développement économique et d'un 
autre, à Washington, sur la' sécurité 
régionale et le contrôle des arme- 
ments, sujet sensible entre tons, 

). C n j ; s 


Le processus de paix au Proche-Orient 

multilatérales sont mal engagées 
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absents. Autant dire que les discus- 
sions ne pourront pas aller au-delà 
des généralités. ... 

Israël n’ira pas à Bruxelles - ni à 
Ottawa, où doit se tenir un groupe 
de travail sur les réfugiés le 13. mai 
- parce que des Palestiniens de la 
diaspora ont été admis à la table 
des discussions. Pour l’Etat juif, 


leur présence contrevient an règle- 
ment de base du processus de paix, 
mis en route en octobre dermer à 
Madrid et en.vertn <hiquâ -seuls les 
habitants des territoires de Cisjor- 
danie et de Gazasoat autorises à 
négocier. 

Mais surtout, cette présence 
implique que la question ou # droit 
au retour» dans leurs foyers des 
réfugiés de 1948 - ou à des com- 
pensations - sera soulevée. Une 
question dont l’Etat juif ne veut 
pas entendre parler, car die sous- 
entend, selon lui, une remise en 

Î uestion de sa propre existence. 

botes les assurances américaines 
affirmant qu’Ü n’en sera rien Sau- 
ront pas suffi pour convaincre le 
premier ministre, M. Yî tzhak Sha- 
mir, en pleine période électorale, 
de céder sur cepoint. 

En février, c’étaient les Palesti- 
niens qui avaient refusé de partici- 
per à une conférence préparatoire 
de ces pourparlers multilatéraux 
réunie à Moscou, et exigé que. des 
délégués de la diaspora soient 
admis à la table de disczzs&oh&. Le 
secrétaire . d’Etat américain, 
M. James Baker, principal artisan 
du processus de paix, avait partiel- 
lement cédé du terrain, en accep- 
tant que ceux-ci siègent au sein de 
deux groupes. 

C’est la quadrature du cercle* 
M. Baker ne désespère pas pour 
autant. 11 demeure convaincu 


qu’Israèl prendra le train eu 
marche, mais peut-être seulement 
après les élections législatives du 
23 juin. En attendant, Q faut, à ses 
yeux, que la mécanique continue 
de tourner, même à vide, pour 
maintenir 1a dynamique des négo- 
ciations. Au demeurant^ tons Tes 
participants, y compris Israël, 
admettent que la vraie négociation 
se passe ailleurs, an sein des pour- 
parlers bilatéraux qui traitent des 
problèmes de fond. «Les multilaté- 
rales doivent agir comme un com- 
plément et un catalyseur des bilaté- 
rales ». a rappelé samedi 9 mai le 
porte-parole du département 
d’Etat, M“ Margaret Tutwiler. 

Libanais 

et Syriens absents 


■ La chaise d’IsraS ne sera pas la 
seule vide aux réunions de 
Bruxelles et d’Ottawa. Syriens et 
Libanais ont clairement dit, dès la 
conférence inaugurale de Madrid, 
qu’ils ne participeraient aux pour- 

S arlers multilatéraux que lorsque 
es progrès auraient été réalisés 
dans les négociations bilatérales. 
Or la cinquième session de ces 
pourparlers s’est achevée la 
semaine dernière, à Washington, 
sans autre avancée qu’un échange 
de projets antinomiques entre 
Isra&efls et Arabes. Le Liban et la 
Syrie seront donc absents de tons 


les groupes. Israël, en revanche, 
participera aux séminaires sur les 
ressources hydrauliques à Vienne le 
13, sur l'environnement à Tokyo le 
18 et, dès lundi, au groupe de tra- 
vail sur la sécurité régionale et le 
contrôle des armements à Washing- 
ton. 

L’absence de la Syrie i ce der- 
nier n'est pas la sente étrangeté. 
Autre contradiction : les Etats- 
Unis, qui sont les auteurs d’une 
initiative pour la limitation de la 
prolifération des armes dans la 
région, y ont conclu, depuis la fin 
de la guerre du Golfe, des contrats 
d’armements pour près de 9 mil- 
liards de doUais. 

La Communauté européenne en 
relève use troisième : le statut de 
simple invité qui lui est réservé, à 
égalité avec des Etats tels que 
Flnde, le Japon ou ('Ukraine, alors 
même que sa propre sécurité est 
indissociable de celle du Proche- 
Orient et qu’elle est l’un des princi- 
paux partenaires économiques de 
cette région, le premier en ce qui 
concerne Israël. Les Européens ont 
protesté auprès des Etats-Unis et 
entendent signifier à Israël, très 
réservé à leur égard, qu’il ne peut 
pas prétendre à un plus grand ren- 
forcement de ses relations écono- 
miques avec eux tout en s’achar- 
nant & limiter leur rôle politique. 

MOUNA NAÏM 


Asie centrale : l’Iran 
se pose en médiateur 

nison â Douchanbé, ont, scrable- 


- point rajouté à la demande du 
PaJcistan - et â considérer ce 


-l 


: £\ 
:i . 


Suite de h première page 

Or, non seulement les sujets 
«économiques» à l’ordre du jour 
touchaient au cœur de la rivalité 
entre Téhéran et Ankara pour 
établir leur influence dans la 
région, mais un regain de vio- 
lence dans le Tadjikistan voisin, 
les nouvelles avancées armé- 
niennes dans la guerre du Kara- 
bakh et l’incertitude, de la situa- 
tion à Kaboul ont achevé de 
placer le sommet sous le signe du 
nouveau «grand jeu» internatio- 
nal en cours, ça 'Asie centrale, à 
l’instar de celui qui y avait pré- 
cédé la domination soviétique. 

Le président Udjik, Rakhmon 
Nabiev, ne participait pas au 
sommet d’Achkhabad, puisqu'il 
est toujours réfugié dans les. 
bâtiments du KGB à Douchanbé, 
où de nouveaux incidents ont fait 
huit morts. Il refusait encore 
dimanche d’entériner la liste 



des 10-U mai). Un- mollah a 
alors appelé les milliers de mani- 
festants toujours rassemblés sur 
la place Chahidan, qu’ils occu- 
pent depuis près de deux mois, à 
se diriger vers les locaux du 
KGB. Les forces spéciales de la 
police tadjike, qui -protégeaient 
M. Nabiev aux côtés des mili- 
taires de la CEI toujours en gar- 



Le plan de pas an Cambodge 

Le désarmement 
des factions Minières 
débutera le 13 juin 

Les Nations unies entameront le 
13 juin prochàin le cantonnera eut 
et le désarmement de 70 % des 
forces des quatre factions khmères, 
conformément aux accords de 
Paris, a annoncé, samedi 9 mai, le 
général John Sanderson, comman- 
dant militaire de l’Autorité provi- 
soire de rONU (APRÛNUC). 
Cette opération, qui commencera 
avec treize jours de retard à la 
suite d’intenses négociations de 
coulisse, représentera «le progrès le 
plus significatif depuis les accords 
de Paris, a indiqué le général. U a 
d’énormes implications pour le . pro- 
cessus de paix en cours. » 

D’autre part, le Comité des 
juristes pour les droits de l’homme 
a publié lundi un rapport dénon- 
çant le système légal au Cambodge- 
U estime que ce système est inadé- 
quat, soumis à des pressions politi- 
ques et qu*il viole les droits de 
l’homme. - (AFP. (JPL) 


a . Visite de la reine Elizabeth U an 
ftutemeat-eHropéea. - Là reine Eli- 
zabeth Il devait effectuer, mardi 
12 mai, une visite officielle de 
'vingt-quatre heures à Strasbourg, 
où elle prononcera deux discours, 
devant les députés du Parlement 
européen' et devant les membres du 
Conseil de PEurope. - (AFP.) 
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t-iL paniqué et ouvert le feu sur 
la routé de quelques centaines de 
personnes, qui avançaient, sans 
armes. Huit hommes ont. été 
tués. . 

La tension a été relancée, et les 
difficiles négociations entre «ex- 
communistes» et opposition 
- visant aussi à maintenir l'unité 
d’un pays aux allégeances forte- 
menfc~régioiiaIi«to»— *ont été up- 
moment interrompues. On apprit’ 
alors à Achkhabad que le prési- 
dent Nabiev, depuis sa capitale 
- du steul pay&.pccsoptene d’Asie 
ex-soviétique, avait téléphoné, 
juste après ces incidents, à celui 
des dirigeants réunis dans la: 
capitale turkmène qui parle la 
meme langue que lui : le prési- 
dent RafsandjanL Et c'est à ce 
dernier que revint l’honneur 
d’annoncer, lors d’une conférence 
de presse, qu'il allait « envoyer 
une délégation à Douchanbé » 
pour tenter de rétablir le calme. 
Des contacts téléphoniques ont 
aussi eu lieu avec des dirigeants 
de l’opposition tadjike. Deux de 
ceux-ci (un du Parti démocrati- 
que et un du Parti de la renais- 
sance islamique) ont alors tenu 
une conférence de presse à Dou- 
chanbé pour appeler . l’ONU, 
l’Iran et l’Afghanistan à agir 
« pour empêcher le massacre du 
peuple tadjik par les forces de la 
CEI », accusées d’avoir aussi tiré 
contre les manifestants. 

Un sommet 
de cinq heures 

Le président Rafsandjani leur a 
ainsi, en quelque sorte, donné 
une réponse positive cautionnée 
par les dirigeants ex-commu- 
nistes d’Asie centrale, pour qui la 
menace principale est pourtant ce 
foyer de «révolution islamique» 
tadjike. Cela permet à Pftan de 
:se poser ici, comme au K&ra- 
’bakh, en puissance régionale 
recherchant la «stabilité» face 
aux Etats-Unis, dont les ambas- 
sadeurs s'installent partout en 
Asie centrale avec, comme ligne 
de conduite, de contrer l’io- 
' fluence iranienne. 

Ayant prolongé leur sommet de 
;inq heures, le temps de définir 
jne attitude face aux événements 
de Douchanbé, (es dirigeants réu- 
nis dans le fastueux «Palais de la' 
présidence » turkmène (qui n’est 
autre que l’ancien siège du Parti 
communiste) ont annoncé- le 
.résultat officiel de leurs efforts : 
un communiqué commun, qui 
sera’publié mercredi, un « accord 
économique» consistant en réa- 
lité en quatre accords que ces 
dirigeants s’apprêtent à signer, et 
un communiqué de presse. Cette 
présentation réductrice des 
eboses a été donnée en aparté, 
devant les correspondants occi- 
dentaux. par la délégation tur- 
que, qui a profité du caractère 
solennel, déclamatoire et vague 
de la conférence de presse com- 
mune pour mettre les points sur 
les «i» à. sa façon- 
Le communiqué de presse 



I . 

retenu par le conflit du Kara- 
bakh, les participants au dernier 
sommet de l’Organisation de ta 
coopération économique (ECO) 
réuni à Téhéran le mois dernier. 

Pour le -Tadjikistan, les signa- 
taires affirment aussi le respect 
de son intégrité territoriale (alors 
que l'Ouzbékistan pourrait avoir 
'des visées sur ta partie nord et 
les Tatljiks afghans sur le sud) et 
soulignent que le règlement de la 
crise ne doit faire l’objet d’au- 
cune « interférence extérieure a. ' 

' Sur le Karabakh, le communi- 
qué demande- le retour à la situa- 
tion prévalant. « avant la signa - 
ture de l'accord de cessez-le-feu à 
Téhéran a, c’est-à-dire le retrait 
des forces arméniennes de Chou- 
cha, .ainsi que la poursuite des 
efforts de paix, «y compris ceux 
menés à Téhéran». Selon les 
Turcs, l’Iran avait vainement 
tenté de faire adopter une posi- 
tion moins anti-arménienne. Un 
point sur un règlement au Cache- 
mire, « conformément à la Charte 
de l’ONU », a aussi été rejeté à la 
demande du Pakistan. 

La compétition 
est ouverte 

Puant aux documents écono- 
miques, ils prévoient de travail- 
ler sur quatre rapports (alors que 
sept étaient à l'ordre du jour) : 
l’un sur les douanes, l’autre sur 
les routes terrestres - faire revi- 
vre la route de la soie, - le troi- 
sième sur les chemins de fer, 
dont il ne reste qu'un tronçon de 
moins de 200 kilomètres à 
construire entre le Turkménistan 
et l’Iran pour relier les réseaux 
d’Asie centrale à ceux de l’Occi- 


dent sans passer par la Russie. 
Mais la grande question, c’est le 
dernier rapport, celui prévoyant 
la construction d’un gazoduc 
pour exporter vers POccideut le 
gaz turkmène. Le problème est 
politique et porte sur le tracé : 
l’Iran propose qu’il passe sur son 
territoire puis vers la Turquie, 
alors que cette dernière propose 
un gazoduc sous la mer Cas- 
pienne puis par l’Azerbaïdjan et 
la Géorgie (pour éviter l’Iran). 
Les Turcs affirment en avoir déjà 
fait les études de faisabilité et 
soulignent que leur projet a plus 
de c hances d’obtenir un finance- 
ment occidental. 

La délégation turque a aussi 
annoncé avec satisfaction que le 
sommet, à commencer. par le 
principal intéressé, le Kazakhs- 
tan, a refusé une proposition ira- 
nienne de faire transiter par son 
territoire un pipe-line évacuant 
vers le Golfe le pétrole du grand 
gisement kazakh, pour lequel la 
firme américaine Chevron vient 
enfin de signer un accord en 
négociation depuis des années 
(le Monde daté 10-1 1 mai). Mais 
l’Iran n’a pas été en reste pour 
autant : le président Rafsandjani 
a annoncé la signature d’un 
accord d'achat de gaz turkmène 
par l’Iran qui a l’avantage d’être 
réalisable immédiatement et qui 
s'ajoute à une série d’autres 
accords bilatéraux avec le Turk- 
ménistan : achat de coton, rela- 
tions bancaires et ouverture, le 
jour du sommet, du premier 
magasin iranien à Achkhabad. La 
compétition est ouverte : le vain- 
queur en sera «celui qui a le plus 
à offrir ». comme l’a déclaré 
samedi, à Achkhabad, le prési- 
dent Rafsandjani. 

SOPHIE SH1HAB 
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Feu vert de l’OLP 
pour une « participation positive » 


TUNIS 


de notre correspondant 

M Yasser Arafat a tout lieu d’être 
satisfait des travaux du Conseil cen- 
tral palestinien (CCP), l'instance 
intermédiaire entre le Conseil natio- 
nal (parlement) et le Comité exécutif 
de l’OLP, qui se sont déroulés du 
jeudi 7 au dimanche 10 mai, â 
Tuais. Il a obtenu un nouveau feu 
vert pour la poursuite dVune partici- 
pation positive » aux négociai ions de 
paix et a réussi à faire renvoyer aux 
calendes la question de la délicate 
réorganisation des structures de la 
direction de (‘organisation. 

Ainsi, les Palestiniens non seule- 
ment continueront de participer aux 
négociations bilatérales de paix, mais 
ils seront également représentés aux 
pourparlers multilatéraux, où leur 
présence n’était pas encore acquise. 
Cest la décision prise en février der- 
nier par te secrétaire d’Etat américain 
James Baker d’indure des représen- 
tais de la diaspora palestinienne au 
sein de deux groupes de travail de 
ces pourparlers multilatéraux qui a 
rendu cette décision possible. Le 
Conseil central a toutefois souhaité 
que la diaspora soit représentée à 
tous les niveaux des négociations. Les 
trois jours et crois nuits de débats 
n’en ont pas moins été fort animés et 

S rfois houleux, sans exprimer tou lo- 
is une volonté de révision déchi- 
rante. Le communiqué publié au 
terme de cette session réaffirme que, 
pour rOLP, les négociations de paix 
se déroulent sur la base du principe 
de «la terre contre la paix » et des 
résolutions 242 et 338 du Conseil de 
sécurité des Nations unies. U réclame 
une nouvelle fois avec insistance 
l’arrêt des colonies de peuplement 
dans les territoires occupés. Pour 


l’épauler dans son plaidoyer en 
laveur de la poursuite du processus 
de paix. M. Arafat avait fait appel à 
M. FayçaJ Hussdni. principal conseil- 
ler des négociateurs palestiniens, et à 
M M Hanane Achraoui, porte-parole 
de la délégation palestinienne aux 
pourparlers bilatéraux. Mais leurs 
interventions n’ont pas ébranlé les 
convictions des partisans - minori- 
taires - d’une suspension des pour- 
parlers. «Certains dirigeants bâtissent 
leur politique sur des illusions», a 
déclaré le chef du Front démocrati- 
que de libération de la Palestine 
(FDLP), M. Nayef Hawatmeh, 
cependant que M. Abou Ali Musta- 
pha, numéro deux du Front popu- 
laire de libération de la Palestine 
(FPLP) dirigé par M. Georges 
Habache, a demandé que les négocia- 
tions soient placées sous l’égide de 
l’ONU. L'aocideat d’avion dont le 
de PO LP a été victime le 


avril avait replacé au premier plan 
la question du fonctionnement de (a 
direction de l’OLP. Mais au grand 
dépit de certains de ses membres, le 
Conseil central n’en a pas discuté. La 
réorganisation de l’OLP a été confiée 
à une commission chargée d* * appro- 
fondir l'examen du fonctionnement 
des simouns». 

MICHEL OEURÉ 


□ Accord de coopération signé 
entre (a Chine et b Mongolie. - A 
l’occasion de la première visite 
depuis trente ans d’un premier 
ministre mongol en Chine, les deux 
pays ont conclu, samedi 9 mai, un 
accord de coopération économique. 
La Chine fournira du pétrole à la 
Mongolie, en proie â de grandes 
difficultés économiques, contre des 
minerais. - (AFP.) 


AMERIQUES 


HAÏTI : après dix jours de discussions 

Un accord tripartite sur la formation 
d’n «gouvernement de consensus» a été signé 


SAINT-DOMINGUE 


de notre correspondant 

«La montagne a accouché d'une 
souris». «Les monauvres dilatoires 
se poursuivent » : tels étaient les 
commentaires dans les milieux 
diplomatiques et politiques à Port- 
au-Prince, après l’annonce par les 
autorités de fait d'un accord pour 
la formation d’un nouveau «gou- 
vernement de consensus et de salut 
public pour la consolidation de la 
démocratie». 

Cet accord, rendu public samedi 
9 mai, après dix jours de labo- 
rieuses négociations entre l’armée, 
F exécutif provisoire et une déléga- 
tion parlementaire, prévoit la 
nomination d’un nouveau premier 
ministre * modéré et doté d'une 
bonne expérience en administration 
publique nationale ». Un portrait- 
robot, qui, selon les observateurs, 
répond aux ambitions de M. Marc 
Bazin, un politicien conservateur 
qui n’a cessé de s’opposer au 
retour du président constitutionnel 
Jean-Bertrand Aristide depuis le 
coup d’Etat du 30 septembre der- 
nier. 

L’accord prévoit que Factuel pré- 
sident provisoire, M. Joseph 
Nérette, se retirera du pouvoir «au 
moment opportun », mais n'évoque 
à aucun moment le retour du prési- 
dent Aristide, élu en décembre 
1990. Le nouveau gouvernement 
devra s'efforcer «de mettre fin à 
l'isolement diplomatique d’HaSti et 
d'obtenir la levée de l'embargo», 
imposé par la communauté inter- 
nationale depuis le coup d’EtaL 

Rapports tendus 
avec Washington 

Selon ta majorité des observa- 
teurs, cet accord, signé à la suite de 
fortes pressions sur les représen- 
tants du Parlement, a peu de 
chances d’être ratifié par les Cham- 
bres. La principale formation poli- 
tique, le Front national pour le 
changement et la démocratie 
(FNCD), « a catégoriquement 
rejeté» cet accord tripartite, dans 
un communiqué diffusé dimanche 
soir. 

Pour le FNCD, qui avait appuyé 
la candidature du président Aris- 
tide. « toute solution durable à ta 
crise passe par l'application de l'ac- 
cord signé le 23 février denier à 
Washington ». Cette dernière 
entente, conclue sous les auspices 


de l’Organisation des Etats améri- 
cains (OEA), prévoit la nomination 
de l’ancien dirigeant communiste 
René Théodore à la tête d’un gou- 
vernement d’union nationale et le 
retour différé du président Aris- 
tide. 

Selon des sources diplomatiques, 
il est exclu que FOEA, qui doit se 
réunir le 17 mai aux Bahamas, 
entérine l’accord tripartite concocté 
par les autorités de fait. L’organisa- 
tion interaméricaine pourrait au 
contraire durcir les sanctions 
contre le pouvoir en place à Port- 
au-Prince. 

Les relations entre l'ambassadeur 
des Etats-Unis. M. Alvin Adams, et 
les autorités de fait se sont dégra- 
dées au point que le gouvernement 
installé par les militaires vient de 
publier un communiqué soulignant 
que le diplomate américain «peut 
toujours s'en aller, si la solution 
nationale de la crise ne lui convient 
pas». Le ministre de l'information, 
M. Gérard Bissainthe, s’en est pris 
â une radio privée qui avait osé 
diffuser des propos de l’ambassa- 
deur Adams demandant l’applica- 
tion de l’accord de Washington. II 
a aussi enjoint les journalistes de 
ne plus utiliser les termes « gouver- 
nement de fait » et « président 
Aristide» et de les remplacer par 
«gouvernement provisoire)* et 
«ex-président Aristide». 

JEAN-MICHEL CAROiT 


□ ÉTATS-UNIS les troupes fédé- 
rales ont quitté Los Angeles - 
Quelque 3 500 soldats de l’armée 
fédérale, appelés en renfort lors des 
émeutes du début du mois à Los 
Angeles, ont regagné leurs casernes, 
samedi 9 mai. mais 10 000 gardes 
nationaux resteront sur place. Une 
manifestation pacifique organisée 
vendredi soir à San Francisco pour 
protester contre l’acquittement des 
4 policiers ayant battu Rodncy 
King a donné lieu à 250 interpella- 
tions : des accrochages sc sont pro- 
duits avec la police lorsque les 
600 manifestants onl tenté d’em- 
prunter un itinéraire autre que 
celui qui avait été prévu. Le prési- 
dent Bush doit présenter cette 
semaine au Congrès un programme 
prévoyant d’encourager l'initiative 
privée et de favoriser l'accession à 
la propriété dans les quartiers pau- 
vres des grandes villes. - (AFP. 
Reuter, AP.) 
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ALLEMAGNE : accord entre la CDU et le SPD 


BOSNIMERZÊGOME 


Le principe d’une grande coalition 
semble acquis dans le Bade-Wurtemberg 


Les Serbes accentuent 


leur pression sur 


La «grande coalition» que les 
deux grands partis allemands, 
chrétien-démocrate (CDU) et 
social-démocrate (SPD), enten- 
dent mettre sur pied dans le 
Bade-Wurtemberg était prati- 
quement acquise, lundi 11 mai. 
Les organes de direction régio- 
naux des deux formations ont 
approuvé, samedi 9 mai, un pre- 
mier bilan des négociations où 
sont réglées les questions les 
plus difficiles, notamment celle 
de la réforme du droit d'asile 
politique. 


magne était la dernière tenue par les 
chrétiens-démocrates dans la partie 
ouest de P Allemagne. Le résultat du 
scrutin, marqué par la percée de 
l'extrême droite et des pertes sensi- 
bles pour les deux grands partis, a 
contraint ceux-ci & s’entendre pour 
éviter d’avoir à retourner aux urnes. 
Le ministre-président sortant, 
M Erwin Teufet, dont le parti chré- 
tien-démocrate était tombé à 39,6 % 
des voix, devrait conserver son poste 
mais en partageant le pouvoir avec 


son Jeune rival social-démocrate, 
M. Dieter SpôrL 


BERUN 


de notre correspondant 


Avec Berlin, le Bade-Wurtemberg 
sera le deuxième Land allemand à 
être gouverné en coalition par la 
CDU et le SPD. Jusqu’aux élections 
régionales du S avril dernier, cette 
région qui est la plus riche d’AIle- 


Dans la phase difficile que tra- 
verse U Allemagne, ces deux expé- 
riences de grande coalition seront 
suivies avec attention. Elles pour- 
raient éventuellement servir de 
«modèle» en prévision des élections 
législatives de 1994, où il n’est pas 
exclu qu’aucun des grands partis œ 
puisse mettre sur pied une coalition 
viable. 


étrangères et vicechancetier, affaiblit 
le Parti libéral, aucun des partis de 
la coalition actuelle, qui dispose 
d’une large majorité, ne semble 
avoir intérêt à précipiter les 
échéances. De leur côté, les sociaux- 
démocrates ont confirmé qu’ils par- 
ticiperaient avec les représentants de 
la coalition du chancelier Kohl, le 
27 mai prochain, à des discussions 
au sommet sur la situ ation politique. 
Mais le président du SPD, M. Bjôrn 
Enghobn, a une nouvelle fi» exclu 
une «grande coalition» qui ne serait 
pas précédée d’élections. 


mocrates et les libéraux s’étaient 
opposés à tout changement de 
Constitution Hnn« ce Amtaintt et le 
débat de principe dans lequel 
s’étaient enfermés les partis tradi- 
tionnels avait favorisé ia montée de 
l'extrême droite. 


Même si le départ, la semaine 
prochaine, de M. Hans Dietrich 
Genscher, ministre des affaires 


Les négociations au Bade-Wur- 
temberg, qui obligeaient les deux 
parties à des compromis, préfigurent 
en revanche le règlement de certains 
dossiers bloqués jusqu'ici au niveau 
fédéral. Le Parti social-démocrate a 
notamment accepté, en matière de 
droit d’asile, le principe de modifi- 
cations constitutionnelles sous cou- 
vert d’adapter le droit allemand i 
un futur modèle européen en cours 
de discussion. Jusqu’aux dernières 
élections régionales, les sociaux -dé- 


Les accords conclus à Stuttgart 
(capitale du Bade-Wurtemberg) por- 
tent aussi sur les restrictions budgé- 
taires à prévoir dans des domaines 
aussi sensibles que les affaires 
sociales, l'éducation et la politique 
d’encouragement des investissements 
dans le sud-ouest de l’Allemagne. 
Après deux ans de polémique sur 


Alors que toute trêve entre 
l'armée serbo-yougoslave et lès 
autorités fiosnïaqusa reste igno- 
rée par (es.beffi&éranh/Je nom- 
bre de victimes augmenta en 
Bosnie-Herzégovine; Selon un 
bilan officiel mais provisoire, 
publié dimanche :10. •. mai, 
1 320 personnes ont été tuées, 
6 700 blessées et 1 900 autres 
sont portées cBsparues depuis Je 
début de la guerre, il y a qua- 
rante-quatre jours, dans cette 
ex-fléptAfique yougoslave/;; . 


i £è .sort 
de furmemeut 


BELGRADE 


l’unification, le trouble qui a gagné 
l’opinion publique oblige les din- 


de notre correspondante 


géants politiques à se montrer plus 
pragmatiques, comme au Bade-wiir- 


pragmatiques, comme au Bade-wur- 
temberg mai5 eda n’ira sans doute 
pas sans nouvelles secousses pour le 
gouvernement du chancelier Kohl : 
l’aile droite du Parti chrétien-démo- 
crate et les chrétiens-socîaux de 
Bavière (CSU) n’entendent pas faire 
les liais de œ ren centrage. 


En dépit des mesures prises par 
les autorités fédérales de Belgrade 


les autorités fédérales de Belgrade nécrins, «citoyens de la nouvelle 
à l’égard de l’annfc yougoslave et •' Yougoslavie», près de cent mille 
notamment après le limogeage de fédéraux, tous originaires 


quarante de ses généraux. L’armée 
serbo-fédérale a accéléré son offen- 
sive contre fa .Bosnie-Herzégovine, 


.mais aussi contre. plusieurs villes 
de Croatie. Le général. Ratko Mfa- 


HENRI DE BHESSON 


Da ns l'enclave arménienne 
du Haot-Karabakh 


IRLANDE : après les débats sur l’avorteinent 


die, qui commandait te corps d’ar- 
mée de Knia (Croatie occidentale), 
a par ailleurs été nommé à la .tête. 


des unités serbo-yougoslaves sta- 
tionnées en Bosnie-Herzégovine, 


Violents combats 
pur le contrôle 
de la ville de Choucha 


Le scandale Casey provoque une grave crise 
au sein de l’Eglise catholique 


données en Bosnie-Herzégovine, 
où il remplace le général Milntin 
Kukanjac. limoge vendredi. La 
nomination de ce général serbe, 
originaire de Bosnie-Herzégovine, 
correspond à la volonté des autori- 
tés fédérales de rapatrier dans leur 


République d’origine les officiers 
Supérieurs afin d’éviter Je retrait de 
l’ ex-armée yougoslave des ‘Républi- 
ques qui ont accédé à i’tndépen- 


Les forces arméniennes et azéries 
se sont violemment affrontées tout 
au long du week-end pour le contrôle 
de la ville de Choucha, dernier bas- 
tion azéri dans le Haut-Karabakh, 
enclave à majorité arménienne située 
en Azerbaïdjan. 


Des troupes irrégulières armé- 
niennes s'étaient dans un premier 
temps emparées de Choucha, dans la 
nuit de vendredi 8 à samedi 9 mai*, 
puis Bakou a annoncé, samedi' 
matin, une contre-attaque des forces 1 
azerbaïdjanaises. Les autorités 
d’Azerbaïdjan ont affirmé, dimanche, 
quelles avaient repris Choucha, mais 
cette information a. été démentie par 
les Arméniens.’ Finalement, lundi 
matin 11 mai, 1e ministre de la 
défense d’Azerbaïdjan a reconnu à la 
radio de Bakou que ses forces 
devaient faire face & une forte résis- 
tance des Arméniens : «De violents et 
sanglants affrontements se déroulent à 
Choucha et dans les zones proches de 
la ville, a-t-il dït_ L’ennemi oppose 
une forte résistance pour maintenir les 
positions qu'il a occupées. » Le minis- 
tre a d'autre part affirmé que les 
troupes azéries progressaient depuis 
Agdam, à l’extérieur du Haut-Kara- 
bakh, vers Stcpanakeit. 

Ces derniers combats, dans un 
conflit qui a fait quelque mille cinq 
cents morts depuis quatre ans, ont 
éclaté après la signature du nouvel 
accord de cessez-le-feu conclu à 
Téhéran. - (AFP. Reuter.) 


A la suite du scandale et de 
la démission, jeudi 7 mai. de 
Mgr Eamonn Casey, l'un des 
membres les plus charismati- 
ques de l'épiscopat irlandais, et 
de sa fuite probable vers l'Amé- 
rique latine, l'Eglise catholique 
d'Irlande traverse une crise sans 
précédent 


quant à fa façon dont il avait quitté 
le pays sans évoquer le problème. 


DUBLIN 


De tous les membres de répisco- 
pat irlandais, Mgr Casey était en fait 
le plus connu et le plus admiré, ce 
qui rend l'affaire d’autant plus péni- 
ble. Constamment intervievré sur les 
ondes, la radio et la télévision, il 
avait la réputation d’être le plus pro- 
gressiste de Tépiscopat conservateur 
qui, réce mm ent, s’est trouvé au cen- 
tre de la controverse sur l'avorte- 
ment. 


de notre correspondant 


a POLOGNE i les capitaux étran- j 
gers bannis des casinos. - La Diète | 
polonaise a voté, samedi 9 mai, j 
une loi bannissant les capitaux 
étrangers des casinos et salles de J 
jeux et imposant que tous les 
actionnaires des sociétés gérant ces 
établissements soient polonais. La 
loi doit encore passer devant le 
Sénat et être soumise à la signature 
du président de la République. - j 
(AFP.) \ 


Le grand quotidien de Dublin The 
Irish Times connaissait les raisons 
de la démission de l’évêque : une 
Américaine d’ascendance irlandaise, 
M* Annie Murphy, demeurant dans 
le Connecticut, près de New- York, 
avait. Crois mois auparavant, 
contacté le journal pour dévoiler 
qu'elle avait eu. il y a dix-huit ans, 
en Irlande, une liaison avec Mgr 
Casey. Et que de cette liaison était 
né uu fils, aujourd'hui âgé de dix- 
sept ans. 

Dans un pays où la population est 
catholique pratiquante à 90 %, la 
stupeur a été considérable, d'autant 
plus que M* Murphy s’est exprimée 
dans toutes les émissions d'actuaire 
de la radiodiffusion irlandaise, prête 
à révéler les détails intimes de ses 
relations avec Mgr Casey. Quant au 
fils. il a fait part de sa peine d’avoir 
été abandonné par son père. 
M* Murphy a déclaré avoir perçu 
une pension mensuelle de 
Mgr Casey de 260 dollars. Il y a 
deux ans, l'évêque lui a fait transfé- 
rer la somme de 1 1 3 000 dollais- 
Elle a nié avoir agi pour réclamer 
davantage d'argent 


Jeune prêtre en Angleterre, au 
début de sa carrière, il avait lancé 
une campagne pour aider les sms- 
abri et les rôsÔrtMsanU iriàmfcris 
dans ce pays. Eamonn Casey était 
dévoué i des causes sociales, mais 
employait des méthodes peu ortho-- 
doxes. Sa nomination à r archevêché 
de Keny, au sud-ouest du pays, en 
1967, à l'âge de quarante-deux ans, 
avait surpris mais aussi rassuré ses 
fidèles, qui souhaitaient une réorien- 
tation au sein de l'Église catholique 
d'Irlande. Lorsque, en 1972, l’épi- 
scopat décida de créer une organisa- 
tion d’aide au tiers-monde - Tro- 
cairç (Pitié) - c’est vers Mgr Casey 
qu'il se tourna pour fa gérer. En tant 
que président de cette organisation, 
Mgr Casey a beaucoup voyagé, 
notamment en Amérique du Sud et 
centrale. Défenseur des sandimsfes 


L’affaire et la démission de 
l’évêque laissent un épiscopat en 
plein désarroi. Le scandale et les | 
révélations de la semaine passée 
arrivent i une période peu favorable 
pour l’Eglise, après le débat sur l’in- 
terruption de grossesse (à laquelle 
elle est hostile) et le jugement récent 
de la Cour suprême sur le cas du 
viol d’une jeune fille qui voulait se 
faire avorter en Grande-Bretagne. Le 
scandale de Mgr Casey a sans doute 
affaibli l’autorité morale de 4’épisco- 
par qui ne sera pot en mesure de se 
prononcer sur. des questions -aius/ 
controversées que farortOTe^dans" 
un avenir _ proche, 'Selon un -sondage 
publié lundi, 19 % seulement de fa 
population s’opposent à l'avorte- 
ment. -• 


Face â ia dégradation de. la situa- 
tion, te président de Bosnic-Herzé- 


jvine, M. Alite Izetbegovic, a 
emandi à l’ONU l'envoi d'Annie 


JOE MULHOUAND 


force de paix investie d’un mandat 
spécifique et limité». Dans une let- 
tre adressée, samedi, au secrétaire 
général des Nations unies, M. Bou- 
tros Boutros-Ghali, le. président 
bosniaque estime qu’une force de 
rONU pourrait Sssàxngtgéc «dans 
Je déblocage des mutes et des voies 
ferries et le contrôlé des ponts: jet 
des postes frontières». EBè pourrait 
l égaleraenfecteriribuer à fa réouver- 
ture de l’aéroport de Sarajevo qui, 
en dépit d’un accord entre les auto- 
rités bosniaques et l’armée serbo- 
fédérale, reste aux mains de cette 


dernière. L'émissaire spècial de 
l’ONU, M. Marrack Goulding, 
venu la semaine dernière évaluer 


du Nicaragua, Mgr Casey fut un cri- 
tique acerbe delà politique étran- 


tique acerbe de la politique étran- 
gère américaine. II avait refusé de 
rencontrer le président Reagan lors 
de sa visite en Irlande en 1984. 


□ Le prêtre Patrick Ryaa relâché 
: par la police. - Le prêtre catholi- 
que i (landais Patrick Ryan, rcchcr- - 
: ché par Londres pour des activités 
terroristes, a été remis en liberté 
par la police irlandaise, vendredi 
S mai, deux jours après son inter- 
; pcllation {lu Monde du 8 mai), 
aucune charge n'ayant été retenue 
'contre lui. Le prêtre avait été 
arreté en vertu de la législation 
antiterroriste, qui permet une 
garde à vue de 48 heures, suivie 
soit d'une inculpation soit d’une 
remise en liberté. - (AFP.) 


possibilité d’étendre & la Bosnie- 
Herzégovine le déploiement des 
« casques biens » - actuellement 
limité i fa Croatie, - avait toute- 
fois tenu à souligner i plusieurs 
reprises qu’une tdle opération ne 
pouvait être envisagée qu’en cas de 
cessation des hostilités et & la 
faveur d’un accord préalable -entre 
toutes les parties impliquées dans 
le conflit. 


Pour lé moment, les représen- 
tants de fa Force de protection de 
l’ONU (FORPRON U) basés en 
Bosnie (pour les besoins de leurs 
opérations en Croatie) sont déjà 


Si. le rapatriement des soldats 
ressortissants de la nouvelle. You- 
goslavie - Serbie et Monténégro - 
s’effectue dans .les délais prevus, 

: l’armée . serbo-yougoslave n’en 
poursuit pas moins ses opérations 
au profit de fa communauté serbe, 
dont Tôbjectif proclamé est la par- 
tition de la Bosnie-Herzégovine lui 
permettant de s’emparer des deux 
tiers, du. territoire de ia République, 
araire: 20 % au profif des Croates 
et 15 % pour les Musulmans. Rien 
n’Uréique.j^ conséquent .un pro- 
chain apafaément des affronte- 
ments. Bien au' contraire, puisque 
l’état-major de crise serbe a 
décrété, samedi, la mobilisation 
générale de tous tes Serbes de doc* 
huit à soixante ans. De leur côté, 
les autorités bosniaques, qui pon- 
draient mettre sous un même com- 
mandement toutes les milices et 
formations diverses qui se battent 
pour l’indépendance et l'intégrité ■ 
territoriale de la. Bosnie- Herzégo- 
vine, tentent de remettre de l'or- 
dre. La police bosniaque a notam- 
ment appelé «tous les habitants de 
la Bosnie-Herzégovine » qui ne font 
pas partie des troupes officielles à 
remettre « les armes, tes munitions 
et les explosifs» en leur possession 
avant lundi midi. Après ce dflai, 
tes forces «officiâtes» seront auto- 
risées & perquisitionner. . . • - 


FLORENCE HARTMANN 


EN BREF 


C'est 1a première fois que le pays 
connaît un tel scandale. Mais, 
curieusement, une bonne partie de 
ia population, notamment dans son 
propre diocèse, a refusé de condam- 
ner formellement l’évêque. EDe se 
contente d’exprimer sa déception 


TURQUIE : alors que les violences continuent 


Les séparatistes kurdes ont évacué 
un camp d’entraînement au Liban 


ISTANBUL 


de notre correspondante 


Les combattants du Parti des tra- 
vailleurs Ju Kurdistan (PKK), for- 
mation séparatiste de tendance 
marxiste-léniniste, ont évacué 
récemment l’un de leurs camps 
d’entraînement, situé dans la vallée 
de la Bekaa, sous contrôle syrien. 
Selon l’Agence anatolienne de 
presse, le dirigeant du PKK, 
M. Abdullah Ocalan, aurait lui- 
même quitté fa Bekaa il y a une 
dizaine de jours avec plusieurs de 
ses proches collaborateurs. 

Pour le ministre de l'intérieur, en 
particulier, l’annonce de la ferme- 
ture du camp où s’entraînaient 
environ cinq cents militants du 
PKK, est une bonne nouvelle : les 
déclarations de M. Sezgin à son 
retour de Damas en avril, selon les- 
quelles les autorités syriennes 
avaient promis de « mettre fin aux 
activités du PKK ». avaient été 


reçues avec scepticisme en Turquie. 1 
Au cours des deux derniers mois. ■ 
cent soixante combattants du PKK -, 
ont été rués et quatre-vingt-dix cap- 1 
tu rés, a déclaré le gouverneur de fa . 
région du Sud-Est, M. Unal Erfcan. j 
Les autorités sont plus discrètes 
quant au nombre de victimes parmi ■ 
les forces armées mais, de toute évi- ] 
dence, le bilan est élevé. 

Depuis 1e début du mois de mai. 
douze policiers ou soldats, au . 
moins, ont trouvé la mort au cours 
d’affrontements qui sont désormais ■ 
quotidiens. Le gouvernement turc i 
est aussi confronté i la violence du . 
mouvement de guérilla urbaine 
d’extréme gauche Dev Sol. Depuis ■ 
dimanche dernier, ses commandos 
Ont assassiné neuf policiers i Tstan- j 
bul et Bursa. La police, de son côté, : 
a tué quatre militants de Dev Sol à ‘ 
Ankara. ; 


□ ANGOLA : nouvelles défections 
de membres de lUNITA. - Quatre 
membres de l'Union nationale 
pour l'indépendance totale de l’An- 
gola (UNITA), MM. Pedro Sapalo, 
Carlos Eduardo, Gaudenzia Chid- 
jeny et Alice Fcmandes, ont 
annoncé leur décision de quitter le 
mouvement, vendredi 8 mai, lors 
d’une conférence de presse à 
Luanda, en accusant le dirigeant de 
l'UNITA, M. Jonas Savimbi. de 
pratiques antidémocratiques. 
M. Savimbi sc trouve sur fa sdlette 
depuis qu'il a reconnu l’exécution 
de deux hauts responsables du 
mouvement, MM. Tito Chingunji 
et Wilson dos Santos {le Monde 
des 4 et 8 avril). - (AFP.) 


rendre quinze autres dans les 
semaines â venir a annoncé, lundi, 
le. commandement des Nations 
unies. Cette troisième restitution 
depuis 1990 est un nouveau signe 
de détente â l’cgard des Etats-Unis. 
Pyongyang a d’autre part exigé 
l'inspection des bases "américaines 
en Corée du Sud parallèlement & 
celle de scs installations nucléaires 
par l'Agence internationale de 
l'cncnpc atomique (AIEA). - (AFP. 
Ruuter.j 


totalité des 28 sièges de Téhéran. - 
(AFP, Reuter.) 


a BIRMANIE : libération de 253 
détenus. - La junte birmane a 
libéré, dimanche 10 mai, 253 pri- 
sonniers embrigadés comme por- 
teurs lors des offensives contre les 
rebelles karens. Les militaires pour- 
suivent ainsi leur politique de libé- 
ration des prisonniers qui «ne 
représentent pas une menace pour 
ia sécurité nationale », entamée 
depuis quelques semaines, mais ils 
demeurent ferma envers M- Aung 
San Suu Kyi, chef de file de l’op- 
position. toujours en résidence sur- 
veillée. - (Reuter.) 


a DANEMARK : un sondage 
défavorable & l’Union européenne. - 
A moins d’un mois du référendum 
sur le imité de Maastricht, un son- 
dage publié, samedi 9 mai, par te 
quotidien conservateur Berlingske 
Tidende et Danmarks Radio indi- 
que que 40 % des Danois sont 
opposite à l’Union européenne, 
37 % y sont favorables et 12 % res- 
tent indécis. En Suède (pays candi- 
dat d la CEE), si un référendum 
avait lieu aujourd’hui. 40 % des 
électeurs voteraient contre l'adhé- 
sion, 35 % pour, 25 % étant sans 
opinion, selon un sondage publié 
dimanche par un quotidien de 
G&eborg. En décembre, le «oui» 
recueillait 48 %. - (AFP. Reuter.) 


□ INDONÉSIE : débet de fa cam- 
pagne pour les élections législatives. 
- La campagne pour les élections 
législatives du 9’ juin s’est ouverte, 
dimanche 10 mai. les 108 millions 
d’électeurs du plus grand pays 
musulman du monde devront choi- 
sir parmi les candidats des trois 
seuls partis autorisés, Goikar (parti 
gouvernemental). Parti du dévelop- 
pement unifié (PPPJ de tendance 
musulmane et Parti démocratique 
(PDI)." Le gouvernement a nette- 
ment limité le droit de rassemble- 
ment et de manifestation. Le Gol- 
fcar détient actuellement 299 sièges 
sur 400. - (AFP.) 


N. P. ! 


□ CORÉE DU (NORD : restitution 
des restes de trente soldats améri- 
cains.'- La Corée du Nord remet- 
tra. mercredi 13 mai. à Panmun- 
jom les restes de quinze soldats 
américains tocs au cours de la 
guerre de Corée. Elle devrait en 


□ IRAN : les modérés assurés 
d'une victoire écrasante aux élec- 
tions législatives, - Selon tes résul- 
tats partiels connus dimanche 
10 mai dans ia soirée, les «prag- 
matiques» ou «modérés», proches 
du président Ali Akbar Hachemi 
RafsandjûnL, semblaient assurés 
d’une victoire écrasante au second 
tour des élections législatives, fis 
devraient notamment remporter fa 


□ ISRAËL î M. Sharon est accusé 
4*« exploiter» des travailtems dal- 
faadafe. — Le ministre israélien dd 
logement. M. And Sharon, a été 
accusé dimanche 10 mai par au 
député de l'opposition travailliste, 
M. Shimon Sikrit, d* « exploiter » 
six travailleurs thaïlandais dans sa 
forme â raison de doaze heures par 
jour et de leur verser un salaire 
mensuel de 326 dollars, alors que 
le salaire minimum s'élève à S40 - 
doBafs. Le porte-parole de M. Sha- 
ron a qualifié ces accusations de 
•mensonges». - (AFPJ • 


où il devait s’entretenir avec te 
ministre libyen des affaires étran- 
gères, M-Ibrahim El Béchari, de 
r application des résolutions 731 et 
748 du Conseil, de sécurité relatives 
à l’attentat de Lockerbiè et aux 
sanctions déridées par tes Nations 
unies. Toutefois, le colonel 
Mouammar Kadhafi a réaffirmé, 
dans un entretien au Sunday 
7ïmes, qu’il ne livrerait pas à la 
Grande-Bretagne « aux Etats-Unis 
les deux agents libyens soupçonnés 
de l'attentat. - (AFP.) . 

□ TOGO : les violences se soat 
étendues après l’attentat contre 
M. Olympia». - La télévision a 
annoncé, dimanche 10 niai, qu’une 
personne avait été tuée et plusieurs 
blessées, fa veille, à Atukpamé, à 
160 kilomètres au nord de Lomé, à 
la suite d’une marche de protesta- 
tion contre l’attentat au cours 
duquel M. Gilchrist Olympio a été 
blessé (le Monde des 7 et 8 mai). 


□. LIBYE: ua émissaire de 
M. Boutros-Ghali A Tripoli. - 
M. Vladimir Petrovsky, émissaire 
jdu secrétaire général de PONU, est 
arrivé dimanche 10 mai à Tripoli, 


D YÉMEN : nouvel attentat contre 
. un dirigeant poEtiqae. - Un mem- 
bre du Conseil présidentiel provi- 
soire du Yémen, M. Salem Safah 
Mohammed, numéro deux du Parti 
socialiste yéménite (PSY), a 
échappé, dans la nuit du samedi 9 
au dimanche 10 mal, d un attentat 
contre sa résidence d Sanaa, a indi- 
qué un de ses. proches. Par ailleurs, 
lex-président sud-yéménire Ali 
Nasser Mohammed a été amnisti é 
par le Conseil présidentiel provi- 
soire. H avait ôé condamné à. mort 
par contumace en 1986, après le 
conflit sanglant entré deux frac- 
tions dii- PSY alors au. pouvoir à 
Adeo.-f.<fïy 





soldats, fédéraux, tous originaires 
de Bosnie-Herzégovine; resteront 
sur place. Serbes pour la plupart, 
ils rejoindront les structures 
embryonnaires de farinée. serbe de 
Bosnie-Herzégovine. D’autre part, 
- le sort de P armement - blindés et 
artillerie - pose des problèmes. Le 
président Izetbegovic estime que 
cés~ armes doivent être • placées 
-sous contrôle International ou 
.. détruites ». fi avait en outre précisé 
qu’il serait * inacceptable que l’ar- 
mée fédérale se retire avec ces 
armes et qu’elle les laisse en che- 
min» dans les zones contrôlées par 
les Serbes. Les milices serbes consi- 
dèrent, t pour leur part, que les 
armes qui se trouvent sur les terri- 
toires qu’elles contrôlent «. resteront 
en Bosnie»; . 









intervenus à plusieurs reprises 
comme . médiateurs dans la crise 
bosniaque, fis supervisent, avec les 
observateurs européens, les négo- 
ciations entre l’armée yougoslave et 
tes autorités locales sur le retrait de 
l’ex-armée yougoslave de Bosnie- 
Herzégovine. 
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Cependant, Jes négociations sur 
ce retrait achoppent sur plusieurs 
points. D’une part, la majeure par- 
tie des forces armées de l’ex- You- 
goslavie stationnées en Bosnie-Her- 
zégovine n’entend pas quitter fa 
République. En vertu de fa récente 
'dérision delà présidence yougos- 
lave de' ne retirer - {d’ici au 20 mai) 
que les miiitoires Serbes et monté- 
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AFRIQUE 


Kenya : tribalisme contre pluralisme 



.c f ~\ r 


Le président arap Moi est soupçonné d’entretenir les lattes tribales, qui ont M en deux mois 
près de deux cents morts, pour empêcher la démocratisation du régime 


MO LO 


de notre envoyé spécial 


«Le président est derrière tout 
ça!» KL Maina Kariulci, trente-sept 
ans, un paysan kikuyu de Kam- 
waura, ne mâche pas ses mots. Il a 
abandonné sa ferme en catastrophe 
avec sa femme et ses enfants, le 
20 avril en échappant de justesse à 
quelques centaines d'individus 
armés surgis brusquement de la 
forêt. II a laissé au village un trou- 
peau de seize vaches et toute sa 
réserve de mais, qu’il ne retrouvera 
sam doute jamais. Il en est cer- 
tain : « Ce sont des Kalenjins qui 
nous ont attaqués et le président, 
qui est l'un aes leurs, tes utilise 
ur nous chasser de la Ri/l Val - 
!» 


% 


Les écoles de Moto, où campent 
encore pris de 6 000 réfugiés, 
bruissant de rumeurs sur la police 
«Je mèche avec les guerriers kalen- 
jins», ou sur des hélicoptères de 
l’armée parachutant des vivres et 
des munitions (c'esi-à-dirc des 
(Icches) aux commandos de cette 
ethnie... Témoignages à l’appui, ces 
rumeurs sont reprises par la presse 
kényone indépendante. Le commis- 
saire de la Rift Valley, M. Yusuf 
Haji les balaie en ces termes : «Les 
journalistes kikuyus font de la pro- 
pagande pour le compte de l'opposi- 
tion!» 



d’un récent meeting du FORD, la 
fouie a entonné de vieux chants de 
guerre datant 4e l’insurrection 
kikuyue des Mau-Mau contre le 
colonisateur britannique. 


Une partie 
perdue d’avance 


Pourtant, môme l'Eglise s'inter- 
roge sur cette flambée de violence 
qui, depuis novembre 1991, a tou- 
ché plusieurs régions de l'Ouest, où 
- «est-ce un hasard?» demande le 
Père Steven Mbugua - vivent les 
Kalenjins, mélangés à d'autres tri- 
bus. Le Pire Mbugua, vicaire de 
Nakuru, s'est rendu plusieurs fois 
au sud de Molo. Il estime à prés de 
30 000 le nombre de personnes 
ayant fui la région : « La vallée est 
totalement desenèe, mis à part 
quelques paysans kalenjins. dont les 
troupeaux pâturent sur les champs 
abandonnés, et les pilleurs qui visi- 
tent les maisons encore intactes 
sans être inquiétés par les forces de 
l'ordre »... 


Le numéro on kényan s’est 
rendu à Moto,. auprès des réfugiés, 
quelques jours après les affronte- 
ments. Il y a été accueilli par une 
foule en colère. L'attitude 1 de 
M. Moi soulève aujourd'hui des 
interrogations au son môme de la. 
communauté kaJeqjin, dont plu- 
sieurs personnalités ont publique- 
ment demandé Que le président 
clarifie sa position. * Nous ne sou- 
haitons pas, ont-elles déclaré en 
substance, être victimes des repré- 
sailles qui s'annoncent un peu par- 
tout dans le pays à cause d’un seul 
individu. » Inutile de préciser qui 
est cet individu : le nom de 
M. Nicholas Biwott, ancien minis- 
tre de l'énergie, apparaît sur le 
champ quand fl s’agit de dénoncer 
le responsable de ces troubles 
ethniques sans précédent au 
Kenya, qui ont fait déjà près de 
deux cents morts. ' 


tés), la «situation est à nouveau 
sous contrôle». 


L'opposition 

blâmée 


Finalement, l'évêque catholique 
de Nakuru. Mgr NdingL, s’est laissé 
convaincre : il ira dire aux per- 
sonnes déplacées que les autorités 
leur conseillent de rentrer. Mais 
lui-même ne les encouragera pas à 
le faire : « Trop d'incertitudes » 
demeurent, dit-il, notamment à 
propos de 368 arrestations annon- 
cées par la police et « les coups de 
filets précédents n’ont pas empêché 
les troubles de reprendre... ». Dans 
une lettre ouverte, l’évêque a été 
clair. Pour lui, ce ne sont pas de 
simples histoires de voleurs de 
bétail; ces troubles relèvent plus 
certainement d'«une campagne 
organisée àu plus haut niveau du 
gouvernement et qui apparaît 
comme une tentative désespérée 
d’échapper aux changements démo- 
cratiques en Afrique ». 


adoptée par le commissaire, dans 
son bureau de Nakuru, mitoyen de 
l'église catholique. Selon lui, depuis 
la restauration du multipartisme, 
en décembre 1991 (sous la ferme 
pression des pays occidentaux). les 
querelles politiques se sont multi- 
pliées jusque dans les villages, et 
elles dégénérant « malheureusement 
trop souvent» en conflits ethniques. 
« C’est te retour du tribalisme, sou- 


pire M. Haji, te président nous 
l'avait bien dit.» 


«Nous n’avons aucun intérêt à 
créer Le chaos», se défend M. John 
Kamaogara, responsable pour 
Nakuru du Forum pour la restaura- 
tion .de la démocratie (FORT)), 


Certains observateurs estiment 
que l’influence de M. Biwott est 
restée intacte malgré-son limogeage 
du gouvernement, il y a cinq mois,* 
à la suite des accusations portées 
contre lui dans l’assassinat, 
en février 1990, de l’ancien minis- 
tre des affaires étrangères, 
M. Robert Ouko. Blanchi par le 
président, après la dissolution de la . 
commission d’enquête, M. Biwott 
cherche aujourd'hui,- de concèrr 
avec le président du Parlement, à 
bloquer toute tentative des dépotés 
de débattre des affrontement tri- 
baux. 


principale formation d’opposition, 
n ne fait a 


Pour le commissaire, l’Eglise a 
« pris le parti de l'opposition » et 
cherche à dramatiser en refusant 
de rapatrier les villageois, alors 
qu’avec le déploiement de renforts 


(les policiers kalenjins et kikuyus 
ont été 


« diplomatiquement » écar- 


Le prélat se dit «très déçu» de 
son entrevue avec le président 
Daniel arap Moi, jeudi 30 avril, en 
compagnie des responsables des 
autres confessions. « tl ne semble 
pas comprendre exactement ce qui 
se passe et se borne à blâmer l'op- 
position », dit-il. Une méthode 


aucun doute, à ses yeux, . 
qu’après avoir répété que ie .Kenya 
n’était pas encore assez uni pour 
s’offrir le multipartisme, le chef de 
FEtat voudrait aujourd’hui se don- 
ner raison. «Le président Moi 
attend que les autres ethnies pren- 
nent les armes contre les Kalenjins 
pour déclarer l'état d'urgence et Mo- 
quer le processus démocratique, 
affirme le responsable local du 
FORD, mais nous ne tomberons 
pas dans le piège!» Pourtant, lors 


A Nakuru comme à Nairobi, 
personne n’exdot de nouvelles vio- 
lences, peut-être à la lisière du fief 
lrikiiyu des Hautes-Terres, à 
100 kilomètres de la càpiréle: 
Est-ce que, réellement, M. MO'C 
espère- convaincre; les . bailleurs de 4 
fonds étrangers que son pays n’est 
pas mflr pour le pluralisme politi- 
que? Devant l'intransigeance des 
Américains a des Allemands, qui 
ne semblent pas disposés à repren- 
dre leur assistance avant la tenue 
d'élections générales, . la partie 
parait perdue d’avance. 


Nouvelles critiques 
contre M. Kouchner 


La force de maintien 


Le ministre français de .la santé ' 
et de faction humanitaire, M. Ber-, 
nard Kouchner, a de nouveau été 
l’objet samedi d irai, de critiques 
ai Alg&ie à la suite de ses décte- 
'ratimts sur tes «contres de sûreté » 
du Sahara qu’il entendait visiter (te 
Monde dat8'ÎO-11 mai), Lé prési- 
dent d'honneur de Ja Ligne algé- 
rienne des droits de, l'homme 
(LADH), M* VBàud.BraNmi/ a parlé 
de «provocation grossière » de. ta ; 
part de M. KOuchner et dénoncé 
ses «préoccupations humanitaires 
sélectives».. La Quotidien d’Algérie 
estime que « les atteintes aux ' 
droits de Thomme commises en • 
Algérie de 1962 è 1992 sont sans 
commune mesure avec, les massa- 
cres et tes crânes commis par rar- 
mée coloniale ». 


de la paix se déploie 
€ saris obstacle» v 


1 Le commandant de (a force 
ouest-africaine dé maintien de. la 
paix au Libéria (ECOMQG). te géné- 
rai Ishaya Bafcut, .a envoyé -843 
soldats,, samedi 9 mah dans des 
zones contrôlées par le Front 
patriotique .national du . Libéria 
(FNPL) de M. .Charles Taylor, dans 
1e cadre de l'opération de déploie- 
ment prévue de longue date dois 
tes différents accords de paix. 


Par a ifleurs, - deux bombes ont 
explosé samedi devant tes beaux, 
de journaux algérois sans toutefois 
faire de victimes. Une bombe a 
également explosé près d’un com- 
missariat de police à Sétif, . 


Un convoi de soixante véhicules 
transportant des troupes (le plus 
Important depuis que l'opération a 
commencé, le 30 avril dernier) a 
été aebuofi-par un responsable du 
FNPL, IW. Tom Woewiyu, dans ta 
zone tampon du mont Barclay, en 
dehors de Monrovia. Lors d’une 
brève cérémonie, te général Bakut 
a déclaré être «satisfait» de voir 
ce dévoiement se dérouter « sans 
obstacle» et a indiqué avoir béné- 
ficié de la «coopération» du.Fhff’L 
' députa te début de l’opération. 


p Appel de la ligne française des 
droit» .de l'homme pour ta liberté 
d'infirmer. ■ - Durs une lettre, : 
adressée, vendredi 7 mai, à l’am- 
bassadeur d'Algérie en France,- la 
Ligue française des droits -de*' 
l’homme « s 'inquiète des mesures 
prises à l'encontre de journalistes 
algériens et étrangers ». Elle émet 
l’espoir que «les uns comme les 
autres poursuivront sans nouvelles 
difficultés leur mission qui est d’in- 
former librement* et qu’à cette Sir 
les mesures prises & l’encontre de 
José Garçon, envoyée spéciale de 
Libération, et de Georges Marion, 
notre correspondant, seront « rap- 
portées dans les meilleurs délais ». 


PÉROU 


Les mutins 
du Sentier lumineux 


se sont rendus 


Le président Alberto Fujimori a 
annoncé, dkmnche 10 mai, que (a 
poBca avait «repris h contrôle» de 1a 
prison Miguel-Castro-y-Castro de 
lima, oîf une mutinerie lancée par 
des prisonnières membres du Sen- 
tier lumineux avait commencé cinq 
joies plus tôt. 


INDE 


La vente d’alqool 
frelaté a causé la mort 


de 162 personnes 


Au coura d'une conférence de 
presse tenue dans 1a prison, M. Fup- 
morr a indiqué qu’au total 30 per- 
sonnes avaient été tuées (28 déte- 
nu»; dont 22 hommes et 6 femmes, 
et doux pofcferaj et 20. autres griè- 
vement blessées. Environ 461 déte- 
nus membres du Sentier kimrneux se 
sont rendus sois condition. 


JEAN HÉLÈNE 


La consonanation d'alcool frelaté 
0e Monde dpJÇM 1 ma^a provoqué 
la mort de 162 personnes, dans 
r&ar d’Orissa, dans l'est .de fbide,- 
selon les derbys chiffres (fisponl- 
fctes., Le ministre charpédu com- 
merce des boissons de l’État, 
M. Prasanna. Kumar Acharyd. a 
donné sa d é m i ssi on, samedi 9 -mal 
tes autorités s’attendent è une aug- 
mentation du nombre des victimes 
puisqu’on agrafait encan, vénrâtodt 
ta vente de cet alcool toxique pour- 
tant intenta députe ta velfa... - ,- v 


- «Pour chaque combattant assas- 
ohé. dbc réac&mnaèes seront élimi- 
nés», om>scandé lés parants des 
prisonniers. Ut mt à p t u r-à ’&r «îture 
piégée a compfttenrapt détruit 
samedi un commissariat de- policé 
dararéypott ttapgalwsîtatawljwul 
blessé si Le. lendemain, te Sentièr 
; Larineüx -a tué un sergarrt de pofce 
à Patapo (700 kfamôtres au ïjofd de 
Lima). M. Fipmorii qui «'est arrogé 
tous tes pouvoirs lors dé son «coup 
dïtecw*^cb5avriLadédaé quH 
: n'y , «aura pas dé marche arrière» 
dans ta fat» contra les temxfstes. - 
(CatTBspJ • 


ASIE 




Désenchantement 
aux Philippines 


Salie de la première page 
Bien que le potentiel économi- 


que réel de démarrage existe, le 
pays a un besoin impérieux de 
réformes. Un exemple : par crainte 
de coupures de courant, plus fré- 
quentes que jamais, mardi a éré 
déclaré férié afin que les industries 
économisent l'énergie nécessaire au 
décompte des voix. Par mesure de 
précaution, des bougies ont été dis- 
tribuées aux centres de dépouille- 
ment par la commission de 
contrôle des élections (COME- 
LEC). 

Ce test de démocratie comporte 
aussi sa part d’incertitude. Quel 
qu’il soit, le candidat élu sera un 
président minoritaire, et il est loin 
d’être certain que ses adversaires 
lui concèdent aisément la victoire. 


une campagne rente que les candi- 
dats se sont efforcés d’animer par 
des spectacles. Les Philippins ne 
croient plus en la vertu de la 
liberté pour améliorer leurs condi- 
tions de vie et, plutôt qu’une 
«Sainte», dont le taux de popula- 
rité est au {dus bas, ils souhaitent 
un dirigeant énergique et pragmati- 
que. 


Or, aucun des candidats ne 
répond à leur attente. Le succes- 
seur désigné par la présidente, 
M. Fidel Ram os. ex-général et 
ministre de la défense, porte une 
trop grande responsabilité dans la 
loi martiale du temps des Maroos 
pour susciter l’enthousiasme. 
M. Ram on Mitra, ancien président 
du Congrès, passe pour un homme 
de compromis, sinon de compro- 
mission. et un tenant du jeu tradi- 
tionnel du pouvoir que rejette la 
jeune génération. Quant à 
M. Eduardo « Danding » 
Cojuangco, «baron» du régime 
Marcos dont te retour est sympto- 
matique des hésitations de 
M“ Aquino à tourner le dos au 


passé, il inquiète. La campagne a 
démontré sa puissance et sa 
richesse. 


Une candidate mineure a rejoint 
ce peloton de tête : M« Miriam 
Santiago, ancienne commissaire à 
('immigration. Avec ses formules à 
l'emporte-pièce, elle se présente 
comme la solution alternative à un ' 
système inefficace et corrompu. 
Une démagogie qui porte puisque, 
selon les sondages, elle détient 1è- 
re cord de popularité. Les -deux 
autres candidats semblent distan- 
cés : le sénateur Saloqga, qui radie 
intellectuels et étudiants, et la 
veuve de Marcos, la flamboyante 
Imelda, menacée d’une humiliante 
défaite. 


La popularité de M* Santiago 
est révélatrice d'une dévolution du 
jeu politique et de nouvelles exi- 
gences sociales. Plus que sur des 
programmes, la bataille s’est jouée 
sur des personnalités. Mais aussi, 
tait nouveau, entre personnalités et 
machines traditionnelles dn pou- 
voir fondées sur l'argent e! le clien- 
télisme. Son succès , est aussi symp- 
tomatique d’un désir ; de 
changement Sa candidature est uni 
«laboratoire politique»: sans 
grands moyens avec , un état-ràqjor 
réduit à ses proches, le soutien 
d’un journal et une langue bien 
pendue, elle est devenue en quel- 
ques semaine une menace pour les 
mieux placés des candidats. 


Bée en scène- du cardinal tuteur tu 
départ de. M** Aquino mais qui lui 
reproché d’avoir choisi comme suc- 
cesseur l’ex-général -- au demeurant 
protestant - qui,' du temps de Mar- 
cos, pourchassa les religieux 
contestataires; semble aussi dictée 
par l’engagement aux côtés de 
M. Cojuangco d’une secte chré- 
tienne spécifiquement philippine, 
righsda tri Cristo, qui compte deux ■ 
millions de fidèles. 


L’inconnue 
de M m Santiago 


Maturité politique ou envers de 
l’indifférence générale : contre 
toute attente, la campagne de trois 
mois aura été relativement calme : 
une quarantaine de morts contre 
les trois cent quarante victimes des 
trois dernières consultations. A la 
différence de l'élection de 1986, à 
la suite de laquelle Ferdinand Mar- 
cos fut renversé, la COMELEC a 
fait des efforts méritoires pour 
assurer un déroulement normal. 
Elle dispose d’une crédibilité symp- 
tomatique d’une restauration des 
institutions démocratiques que 
devrait consacrer une passation 
pacifique du pouvoir le 30 juin 
prochain à l’échéance du mandat 
de «Cory». 

Le désenchantement et le scepti- 
cisme n’en ont pas moins marqué 


Deux mondes qui s'affrontent 


0RAN1 (province de Bataan) 


de notre envoyé spécial 


Sceptiques lorsqu'il s'agit de 
choisir un président, les Philippins 
sont en revanche motivés par la 
désignation de leurs ék/s locaux. 
«Si on vaut un changement, c'est 
ici qu'H commencera. Nous avons 
cru en Cory Aquino et la saule 
chose que nous ayons reçu, c'est 
fa lave du vohan Pinatubo », dit 
M. Romulo Ocampo, chef du 
bario (quartier) de Pantalon Lima 
et dirigeant d'une association de 
pêcheurs d’Orani, à une centamo 
de kilomètres de Manille, n gagne 
50 pesos par jour (1 1 bancs). 

Ce bourg est le théâtre d’une 
bataille révélatrice de V apparition 
de forces nouvelles arrimées par 
les organisations non gouverne- 
mentales (ONG). La gauche tradi- 
tionnelle est la grande absenta. 
Les communistes n’ont pas pris 


position, les syndicats non plus, 
et la gauche socialiste et chré- 
tienne n’a aucun candidat. En 
revanche, une effervescence poli- 
tique existe au niveau local, sou- 
vent animés par d’anciens acti- 
vistes. 


Ces dernières années, las ONG 
sont passées de 8 000 à 
100 000. Plus efficaces que l’ad- 
ministration face aux besoins des 
plus défavorisés (60 % de -la" 
population vit en deçà du seuil de 
pauvreté autant sinon plus que du 
temps des Marcos). elles bénéfi- 
ciant d’une aida étrangère subs- 
tantielle. Médecin, M. Mario 
Zuniga a trente-deux ans. Sou- 
tenu par (es mouvements de 
citoyens, il se présente contre 1e 
maire sortant, Fred Gaücia. Der- 
rière aux, deux mondes s’affron- . 
tent : forces de changement et 
potentats locaux. Les adversaires 
de M. Zuniga l’accusent d’étre 


« communiste ». Depuis deux ou 
trois ans, la Nouvelle Armée du 
peuple (communiste) a pratique- 
ment disparu. Les ONG ont pris 
te refais, profitant du relatif niveau 
de conscience pofitiqua semé par 
les communistes. Sans pour 
autant adopter leur idéologie : 
M. Zuniga ast soutenu par 
l’homme le plus riche du pays, le 
transporteur Pinaflora. «Il faut 
rester pragmatique », dit-il, 

Les vieux réflexes n'ont pas 
disparu. La semaine dernière un 
«messager» est venu proposer è 
M. Zuniga 4 mOBons pour retirer 
sa candidature, t Sinon ? D'un 
geste éloquent du doigt en tra- 
vers de la gorge U a fait com- 
prendre oa pue je risquais», nous 
cfit-fl. Depuis. ï change de donti- 
cfle chaque nuit. Mate H reste can- 
didat. 


Ph. P. 


La «bénédiction» 
de Mgr Sin 


Mgr Sin sera-t-il entendu? La 
situation est différente de 1986. Le 
conférence épiscopale n’a pas pris 
position etdes autres prélats sont 
loin de taire bloc. Surtout, un 
renouveau par le bas de l'église 
s’est opéré depuis six ans, qui la 
rend moins sensible aux directives 
de la hiérarchie. 


Le «phénomène Miriam» est 
révélateur de l’évolution d’un pays 
où tes deux tiers de ta population 
ont moins de quarante-cinq ans et 
de l'apparition de nouvelles forces, 
indépendantes des réseaux tradi- 
tionnels de pouvoir. C’est égale- 
ment sur celles-ci que s’appuie 
M. Ramos, lui aussi, à sa manière, 
un nouveau venu en politique par 
contraste aux «tropes» (politiciens 
traditionnels) comme M. Mitra. - 


Bien que ta ploutocratie demeure 
le mal endémique des Philippines, 
comme en témoigne le poids des 
grandes familles dans cette cam- 
pagne, une plus grande fluidité 
sociale est apparue, qui entame le 
système des patronages, mais aussi 
l'ascendant de ta grande force poli- 
tique d’une nation à 85 % catholi- 
que : l'église. 

Le cardinal Sin, .arcbev&que de 
ManîBe, aime trop le pouvoir pour 
rester à l'écart de cette campagne : 
il s’est récemment enflammé en 
donnant implicitement sa «béné- 
diction» à M. Mitra, par l'élimina- 
tion des autres candidats, qualifiés, 
sans les nommer, d ‘«oppresseurs» 
et de capitalistes sauvages ». L’en- 


Tous les candidats ont fait du 
changement et de l’efficacité leur 
leitmotiv. Mise A part M-* San- 
tiago, dont l’activisme échevelé 
peut séduire mais qui risquerait de 
donner aux militaires des raisons 
d'intervenir, les éldbtenrs ont le 
choix entre V« efficacité à poigne» 
de M. Ramos, celte dont on peut 
douter qu’dle soit démocratique de 
M. Cojuangco, ou celle revendi- 
quée par M. Mitra, qui a derrière 
lui la puissante machine du parti . 
Laban Demokratikong Pilipino 
niais n’a guère su renouveler son 
image. Les milieux économiques, 
qui souhaitent un dirigeant «prévi- 
sible», ' se partagent entré 
M. Ramos et M. Cojuangco. 


Plus encore que le résultat du 
scrutin, c’est, ta manière dont il 
sera accepté qui constitue la grande 
inconnue de ce test de la maturité 
politique des Philippins. Le lende- 
main des élections risque d'être 
plus animé que ta. campagne. 


PHILIPPE PONS 
lire également page 29, l’article 
de Jéff Brittoa 
. j. «Je gâcbh phiEppin ». 
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Nous avions un bon 
bateau , ça nous le 
savions. Premier bateau 
entièrement conçu 
en laboratoire “// Moro 

di Venezia* ajté 

construit à l'aide des 
techniques les plus 
sophistiquées et à partir 

des matériaux les plus 

avancés. Une fois 


achevé , nous étions 
Vraiment fiers du travail 
accompli . A fais les 
bateaux seuls ne gagnent 
pas tes courses , 
ce sont les hommes qui 
les gagnent. Notre fierté 


a peu de chose à voir 
avec l'admiration et 
l'estime que nous arons 
pour le skipper Paul 
Cayard et son équipage 
italien d ' "// Moro 
di Venezia Us ont eu le 


mérite exceptionnel 
d’enthousiasmer une 
nation entière. 

Chez Montedison. nous 
applaudissons les 
exploits, les efforts 
considérables et l esprit 


§ monTEOison 

,L MORO DI VENEZIA* 

LEADER MONDIAL des MATERIAUX AVANCES. 


qui ont permis aux 
Italiens de conquérir la 
coupe Louis Vuitton. 

Et puisque nous parlons 
de coupe , si vous 
n'y royez pas 
d'inconvénient , il en 
reste une que nous 
aimerions rapporter. 
Forza Itaha... Toute 
l'Europe est avec toi. 


ves: -'J 1 '. 















ESPACE EUROPEEN 

Scandale politico-financier à Milan 

Des industriels sont accusés d'avoir versé des pots-de-vin lors de /adjudication de travaux publics 
et des hommes politiques, d'en avoir touché. Les socialistes sont au coeur de la tempête : 


de notre correspondante 


D ES centaines de militons 
de lires de pots-de-vin 
et de dessous-de-table; 
des dénonciations en 
cascade et déjà plus 
d'une vingtaine d'arrestations dans 
les milieux politiques et finan- 
ciers ; en moins de quinze jours, 
Milan, la ville symbole d'une Italie 
du Nord industrieuse et prospère, 
celle que l'on appelait aussi la 
«capitale morale du pays», n'a 
plus rien à envier aux villes 
mafieuses de ce Sud tant décrié. 

A cela pris que, cette fois, ce 
n'est ni la Mafia, ni une quelcon- 
que branche du crime organisé que 
les policiers doivent affronter, mais 
un inextricable réseau de politi- 
ciens affairistes et d’entrepreneurs 
trop zélés qui, dans l'arrière-cour 
ombreuse de certains grands partis, 
et, au premier chef, du Parti socia- 
liste de Bettino Craxi dont Milan 
était la place forte, du moins jus- 
qu'aux dernières élections, ont mis 
la ville en coupe réglée. 

A l’origine de ce maelstrôm de 
révélations, un scandale presque 
banal à faune italienne, celui du 
Pio Albergo Trivulzio, une des plus 
grandes sociétés de bienfaisance de 
la ville. Le président, Mario 
Chiesa, un socialiste, est pris litté- 
ralement la main dans le sac le 
17 février dernier, avec une «enve- 
loppe» de 7 millions de lires (près 
de 35 000 francs). Sur des comptes 
en banque divers, en titres, et sur 
un placement en Suisse, les 
enquêteurs qui le surveillaient 
depuis plusieurs mois «reconsti- 
tuent», au bas mot, une autre 
quinzaine de millions de pots-de- 
vin. 

«Opération 
mains propres» 

Les magistrats chargés du dos- 
sier, baptisé «Opération mains 
propres». Gerardo Colombo et 
Antonio di Pietro n'en croient pas 
leurs oreilles, car Chiesa, entre- 
temps renié par son parti, «se met 
à table», et avec quel appétit! U 
lâche des chiffres, des noms, de 

S lus en plus gros, de plus en plus 
aut. Bref, il en vient à accuser, 
sans que, pour l’instant toutefois, 
aucune preuve ait pu être établie, 
les deux maires précédents, tous 
deux socialistes, d'avoir empoché 
de copieuses commissions à f occa- 
sion notamment de campagnes 
électorales entre 1984 et 1990. 

Le premier, Carlo Tognoli, 
ministre du tourisme et des specta- 


cles du dernier gouvernement 
Andreotti, et ami très proche de 
Bettino Craxi, aurait touché 
iOO millions de lires; le second, 
Paolo Pilli terri, propre beau-frère 
du chef socialiste, aurait reçu envi- 
ron 1 milli ard. Pis, Pillitem aurait, 
selon Chiesa, non seulement empo- 
ché de l’argent mais aussi suggéré 
de lui-même certaines commissions 
aux entrepreneurs pour participer 
aux grands travaux de la ville. 

En dépit des protestations véhé- 
mentes d'innocence des deux 
anciens maires mis en cause, et 
protégés de toute façon par l'im- 
munité parlementaire que leur 
confère leur nouveau statut de 
députés, la machine inexorable- 
ment s'est mise en route et les 
noms continuent à pleuvoir. Le 
1 er mai les magistrats interrogent 
six heures d'affilée Angelo Simon- 
tacchi, le conseiller délégué de la 
société de construction Tomo (une 
des dix plus grandes du pays), 
soupçonné d'avoir versé des cen- 
taines de millions de lires pour par- 
ticiper à la construction du tunnel 
souterrain entre la gare et le métro. 

Des ramifications 
à Rome 

Pour se défendre Simontacchi 
explique qu'il était plus « victime 
de pressions f lui-même que cor- 
rupteur. Bientôt^ c’est Sergio 
Soave, un des dirigeants du PDS 
(ex-PCI) lombard, qui «plonge», 
suivi de Pietro Longo, ex-secrétaire 
social-démocrate devenu socialiste 
et arrêté chez lui, en plein diner, 
lors d'un épisode particulièrement 
rocambolesque, et de Epi fan io Li 
Caizi, ex-assesseur communiste. 
Soave, lui, expliquera qu’il «tou- 
chait», c'est vrai, mais qu’il rever- 
sait une partie des fonds & certains 
démocrates chrétiens... Si tout eda 
est vrai, où allait l'argent? Aux 
partis eux-mêmes? Sur des 
comptes privés? Mystère et déla- 
tion. 

En tout cas, la boucle est bou- 
clée, et à travers l’enquête apparaît 
ce que certains journaux baptise- 
ront la «coupole du crime politi- 
que », en parallèle avec la «coupole 
de la Mafia», mythique organisme 
dirigeant du crime organisé. Du 
même coup saute aussi, sur le 
modèle mafieux, une certaine 
omerta (loi du silence) du milieu 
des affaires. Et - du jamais vu jus- 
qu'alors, - prenant les devants, 
plus de cent cinquante entrepre- 
neurs demandent spontanément à 
être entendus. A travers leurs révé- 
lations, il ressort que du Piccolo 
Teatro au nouveau pavillon pour 
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les malades du sida de ['hôpital 
Sacco, en passant bien sûr par le 
stade ultra-moderne de San Siro, 
«la Scala du football», rénové 
pour le Mondial 90, pas un grand 
chantier qui ne se soit monnayé 
avec des pots-de-vin au moment 
des appels d’offres. 

En soi, ce n’est pas vraiment une 
découverte, car ce genre de prati- 
que était connu, mais la «régula- 
rité» et surtout le montant de ces 
tangenti, comme disent les Italiens, 
ont de quoi surprendre : la société 
Edilmédiolanum, d'après son 


administrateur délégué, aurait -à 
elle seule versé en commissions 
jusqu’à 5 % du coût du stade de 
San Siro; dans d’autres cas, les 
pots-de-vin auraient couvert plus 
de 10 % des frais totaux des* 
contrats. Enfin, autre nouveauté, 
cette «Milan connection» trouve 
des ramifications à Rome, et les 
enquêteurs annoncent que de nou- 
veaux noms risquent encore de sor- 
tir, de nouvelles formations politi- 
ques d’être citées. 

Résultat ; eu quelques jours les 
manifestants, qui, il y a un mois, 
lors des législatives, dénonçaient 
place du Duomo «Rome la 


voleuse», ont repris leurs pancartes 
en changeant seulement le nom, 
tandis que la campagne contre la 
« panitocratie » retrouvait une 
vigueur nouvelle: Certains .élus 
réclamaient la levée -de l’ immunité 
parlementaire ; d'autres dénon- 
çaient le manque de morale en 
politique et, depuis ses vacances 
irlandaises^ le president démission- 
naire Cossiea y allait lui aussi de sa 
sentence réformatrice : «En politi- 
que. le moralisme. n’a jamais eu 
d’effet Nous assistons à une autre 
des manifestations de la crise du 
régime. Inutile de jour les prédica- 
teurs. U faut réformer les institu- 
tions. » 

Barrer la route 
à Bettino Craxi 

Au centre de celte tempête por- - 
tée par le vent de contestation des 
dernières législatives et à laquelle 
le chaos politique actuel et les 
règlements de comptes post-électo- 
raux ont donné, il faut bien dire, 
une ampleur un peu artificielle : les 
socialistes, et surtout Bettino 
Craxi, largement éclaboussé -par 
cette affaire que ses adversaires ont 
saisie fort à propos pour tenter de 
barrer la tonte du Quirinai ou du 
palais Chigi au secrétaire du PSI, 
dont le nom figurait jusqu’ici 
parmi les candidats possibles à là 
présidence de la République et i la 
présidence du ConseiL 

A moins que, au-delà des que- 
relles de personnes - et d’influence 
qui ont vu. pour la énième fois, le 
secrétaire du PDS féx-PCD. Achille 
Occhetto, et celui au PSL échanger 
coups bas et invectives (Occhetto : 
ayant publiquement suggéré à 
Craxi ae renoncer à assumer des 
responsabilités dans le prochain 
gouvernement), ne-se joue une par- 
tie plus serrée pour f avenir de la 
gauche italienne, où, faute d’en- 
tente; une seule place est à prendre. 


Quoi qu*D en soit, les socialistes, 
dont la cohésion n’a pas été totale- 
ment imperméable à la. Lame de 
fond venue de Milan, ont dQ 
batailler ferme ces derniers dix 
jours pour tenter de sauver une 
image dé marque déjà bien écor- 
née. A Milan, la junte municipale 
dirigée par Piero Boigbini (PSI) a 
échappé de peu à la dissolution en 
prônant une espèce de pacte moral 
et, surtout, la constitution d'une 
majorité élargie au conseil munici- 
pal pour sortir de la crise. De son 
côté, le numéro deux du parti, Giu- 
liano Amato, qui avait déjà été 
obligé de «pacifier» la fédération 
turiaoise, elle aussi en plein scan- 
dale il y a huit ans, a été dépêché à 
Müanponr mettre en quelque sorte 
sous tutelle le PSI milanais dirigé 
par «Bobo» Craxi,;.fils du tout- 
- puissant secrétaire national. 

Ce dernier, à l’entrée d’une réu- 
nion extraordinaire' du secrétariat 
socialiste à Rome destinée à élimi- 
ner les moutons noirs du parti, 
jouant les Savonarole, déclarait à la 
presse :.<r Je suis en train de dresser 
la liste de tous ceux qui ont admis 
avoir commis des délits, de tous 
ceux qui peuvent l'avoir fait ou 
pourraient le faire. * Et Bettino 
Craxi ' d'ajouter, comme une 
menace voilée : «Je dresse aussi la 
liste de tous les chacals, les hypo- 
crites et les faux moralisateurs», 
avant de conclure : «On. ne juge 
pas sommairement les gens sur la 
hase de la haine ou de l’intérêt des 
partis. » Souhait qui trouvera déjà 
sans doute un élément de réponse 
le mercredi s mai, où devraient 
commencer les votes, au Parle- 
ment pour l’élection du président 
de Ja République; . ' 

. MARIE-CLAUDE -DECAMPS 
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STRASBOURG 
de notre correspondant 

En relançant, la semaine der- 
nière, son idée de confédération 
devant l’Assemblée parlementaire 
du Conseil de l’Europe, M. Fran- 
çois Mitterrand a permis de rap- 
peler de manière spectaculaire 
l’existence d’une institution mai 
connue, sinon méconnue. Pour- 
tant le Consefl de l’Europe est ta 
plus vieille organisation intergou- 
vemementale, dont ia vocation 
était dès Torigine de rélirar toutes 
les démocraties parlementaires du 
Vieux Continent. C’est en effet le 
5 mai 1949, bien avant la nais- 
sance de la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l’acier 
{CECA), de (Union de l’Europe 
occidentale (UEO) et de la CEE 
que (a France, le Royaume-Uni, 
Abrita, r Mande, là Suède, la Nor- 
vège. le Danemark et- les trois 
pays du Benelux signaient le traité 
de Londres. 

Très vite les mitres démocraties 
européennes, dont la RFA. rejoi- 
gnent ce qui devait être le ber- 
ceau, salon le vœu de Winston 
Churchill, des «Etats-Unis d'Eu- 
rope». Strasbourg, enjeu de trois 
guerres en soixante-dix ans, est 
choisie comme siège pour sym- 
boliser la réconciliation franco-al- 
lemande. C’est dans la capitale 
alsacienne que s'installent le 
secrétariat général du Conseil de 
l'Europe, la Cour et la Commission 
des droits de l’homme et guese 
réunissent le comité dôs ministres 
des affaires étrangères (deux fois 
par an) et l’Assemblée (trois ses- 
sions _ annuelles) où siègent, 
contrairement au Parlement des 
Douze, des représentants des 
Parlements nationaux. 

L’objectif du Conseil de l’Europe 
est de «réaliser une unïonpfus 
étroite entre ses membres afin de 
sauvegarder et de promouvoir tes 
idéaux et les principes qui sont 
leur patrimoine commun et de 
favoriser le progrès économique 
et soda/». Mais certains pères 
fondateurs, notamment Robert 
Schuman, souhaitent pousser plus 
avant l'intégration afin de préparer 


- dé^ - 1’ « union économique et 
politique» demandée par le 
Congrès de La Haye (7 mai 1948) 
auquel M. Mitterrand avait parti- 
cipé. L’opposition des Britanni- 
ques, résolument attachés è une 
structure strictement Intergouver- 
ne mentale, décide Français. Alle- 
mands, Italiens et BéneJuxtons è 
ouvrir une nouvelle voie en créant 
La CECA, puis la CŒ. 

Priorité 

an Marché commun 

Très vite, la i petit» Europe» 
économique, en opérant des 
transferts de compétences - dont 
la politique agricole commune a 
été l’une des premières illustra- 
tions manifestes, - prend le pas 
en notoriété et en efficacité sur sa 
sœur tfhée. Au fil des années, les 
efforts de la «Grande Europe», 
sont occultés par (e développer 
ment de la CEE. C’est donc dans 
la plus grande discrétion que le 
Conseil de l'Europe atteint vingt- 
trois pays membres en 1989 et 
couvre un champ d’action tou- 
chant è tous les secteurs d’acti- 
vité : de la culture è ia prévention 
de la violence dans les stades, en 
passant par la protection cto l'en- 
vironnement et la lutte contre la 
torture. 

Ainsi, cent cinquante conven- 
tions ont été élaborées et propo- 
sées à la signature des pays de 
l'Europe occidentale. Fidèle è sa 
conception intergouvemementale, 
te Conseil n’oblige pas un Etat 
membre à y souscrire. Une seule 
exception figure sur ce menu è la 
carte. L'adhesion à l'institution de. 
Strasbourg comporte l'accepta- 
tion de la convention des droits 
de l'homme. Cette dernière - 
encore faut-il que le pays s’en- 
gage è reconnaître la juridiction de 
la Cour [le Monde du 28 avril) - 
est le seul élément de supranatio- 
nalité de la «Grands Europe»: - 

La chute du .mür de Berlin et du 
rideau de fer va lui donner un 
deuxième souffle, Co&widam avec 
l'arrivé» d'un nouveau secrétaire 
général, M» Catherine Lalumièra, 
"implosion du bloc communiste 
lui permet de réactiver sa' voca- 


tion paneuropéenne. Très vit» les 
responsables' de Strasbourg, 
contrairement è ceux de BruxeUes, 
s'engouffrent dans là brèche ainsi 
ouverte en encourageant Tadhé- 
slon des pays de l’Europe centrale 
et orientale. La Hongrie, la Tché- 
coslovaquie, la Pologne ét, le 
.7 mai dernier, la Butane viennent 
grossir les rangs de l'organisation 
qui regroupe les démocraties par- 
lementaires du Vieux Continent. 
D’autres devraient suivra d’ici è la 
tin de Tannée : la Roumanie et les 
trots Etats baltes. • 

De Brest 
. à Vladivostok? 

Même si efle n’est pas explicite- 
ment énoncée, Ta politique des 
vingt-sept 'membres actuels est 
: d’accuailâ’ au plus, vite toutes les 
nouvelles Républiques qui, d’ail- 
leurs, ont pour la plupart déjà un 
pied dans le Conseil de l'Europe 
en bénéficiant du statut d ’ ckmté 


à rassemblée sans droit de vote). 
L'adhésion des anciens alliés de 
Tex-URSS du pacte de Varsovie, 
pour autant qu'ils deviennent 
d’authentiques démocraties parle- 
mentaires, ne devraient pas poser 
de problèmes majeurs. Reste le 
cas des Etats nés de la disloca- 
tion de l'empire soviétique. Quels 
seront les critères retenus par 
Strasbourg - géographiques, cul- 
turels, religieux - pour examiner 
les candidatures qui lui seront 
soumises ? Le cas de la Russie 
pourrait flore rapidement réglé 
après le dépôt de sa candidature 
Je 7 mai dernier. Avec les Républi- 
ques d'Asie centrale et du Cau- 
case, le choix est plus délicat. Las 
réflexions des responsables euro- 
péens n'om pas encore atteint 
une forme définitive. 

A la vérité, cette coursa eux 
adhésions rassemble fort -à une 
compensation après l'échac subi 
à la CSCE. A la suite de la démo- 
cratisation des pays de l'Est, 
Strasbourg a songe à accueillir 
l'assemblée de la Conférence sur 
la sécurité et la coopération en 
Europe. 'C'érait sans compter sur 
T opposition des Etats-Unis, sou- 


tenus par le Canada. Aujourd’hui, 
la CSCE compte sa propre assem- 
biée pariementaire, Itinérante, qui 
- cdâicidence de calendrier? - se 
Munira en jufltot è Budapest, une 
semaine après que l'assemblée du 
Conseil de l'Europe aura tenu sa 
quatrième session annuelle dans 
la capitale hongroise. Les Vingt- 
Sept ont toutefois obtenu d'être 
associés aux travaux de la CSCE 
notamment au titre dé la «3* cor- 
beille», celle sur les droits de 
l'homme. - 

Quand' M. Mitterrand avait 
lancé, fin 1980; l'idée ^ de confédé- 
ration, te Consefl de l'Europe avait 
nourri l’espoir d'être là cheville 
ouvrière de l'Europe de demain. 
En fait 8 fut un peu oubfié.-y com- 
pris des autorités françaises. Le 
président de la République Ta en 
quelque sorte redécouvert le 
4 mal en Inaugurant le Palais des 
droits de 111001111» è Strasbourg. 

. mais 3 a tenu à préciser que son 
intention se limitait pourTïnstant 
à lancer un «concept» qui devait 
être développé par toutes les ins- 
titutions européennes existantes. 
Autant dire que là Conseil n'est 
que «l'un des creusets» dé la 
foture Europe; libre è lui cepen- 
dant de démontrer qu’B a ia capa- 
cité d'en ôtre le seul. 

En attendant, nnetitutiûn euro- 
péenne de Strasbourg va sans 
doute continuer dans la voie dans 
laquelle eüe s'est engagée depuis 
un peu plus dé deux ans; avec le 
risque pour elle de devenir une 
sorte d'ONU -à l'échelle euro- 
péenne sans avoir les moyens de 
peser réellement sur les évé- 
nements. Ce qui serait, Somme 
toute, revenir aux sources. Chur- 
.chlfl, l'instigateur, principal du 
Conseil de l'Europe, ne dédarât-fl 
pas fe 11 août 1950 à Stras- 
bourg ; c Nous n'avons, dans 
cette Assemblée ■. ré responsabili- 
tés ni pouvoirs exécutifs, mais 
nous sommes tenus de faim 
entendre nos avertissements et 
nos conseils.» 

■ MARCELSCQTTO 
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DE PRESSÉ' 


L’Amerique 
et ses affaires 

Esi-ca le reflet d'une proxi- 
mité cuhureUe ou de la commu- 
nauté des problèmes? Les 
émeutes de Los Angeles et le 
verdict - souvent qualifié 
d’« inique » - qui (es e provo- 
quées ont suscité- plus de 
réflexions et d'examens de 
conscience en Grande-Bretagne 
qu'aüteurs en Europe. 

C’est The Indépendant de 
Londres qui l'écrit le plus ctafaé- : 
ment ; * Nous ne sommas pas 
en position de jeter la pierre 
aux Etats-Unis. » -Les pays 
européens n'ont-ils pas eu 
aussi, dans un passé très 
récent, leur lot de conflits 
raciaux, quoique moins vio- 
lents? La montée du néo-fas- 
cisme sur ce continent n’exa- 
cerbe-t-elte pas cas tensions ? 
«Las Etats-Unis n'ont pas le 
monopole . du racisme (.~) et la 
pauvreté urbaine n'est pas un 
phénomène particulier aux 
Etats-Unis : les problèmes des 
sans-abri, de la drogue et du 
soùs-emploi chez tes per- 
sonnes non-qualifiées, sont 
bien familiers des villes euro- 
péennes ». renchérit le firtanctal 
Times. MaBcieusement, après 
avoir rendu compta des com- 
mentaires du président Mitter- 
rand sur le conservatisme de ta 
société américaine et de son 
gouvernement le quotidien lon- 
donien rapporte cette réflexion 
d'un analyste américain : tOn 
n'ose imaginer lès émeutes que 
Paris pourrait connaîtra si les 
minorités atfmüques représen- 
taient 35 % de sa population. » 
Le Financial Times identifie 
cependant plusieurs singulari- 
tés américaines, «Les Etats- 
Unis jouent le triste rôle de le & 
der des démocraties occiden- 
tales sur le plan de fa vio- 
lence», parce qu'ils répugnant 
à contrôler la vente (tes armes 
:„i,. | à feu et «sur le plan des dispa- 

rités entra riches, at pauvres», , 
nulle part ailleurs aussi 
énormes, au sein du.. même 
«clubs. Satisfecit : si les ten- 
sions fontcoulef .'moins de 
sang en Europe, c ! est aussi 
parce que les démocraties de 
ce continent redistribuent; les 
revenus d'une manière beau- 7 
coup moins inéquitable que les 
Etats- Liras et qu'elles acceptent 
plus volontiers l'idée d'aider les 
perdants du capitaisme. 

Tandis que le quotidien espa- 
gnol El Pais dénonce sans 
détours ta «cruefle loi de la jun- 
gle américaine comme réponse 
à la sublimation de HndivjduB- 
lisme ». le Frankfurter AUge- 
meme Zeitung remarque : «Les. 
Américains tolèrent tradition- 
nellement des différences 
sociales plus grandes et des 
tensions intérieures plus fortes 
qu'aiSaurs. Il semble cependant 
que les Umités soient dépas- 
sées», après douze années de 
politiques reaganiennes ou. 
assimilées, sous George Bush. 

Pour le Times de Londres; H 
est désormais clair que te prési- 
dent Bush « ne peut plus se 
permettre d'ignorer fe sous- 
profétariat». Ce qui laisse te 
Soir de Bruxelles très dubitatif : 
« Rares sont ceux qui espéran t 
encore que le président améri- 
cain insufflera l'espoir, la vison 
sociale et la'poBtique Indispen- 
sable pour réconcmer des com- 
munautés à la dérive.» Le Cor- 
ners dette Sera de Milan insiste 
sur te climat à réactionnaire » 
des Etats-Unis, ob des Etats 
comme ta Californie infligent de 
nouveau la peine -de mort, 
après avoir renoncé à ce 
châtiment pendant vingt-cinq 
ans, et où te droit à l'avorte- 
ment est de plus en plus 
menacé. 

La plupart des Journaux soufr- 
gnent que ies Etats-Unis doi- 
vent encore panser des bles- 
sures, dont ('origine remonte 
aux tout premiers Jours de la 
République, lorsque ti'h ypo- 
crite» Thomas Jefferson décla- 
rait tous les hommes égaux, 

sauf les esclaves. 

g il est temps que l'Amérique 
s'occupe de ses affaires. Pen- 
dant ce temps, le reste du 
monde s'occupera des 
siennes », conclut le Financial 
Times. Le Frankfurter Alige- 
meine Zeitung estime, lui, que 
les Etats-Unis «ne pou rront 
continuer à tenir leur rôle dans 
hs monde » que s'ils retrouvent 
un équilibre, perdu sur le plan 
intérieur. 

M. J. 




L’Eglise évangélique est-allemande en accusation 

Manfred Stoipe a-t-il collaboré avec la Stasi ? Derrière cette question, 
c'est toute l'attitude ambiguë des protestants sous le communisme qui est en cause 


BERLIN 


.« do notre correspondant • 

L E temple dé GeUzsemane, haut 
Ueu à Berlin-Est des journées 
cf octobre 1989 qin précédèrent 
la chute du nésime communiste est-al- 
lemand, était bourré à craquer. U ne 
s’agissait pas cette fois d’une cérémo- 
, nie du souvenir, comme il hri arrive 

mémonsr rautomne est-allemand de 
1989. Ce -25 avril au soir, an- avait 
afflué de tout Berlin pour assister & 
une confrontation, retransmise en 
direct sur plusieurs chaînes de télévi- 
sion, sur le r&le de l'Eglise protestante 
pendant les années communistes. La 
vedette de ta cérémonie n'était antre 
que Manfred Stoipe, ministre-prési- 
dent du Land de Brandebourg - la 
légion qui entoure Berlin, - ancien 
haut responsable de l'E^ise évangéli- 
que dans Fex-RDA, en butte depuis le 
début de Tannée à une violente cam- 
pagne pour tes contacts qu'il a eus 
naguère avec lé ministère de ta sécu- 
rité est-allemand, la sinistre Stasi. . 

Manfred Stoipe, dont la oote de 
popularité en Brandebourg monte en 
flèche, avait oosoir-te pour accusa- 
teurs trois anciens dirigeants de Neues 
Forum, un mouvement apparu en 
septembre 1989 pour cristalliser préci- 
sément hors de l'Eglise l’hostilité 
ouverte qui sourdait alors de toutes 
parts contre un régime à bout de souf- 
fle. Ephémère Jeanne cTArc de ces 
comités de citoyens qui ont disparu 
de ta scène ta réunification achevée, 
Barbet flohtey n’y est pas allée par 
quatre chemins : * Vous êtes pommoi 
le représentent de l'ancienne politique, 
du règne de la conspiration, de la 
force; d'une politique qui dèœponsa- - 
bülse et veut tout prendre en charge.» 
Et comme on lui demandait si elle 
estimait que l’action de Manfred 
Stoipe et de l’Eglise sous le commu- 
nisme avait aiae l'opposition ou au 
contraire lui avait été dommageable, 
elle répondit sans hésiter : «Je crois 
qu'eUe lui a porté préjudice.» 

La possibilité accordée depuis le 
début de Tannée & tous ceux qui ont 
été victimes de là Stasi de consulter 
leur dossier posait, on 1e savait . 
d’avance, dç nombreux de' problèmes. 
Les partisans de l’ouverture des dos- 
siers estimaient que la société est^alle- ■ 
mande devait .axnunter te vérité sor_ 
les années & compromSon avec la 
dictature pour devenir une démocra- 
tie sdüd& Mais on avait apparem- 
- ment soufrestimé ta difficulté (Tinter- 
préter les méthodes de travail de ceux 
qui étaient chargés de collecter tes 
' mudgnemmts pour ta StasL 

Pour contrôler la sodétéja police 
politique est-allemande utilisait des 
mouchards, qui sont no rm ale m ent 
identifiables dans les dossiers par leur 
qualification, de «collaborateur infor- 
mel*, suivie d*un nom de code. Le cas 
se complique lorsqu’il s’agit do res- 
ponsables qui, de par ieurs fonctions, 
étaient obligés d entier en contact 
avec la Stasi, professeurs d’université, 
avocats^ etc. Certains ont été> com- 
plices, d’autres taisaient oe qu’ils pou- 
vaient-pour ne pas porter préjudice à 
leurs concitoyens. La frontière est par- 
fois floue entre la càmpticâté'et fa pas- 
sivité. 

Les « collaborateurs informels* 
signaient en général une promesse de 
collaboration, mais certains étaient 
embauchés sans formalités écrites. 
Etait-il possible alors d’apparaître 
dans Ira dossiers en qualité de «colla- 
borateur informel» sans avoir su- 
qu’on était considéré comme tel ? Plu- 
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Rencontre entre 
Erich Honecker, 
chef do l'Etat 
et du parti 
est-allemands, 
et révoqua 
Warner Reich, 

- - lors dos fêtes 

■ en T honneur 
de Luther en 19B3. 

sieurs hauts responsables de la Stasi 
ont déclaré que cela était possible, 
notamment dans 1e cas de person- 
nages haut placés, et plus particulière- 
ment pour les gens (TEglise. On se 
demande aujourd’hui si certains dos- 
siers de «collaborateur informel» ne 
recouvraient pas seulement l'ensemble 
des informations obtenues à partir de 
la personne en question, parfois réin- 
“ iavait 



était phis efficace encore qu’en 


La frustration 
des radicaux 

Le cas de Manfred Stoipe, que l’of- 
fice responsable des archives de ta 
Stasi a ouvertement accusé d’être te 
collaborateur informel «IM Sekre- 
tar», est exemplaire. L’aflàire en réa- 
lité est double. Si Manfred Stoipe a 
été accusé sans véritables preuves 
d’avoir collaboré avec ta Stasi, ta res- 
ponsabilité deToffice et de sou direc- 
teur le pasteur ost-aDetnandJoadrim 
Gaock, est engagée, comme celle des 
médias, qui ont souvent publié des 
bribes tfinfbrmatwûs pr^odkâaWes à 
teraiierchede ïarvérité,en se prêtant 
parfois à des campagnes de dénigre- 
ment aux objectif^ obscurs. Mais raf 
fairc pose aussi le problème (te Tatti- 
tude de TEglise évangélique tout 
entière face au régime communiste : 
jusqu’où était-il possible de se com- 
promettre pour obtenir quelques 
avantages, non pas personnels, mais 
pour son institution? 

Les opposants radicaux sont tentés 
de se venger de TEglise sous faite de 
laquelle us ont milité pendant des 
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années, parce que leur révolution leur 
a été «volée*. Dans les années les 
plus noires de ta RDA, les Eglises, 
mais surtout l’Eglise évangélique, ont 
été les seules institutions, légalement 
acceptées par le régime communiste, 
capables dejooer te rôle d’un contre- 
poids sinon de contre-pouvoir. Par 
souci d’efficacité, TEglise évangélique 
de Test de T Allemagne avait constitué 
en 1969, sous ta pression du pouvoir 
communiste, sa propre organisation 
distincte de celte de l’Ouest Pour 
montrer qu'elte n'était pas en opposi- 
tion avec le régime mais qu’elle ne 1e 
cautionnait pas pour autant, elle se 
qualifiait elfe-même <f «Eglise dans le 
socialisme». En son sein, des débats 
ont toujours eu lieu sur ta nature de 
son engagement, sur son rôle politi- 
que. Pour agrandir sa marge de 
manoeuvre, elle avait dû céder sur des 
points mineurs. Nul ne conteste 
sérieusement qu’elle avait fini, dans 
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les années 80. par devenir une vérita- 
ble force d'opposition, exigeant de 
l'Etat des réformes, abritant dans ses 
locaux, surtout à Berlin-Est, toutes 
sortes de mouvements de dissidence 
qui n’avaient pas d’autres possibilités 
de s’organiser. 

En juin 1987, en pleine célébration 
du 7S0" anniversaire de Berlin, 1e 
congrès de PÉglise de Beriin-Brande- 
bourg avait abrité une manifestation : 
(te « l’Eglise d’en bas »- der Kirchen- 
tag von unten - qui rassemblait tes 
groupes d'opposition et de dissidence 
les plus divers. L'un des organisateurs 
de cette manifestation, Rüdiger 
Rosentbal, actuellement porte-parole 
de Greenpeace à Berlin, se dissocie 
aujourd’hui des attaques portées par 
Barbel Bohley contre Manfred 
Stoipe : «Oui. l’Eglise a aidé», sou- 
lignc-t-iL Non seulement en fournis- 
sant des locaux, des moyens, mais 
aussi parce qu’il y avait entre elle et 
Ira mouvements d opposition, estime- 
t-il,.des objectifs communs, comme la 


lutte pour h paix, te désarmement. 

Fidèle à ta tradition. du protestan- 
tisme allemand, les dirigeants de 
PEgiise avaient opté pour ane négo- 
ciation permanente avec l’Etat plutôt 
que pour la confrontation. «Le chan- 
gement par le rapprochement», tel est 
le leitmotiv de Manfred Stoipe. 
D’abord comme secrétaire de T limon 
des Egfises évangéliques, puis à partir 
de 1982, comme président du consis- 
toire de l'Eglise évangélique de Berlin- 
Brandebourg, ii était chargé des 
contacts avec les autorités. Il a joué 
pendant des années un rôle essentiel 
pour éviter ou régler les conflits entre 
l’Etat et l’Eglise, pour élargir le champ 
d’action de cefle-d. Dans cette partie 
de bras de fer permanent, ta hiérar- 
chie évangélique misait plus sur une 
diplomatie secrète que sur des conflits 
ouverts. C’est seulement en 1988 - ce 
qui lui est reproché aujourd’hui par 
ses adversaires, - qu’elle se décida, 
notamment sur ta question de ta 
liberté de circulation, à interpeller 


ouvertement te régime communiste. 

Celte tactique n’était certes pas 
exempte d’ambiguïtés. La frontière est 
là aussi étroite entre une négociation 
habile et la compromission. Manfred 
Stoipe accepte qu’on lui reproche 
d’avoir parfois été trop conciliant, 
mak il se défend d’avoir pactisé avec 
te diable, d’avoir porté préjudice à 
quiconque. 

Un faux procès? Le pasteur Martin 
Ziegler - successeur de Manfred 
Stoipe comme secrétaire de l’Union 
des églises et l'un des trois modéra- 
teurs choisis à l’automne 1989 pour 
arbitrer ta table ronde qui géra la 
transition entre les régimes commu- 
niste et démocratique - s'est mis 
aujourd’hui à l’écart de la vie publi- 
que, pour gérer un centre hospitalier 
près de Berlin. Mais il ne cache pas sa 
fureur. «Il n'y a pas un cas Siolpe. On 
s'attaque à Manfred Stoipe parce qu'il 
est ministre-préshknl sociafdémocrate 
et le dernier responsable éminent de 
l’Est encore en fonction. On mène un 
combat politique et on utilise le passé 
pour cela». dit-iL 

S’il sauve son poste, 1e ministre-pré- 
sident de Brandebourg, déjà au som- 
met de sa popularité à l’Est, sera plus 
que jamais ta fignre emblématique 
pour tous les «Ossis», les Allemands 
de TEst, dans 1e jargon occidental, qui 
souffrent des difficultés de Tuniflca- 
tion. Quant à ['Eglise, te moment est 
venu de repréciser son rôle dans la 
nouvelle Allemagne. Après les accusa- 
tions portées contre Manfred Stoipe, 
la hiérarchie de l’Eglise réunifiée a 
compris qu’efle était elle aussi en ligne 
de mire. EUe a mis tout son poids 
pour défendre 1e ministre-président. 
Le pasteur Ziegler et sept autres hauts 
responsables de TEglise ont ouverte- 
ment témoigné 1e 3 mai dernier à 
Potsdam de leur solidarité, en annon- 
çant qu’ils avaient eux aussi dans le 
cadre de leurs responsabilités, eu des 
contacts avec ta Stasi L'affaire Stoipe 
est devenue l'affaire de L’Eglise. 

HENRI DE BRESSON 
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ESPACE EUROPEEN 


L’amertume de la présidence portugaise 


Lisbonne n 'a pas pu obtenir des progrès 

malgré des efforts et 


décisifs sur les dossiers communautaires. 


USBQNWE 

de notre correspondante 


A U fil des mois, le bel opti- 
misme du premier 
ministre portugais. 
Hanaibal Cavaco Silva, 
s’effrite progressive- 
ment. Les ambitions de janvier ont 
dû être révisées & la baisse, car tous 
ies dossiers déclarés prioritaires sta- 
gnent. Le bilan au cinquième mois 


de cette présidence portugaise 
apparaît bien mince. En le présen- 


tant la semaine dernière à la presse, 
M. Cavaco a mis en exergue la 
signature^ le 2 mai à Porto, de l'ac- 
cord «historique» signé entre la 
CEE et les sept pays de l’AELE 
(Autriche, Suède, Suisse, Finlande, 
Norvège, Islande et Lichstensrein) 
« H s'agit sans doute d'un acte d’im- 
portance majeure pour l'avènement 
de l'Europe et qui marquera certai- 
nement notre présidence», a dit le 
chef du gouvernement portugais. 
Mais cet acte risque bien d'être le 
seul car, sur les autres dossiers pas- 
sés en revue, notamment le 
« paquet Delors II », la réforme de 
la poii tique agricole commune ou la 
crise yougoslave, le ton n'était pas 
au triomphalisme. 


LIVRES 


ET REVUES 


DIE GRENZEN 
DERMACHT 


Quand les Allemands pensent 
à l'avenir, leurs voisins leur rap- 
pellent leur passé. C'est fort de 
ce constat que l'historien alle- 
mand Michael Stûrmer vient de 
publier un livre intitulé les 
Limites de la puissance. La ren- 
contre des Allemands avec 
l'Mstoiia. U montre 
nation a toujours conduit dans 
l'histoire de son pays à des 
catastrophes, en 1870, 1914, 
Î933, puis à l'effondrement de 
1945. Comment l’Allemagne 
unie des années 90 peut-elle 
échapper à ce destin? En restant 
ancrée à l'Ouest, répond Michael 
Stûrmer, cette appartenance à 
l'Occident étant la seule garantie 
d'une politique allemande à la 
fois active et insoupçonnable. 


» Michael StQrmor. Dfo Granzan der 


Macfrt. B*g*anung dmr Davtachan 
mit der OoschlcbtB. Stodtor V«riag- 
Beifin 1992. 256 pages. 


L’ŒIL DE BERLIN 


Le maître-espion de l'Alle- 
magne de l'Est, gorbatchévien 
de la première heure et réfor- 
miste de la dernière, Markus 
Wolf s'est livré - en partie - è 
Maurice Najman. au cours d'en- 
tretiens où il a levé un voile sur 
krs activités des réseaux de ren- 
seignements soviétiques et est- 
allemands en Europe occiden- 
tale. La face cachée d’une his- 
toire qui reste à écrira. 


» Markus Wolf. l'Œil dû Berlin. 
entrttionc de Maurica Najmsti avec 
la patron dao aarvfcw sacrais oK-ai- 
l« manda. Balland. 334 pages. 
119 francs. 


EAST EUROPEAN 
REPORTER 


Créé en 1985 è Londres pour 
donner une plus grande tribune 
aux dissidents, test Européen 
Reporter a longtemps été une 
revue de référence sur l'Europe 
de l’Est. Suspendu après les 
bouleversements de ia En de 
1989, ce bimensuel en anglais 
vient d'ôtre relancé par une nou- 
vefle équipe basée à Budapest. 
Le premier numéro comprend 
entre autres fia début d’une série 
sur les pâtis politiques en Hon- 
grie et le deuxième propose un 
dossier sur la décommunisation. 


> Eut Européen Reporter, 10 - 1 B 
Bydapast, Kaaloaany Utca 0 - 10 . 

tTwi 20 i io de. 


mai 1992 


un serieux remarques 


faudrait gérer le conflit yougoslave, 
face auquel toute la communauté 
internationale se révèle impuis- 
sante. En outre, ce semestre aura 
été marqué, chez plusieurs parte- 
naires européens, par des élections 
(en France, en Italie, en Grande- 
Bretagne et en Belgique) qui ont 
gêné les travaux communautaires; 
a? ns parler de la démission surprise 
du chef de la diplomatie allemande. 


«Un grand pays 
n’aurait pas fait mieux « 


« Compte-tenu de la situation 
impossible dora ils ont hérité. Us se 
débrouillent très bien; et un grand 


11 est vrai que ies hasards du 
calendrier n’ont guère favorisé Lis- 
bonne qui, en reprenant le témoin 
européen des mains des Néerlan- 
dais le 1“ janvier dernier, a hérité 
de dossiers ardus, tandis qu'il lui 


pays n'aurait pas fait mieux».: un 
diplomate résume ainsi le senti- 
ment général des Onze vis-à-vis de 
l’action de leurs collègues portugais 
depuis le début de leur présidence, 
tandis que le président de la Com- 
mission, Jacques Delors, ne man- 
que pas une occasion de décerner à 
Joao de Deus Pinheiro satisfecit et 
éloges publics. L’infatigable minis- 
tre portugais des affaires étrangères 
n’a pas ménagé sa peine pour tenter 
de sortir des impasses européennes 
ou calmer le jeu dans l’ex-Yougosla- 
vie, mais sans grand succès jusqu’à 
présent 

Sur le budget de la Communauté 
pour la pénode 1993-1997, dit 
« paquet Delors II », les positions 
sont tisées et les pays riches restent 


Grande-Bretagne sont parmi les 
plus hostiles, et M. Pinheiro - qui 
s’est rendu à Londres, Bonn, Paris 
et Madrid fin avril en vue de tenter 
de trouver un compromis avant la 
réunion informelle des chefs de la 
diplomatie des Douze à Guimaiæs 
(nord du Portugal), les 1 er et 2 mai 
- ne semble pas avoir réussi à faire 
fléchir les réserves allemande et bri- 
tannique. 

Tout comme M. Pinheiro, 
M. Cavaco Silva s’est borné à sou- 
haiter que, lors du sommet de Lis- 
bonne en juin, à défaut de l’adop- 
tion du « paquet Delors II » 
lui-même, on puisse au moins 
approuver des s orientations politi- 
ques décisives ». Moins en tant que 
pays assumant la présidence qu’en 


baisser progressivement les prix des 
céréales de 25,3 % a été jugée insuf- 


fisante pour « répondre aux défi- 
ciences actuelles de la PAC», selon 


l'expression du commissaire euro- 


péen Ray McSharry (la Commis- ■ 
skm propose une réduction de 35 % 


des progrès sur le budget et notam- 
ment à la création du fonds de 
cohésion destiné à aider les pays les 
olus pauvres à développer leurs 


plus pauvres à développer leurs 
transports et leurs communications. 


Blocage 
sur la PAC 


Autre déception pour .la prési- 
dence portugaise : le dossier de la 
politique agricole commune (PAC) 
n’a fait aucun progrès malgré les 
efforts du ministre de L’agriculture. 
Le quatrième document, présenté le 


du prix garanti des céréales sur 
trois ans & partir de 1993). 

Même blocage concernant les 
négociations du GATT. L'entrevue 
à Washington entre le président 
Geocge Bush et ia CEE, représentée 
par ami président Jacques Delors et 
M. Cavaco Silva, s’est soldée par 
quelques déclarations de bonnes 
intentions mais aucune des parties 
n’a convaincu l’autre. M. Cavaco 
Silva a plaidé, mercredi, à Lis- 
bonne, en faveur d’un « accord poli- 
tique » au moins sur les questions 
agricoles car. a-t-il estimé, ece sont 
elles qui bloquent tout ». 

.. Dans le domaine de la politique 
extérieure et de sécurité commune 
(PESQ, la dernière réunion de Gui- 
maiaes a quelque peu déçu la prési- 
dence portugaise, accusée d’avoir 
simplement repris les dispositions 
du traité de Maastricht Le docu- 
ment qu’elle a transmis à ses parte- 


M. Pinheiro a reconnu que le docu- 
ment devait être a amélioré» et 
devait <r définir des priorités » pour 
pouvoir être discuté an sommet de 
Lisbonne. Le texte a donc été ren- 
voyé aux directeurs politiques. des 
Douze, accompagné de proposi- 
tions françaises quant au champ 
d’application possible énoncé par 
M. Dumas : sécurité et désarme- 
ment, CEI, Europe centrale et 
orientale et Méditerranée (Proche- 
Orient et. Maghreb). 


La déception 
yougoslave 


Mais la plus grande déception de 
la présidence portugaise restera 
sans doute P Impuissance à faire 
contribuer de façon décisive la CEE 
à un règlement de la crise yougos- 
lave. Les multiples tentatives de 
médiation dans le conflit qni 
embrase la Bosnie-Herzégovine se 
sont soldées par des échecs en dépit 
des tentatives de l'ambassadeur 


portugais Joao Cutüeiro d’amener à 
la meme table les dirigeants des 
trois communautés : musulmane, 
serbe et croate. En soulignant que le 
rôle de la CEE en Bosnie-Herzégo- 
vine n’est pas «de faire la paix 
mais de la garantir » r M. Cavaco 
Silva a montré les limites d’une 
médiation de la Communauté, qui 
ne peut, a-t-il dit, use substituer 


naires a été jugé * trop long, trop 
touffu et trop théorique», sans défi- 


opposés à l’accroissement de 
1,37 % de la contribution qui leur 
est demandé. L’Allemagne et la 


29 avril à ses collègues par 
M. Arliudo Cunha, a subi le même 


sort que les trois précédents et la 
proposition portugaise de faire 


air ies secteurs où les Douze pour- 
raient commencer à réfléchir sur 
des orientations communes: 

«Il n'était peut-être pas utile de 
répéter ce qui était déjà dans le 
traité», a dit, devant la presse, 
M. Roland Dumas, tandis que 


aux parties concernées, à qui revient 
en premier lieu de dépasser leurs 


divergences». 

Sur les dossiers de politique exté- 


rieure, Lisbonne peut néanmoins 
mettre à son actif le geste consenti 
par Israël de lever son veto, à une 
participation de la CEE au groupe 
de travait « sécurité et désarme- 
ment», l’un des cinq issus des dis- 
cussions -multilatérales de Moscou 
sur la paix au Proche-Orient, le seul 
auquel la CEE n’était pas partie 
prenante. A la veille de la réunion 
de Guimaraes, le chef de la diplo- 
matie israélienne, M. David Levy, 
est venu à Lisbonne pour annoncer 
à son collègue portugais que r oppo- 
sition de principe mise par Tel- 
Aviv était levée. 

Lancée dès les premières 
semaines avec un profil volontaire- 
ment bas, la présidence te modeste et 
sérieuse », selon les mots de 
M. Silva, s’est progressivement- 
dégagée de cette imagé un peu . 
terne. Selon un diplomate, le Portu- 
gal a montré une n nouvelle diplo- 
matie» plus volontariste et plus 
affirmée. fl n’empêche que c’est un 
sentiment d’amertume qui prévaut 
à Lisbonne parmi les responsables, 
qui ont le sentiment d’avoir tra- 
vaillé d'arrache-pied sur les dossiers 
les {dus ingrats et de les avoir, pas & 

iras, fait progresser, mais insuffi- 
samment poiir en recueillir les divi- 
dendes, ceux-ci risquant fort de 
tomber dans l’escarcelle de la prési- 
dence suivante, relie du Royaume- 
Uni, à partir du 1" juillet. 


ALICE IUCÉE 


TRIBUNE 


La Russie à la recherche d’elle-même 


ir Vadim KozovoF 


'AVENIR de la Russie, en nature 
avec son passé immédiat. 


mm s’écrit paraît-il sur une page 
blanche. Ce n’est pas la première fois 
de son histoire et Leibniz cfisait déjà à 
propos de Pierre le Grand, que «ce 
n'était pâàf^^&^Ê^mainsi». 
alors que Tchaadaev, ami de Pou- 
chkine et grand phtosophe, regrettait 
amèrement ce manque de tradition 
stable et ces «à-coups» convulsifs. 
Le pays rosse se retrouve en quelque 
sorte B où l'avait laissé la Révolution 
de 1917, (a vraie, celle de février, 
bloquée par le coup d'Etat bolchevi- 
que - c'est le mot employé mainte- 
nant à Moscou pour désigner Octo- 
bre 1917. L'éclatement d'alors, la 
désagrégation de l'empire tsariste, 
toute l’évolution potentielle du pays 
ont ôté gelés pendant soixante- 
quinze ans par la terreur communiste, 
plus ou moins féroce selon les épo- 
ques. 

Tous les problèmes qui existaient 
alors reviennent en force, comme si 
on avait ouvert en grand les vannes 
de rtfstoire. A travers février 1917, 
ta Russie retrouve ses contours du 
XV1IK si ce n'est du XV n» siède. 
avec les mêmes questions, notam- 
ment la question nationale et les rap- 
ports avec les peuples périphériques, 
mais aussi avec cefle de ia propriét é 
et d'abord de la propriété de fa terra. 

L'effondrement du «centre» a pro- 
voqué une désagrégation de ia très 
grande Russie, qui coïncide, ce n'est 
pas un hasard, avec l'effritement de 
ta cohésion nationale russe, l'affai- 
blissement de la conscience natio- 
nale. Au référendum sur l'indépen- 
dance de ('Ukraine, tes Russes qui 
vivent dans ce pays et qui sa sentent 
russes, ont massivement voté «oui», 
comme des mSons cf Ukrainiens qui, 
jusqu ’afors, à pet une farts minorité 
dans les régions occidentales, ne 
pensaient ras être d'une ethnie diffé- 
rente des Russes. 


mener, sans aucun doute, à des fric- 
tions, peut-être à des conflits, en 
tout ces à des compromis. Mémo si 
je sa» que Kravtchouk est détesté 
par la grande majorité dos Russes, y 
compris ceux qui reconnaissent de- 


«démocrates» plus ou moins déses- 
pérés, et (te trouver des boucs émis- 
saires commodes. 

A Moscou, après le manifestation 
«rouge» du 17-marequitounw_yiteà 


que ne prête plus l’oreBte è ces pro- 
phéties cat as t ro phistes (en dehors . 
du Caucase et d autres régions péri- 
phériques) qu'aimaient tant. Gorbat- 
chev et quelques autres. 


parce qu’en viei ap p a rat cW t a fait un 
peu trop vibrer-la conte nationaliste 
pour faire oublier l'absence de 
réformes politiques et économiques 
en profondeur, soutenu en cala par la 
surenchère du Roukh. Alors qu'une 
Ukraine démocratique et réforma- 
trice, tournée de plus en plus vers 
l’Europe, pourrait devenir une loco- 
motive pour certaines parties de la 
Russie efle-mfime. 


Une erreur 
de Boris Eltsine 


Malgré tes critiques des ultra-oatio- 
oalistes qui toi reprochent de ne pas 
défendre avec assez d’acharnement les 
intérêts de te Russie, Boris Eltsine 
s’est refusé à jouer le même jeu. 
« L'empire ; c'est fini», répète-t-il inlas- 
sablement. Même si là Rassie est 
encore menacée de désagrégation à 
l'intérieur cf efle-même. dans (es Répu- 
bliques autonomes, où comme par- 
tout dans le pays le vieux tissu social a 
été déchiré sans que rien ne soit venu 
1e remplacer. Comment créer de nou- 
veaux liens entre les peuples et les 
populations de la Russie, alors que les 
anciens ont disparu ou sont à juste 
titre dénoncés? 


définitivement ck»e. Pourtant; «J 
Soviet suprême de Russie, 8s conti- 
nuent à occuper des places impor- 
tantes qui leur permettant de mener 
des combats d'arrière-gard* La Sste - 
des députés ayant voté contre te lof 
sur la Sbre déposition des terres est 
impressionnante : on y trouve des - 
dizaines cf anciens apparatcfâcs, res- 
ponsables du KGB, petits chefs dans 
ies organisations local as du parti,, 
etc. Bs sont toujours te. Btssne va-t-il 
enfin écouter ses proches (son 
conseiller ChakraS par exempte) « les 
fractions démocratiques parlemen- 
taires qui dem an dent pour trancher, 
un référendum sur la nouveBe Consti- 
tution et par conséquent te dtesokh 
tîon du Parlement On peut croire que 
cette décision lu sera imposée. 


?dôvastatiwte? Æ ftèn exclu 
d'avance mais on a fout de 'môrrie 
l' im pression très forte que b terreur 
et te guerre cjvite permanente déclen- 
chées par les - bolcheviks en 
1917-1918 ont laissé dans .la. 
conscience - ou te subconscient 
collective. un tel traumatisme, ont 
vidé è un point tel de fonte vitate les 
puissances destructrices, que ces 
éventualités trop sombres- n'ont en 
Russie aucun avenir plus ou moins 
proche. * 


ne sont pas appliquées, surtout an 
province. L'idée serait d'interdire 
toute fonction officielle aux per- 
sonnes ayant eu des responsaratés 
importait» jusqu'au 1 20 août 1991, 

nfeil» pendait sbixàrte-qumze ënsJLa 
Ross» n’a fait que comnqfptà&éral- 
ment è régler ses compte® tfvâcson 
passé. Des-daataefrde batiréam s de 
i'anefen KGB?qur «couvrent* tout te 
centre .de’ Moscou et abritent tes 
mfiroes dffoctifeft^qu&k^iesdHÎ- 


Eo finir 


La grande majorité reconnaît que 
pour ta première fias peut-être de son 


histoire, en tout cas depuis trois 
quarts de siède, la. Russie a nn goo- 


Le gouverne m ent rosse y pense. (1 
prépare une réforme consmutionneBe 


qui permette une la 
oon. avec ia transformation des 
Républiques autonom» et des 
grandes régions en unités territo- 
riales du type Laender allemands. ou 
Etats américains. Déjà, dara son pro- 
gramme pour tes élections de 1989, 
Eltsine s'était prononcé pour la trans- 
formation de te Russie en un véritable 

Etat fédéral. En tout cas, 9 semble 
que Moscou ait romp u avec des siè- 
cles de développement extensif. La 
construction d'une nouvelle Russie 
prendra peut-être de lon&jes années, 
mais tout le monde a compris, 
consciemment ou non, que cet 
immense pays ne peut avote d'exis- 
tence décente, plus ou moins démo- 
cratique, s‘3 reste centralisé comme 3 
l'a été pendant soixame-qdnze ans 
sous te co m m u nteme et pendait ptua 
de deux siècles sous l'autoritarisme 
tsariste. 


Au-delà du sentiment national, des 
considérations sodo-pofitiques ont 
déterminé ces choix. Personnelle- 
ment, j'étais en faveur de r Ukraine 
martyrisée (ses famines organisées 
pendant te collectivisation, sa renais- 
sance eu Instille littéralement fusiUâe 
par State» et ses acolytes), même si 
je n'oubie pas que les frontières tâti- 
no-staünïennes sont souvent large- 
ment artificielles et doivent encore 


Dans te camp de ceux que Ton 
appelle I» démocrates, mais que 
certains - et pas seulement les nos- 
talgiques de rancten régime - n'hési- 
tent pas è qualifier de «merdo- 
crates». étant donnée la a incapacité 
è gouverner et leurs pratiques cor- 
rompu» du pouvoir, Im quareO» 
vont bon train. Personne n'ayant de 
comptes è rendra èun parti poitique 
organisé ou à des électeurs, 3 y en a 
qui retournent aBégrement leur veste 
(tel Khasboutetov. pr é s iden t du Par- 
lement, non pour des considérations 
politiques ou idéologiques, mas en . 
fonction de ce qu'ils estiment être 
leur strict intérêt personnel. 


vernemem honnête et compétent 
Mais il va. serabtef-fl, trop lentement 
avec les réfannes et ^population ne 


peut pas se satisfaire seulement de 
cette ho n n ê t et é. Cette dernière n’est 


Une confiance 
intacte 
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50 ans après, quelques conclusions essentielles 
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La déstructuration géographique 
s'accompagne d’une désagrégation 
sociale qui rend te situation mou- 
vante, incertaine et grosse de dan- 
gers. Eltsine a comm» au moins une 
erreur ; ne pas avoir organisé d» 
élections fégtsbtiv», ranâtfmmenc 
après te putsch du 19 août 1991, 
quand une vague immense d’espoir 
portait s» partisans. Aussi tes 
anciens communistes relèvent-ils la 
tète, s'organisent-ils et essaient-ils 
de contreéttequer. La menace n'est 
peut-être pas nés sérieuse et a d» 
effets paradoxalement posrtffis dans 
1a mesure oh efie donne f occasion à 
Stsfne de réagir, de rassembler tes 


Toutefois, cette Impuissance 
apparente des démocrates; bafoués, 
avisés, perplexes, ne rend pas entiè- 
rement comp te de te réalité. Quêtes 
que puissent être tes (fivergences 
a opinions, le sentiment domine chez 
tes intellectuels de Moscou que te . 
gouvernement de Eltsine a enfin 
com mencé à changer le pays. Malgré 
les difficultés énormes et granras- 
ssntes de b vie quotkSema, le bou- 
te versement de toutes tes habitudes 
acquises pendant d» décennies, 1a 
confiance n'est pas totalement per- 
due et tes sondages è ce sufor peu-, 
vent paraître surprenants. DepiàsJe ; 
putsch, te Russie est un autre pays . 
où s’activent apparemment les 
mêmes acteurs, mais où tes mantafr- 
tés changent à une vitesse tête 
qu'on ne te remarque plus. Y aurait-il 
un seu3 d'accélération que l'homme, 
tout simptement, ne peut plus sup- 
porter? D'où chez certains te senti- 
ment de se replonger dans le temps 
immobte ou qd bouge è peine. LTm-‘ 
patience jyanœt parce que, môme si 
la rupture avec lé vieux monte cdm- ' 
munste est consommée, beaucoup, 
.savent qu'ils ne connaPtront pas une 
vie décents, que ce sera trop tard*, 
pour eux et pour leurs enfants. Mas 
m même temps personne ou preS- . 


cette ho n nê te té. Cette dernière n est- 
tout de même pas une garantie contre 
les cneurs. Sur les conseils du FML 
Gaïdar a libéré les prêt, mais cette 
libération ne s’est accompagnée, jus- 
qu’à maintenant d’aucune demooqpo- 
fisatko réelle de l’économie iqpi, pour 
95 %, reste aux mains de Vttat On 
promet, cm attende Et le sedeurprivé 
dont on parte partout, qui a déjà ses 
vedettes, ses sphères d’influence etses 
ma n i f estations provocantes, reste 
■dans une scande mesure en dehors de 
te production. 

L 'ap p areil <TEte£ a enflé d ém esu rt - 
meOL De noùvâks structures se sont 
superposées aux anciennes oui n’ont 

pas dispero. Le ministre de fajustice 
Rodorov, par exemple, est un homme 
intègre et tésdi^ mais ï doit compter 
avec lés fonctionnaires de ranoen 
mrnwtètt de la justice deTURSS, de 
Tancira ministère de ia-justice de la 
Russie, et avec les nouveaux venus. 
lés ^ narrations en vigueur sont les 
mêmes qu’a y a deux ou dix ans. Cer- 
taines lois oes années 20 son t elles 
aussi toqjouisen vigueur. Les bureau- 
crates professent le même mépris du 
attira avec lequel, comme ou dit à 
Moscou, ils jouent au volley-ball, se 
renvoyant les plaignants d’un bureau 
à T autres • 


gKSscutablenwat. Et si te statue de 
. Lénine, au grand dam de quelques 
députés, a disparu .. du 'Soviet 
suprême, son Immenrà scû fout en 
marbre, peskrin del'ambsssade de 
ftunde r vê3e encore stir te «Ote qui te 
rejette «t le maudît. ; ; y. 

de trocSte? Pou quoi^v efsçooi 
était-ce lajrarisfâny.PoraonnB ne le 
sak ». écrivait DostoTavsJd dans tes 
Démons. Personne ne sait exact e- 
raaraoùva aujourdTxiteRusste.On 
seranti oampre toot bonnement que 
ta Russie, dans un monde uni s'est 
décidément fournée vers te nouvel 
■ v « oeddeotafisme», qu'etie-aj aban- 
donné, définitivement,' « revenir 
radeaux» du .cbmrriunisms pour aller 
vers tecapitrfsroe rsatofoun»..Mais 
quel capitalisme? Quel marché? 
taux que ce peuple rosse qui s'est 
- toujours voué passfonriéraent à la 
recherche de -son Identité ~ x&a 
proche en céte des juifs et peut-être 
des Allemands --peut se 'contenter 
de b quête d'une «notmafeé»? Pour 
l'Instant c'est ça, que tourte monde 
veut en ftisste,;uhavte rànftate, une 
économie normale, une p oétique nor- 
male, ' - . \ 

.S Top pouvait, savoir qù se trouve 

cette* «wma»: précise . 7 ; Si ce 
raomwit où des charges supplémen- 
ta*» s'acharnera chaqra jour surfes 
populations rosses,. où d'obscures 
brouffies m'intrigués ^vissent cfeis 
-te part» «Ira cercfes dirigeants, où 
b presse résolument fixe doma trop 
souvent dans le ton goguenard alors 
que l'indigence intrelectudte « le 
manque de tout» perspective devfen- 
n«it un vrai nudheur, On .ne peut 
.deviner en Russie que dlrisastese- 
btes déptecernants tectoriques qui 
doivent tôt où tard donner ^un aCitre 


- Four dianger cas. pratiques,^ fout ?. 
un «itre Parmrient, une autre adnrti- 
r èraati o n où non seuternenrtravaate- 
ront des gens nouveaux, mate où tes 
méthodes de travail et I» règle- 
ments auront été profondément 
modfôés. Que farg avec tes anciens 
communistes ? Parmi les (Srigeants 
de .pluswurs motnrements et partis- 
tusses, deux courants sont apparus, 
tes uns, fa motas n om bre u x, voulant 
ufostir rancten parsonnel.ikiyal» qte. 
est prêt é servrte c hang ement Las. 

, autres voûtent renouveler enprofon- 
-daur admWsnatff powévf- 

tre fîterbei voire te sabotage actuel,, 
. atos^quéJes disions def’exécutif 


We au une certame Russie' séculaire 
. soit finie, tne fois pour toutes. B est 
: cf autre part tout è fait évident que ta 
politique qui se réduit aux sautes 
mésuteécohrarnque9, voire Üûdgé- 
talra sgt monétaristes, qur n'eôtehd 
p» fabb'.son possible pour ouvrir 
toutes tes portes è dlwombrabtes 
vAMuas.cMmofnpoSséêB dans tous 
les domaines, rw peut, dans cé pays 
:9p..? 8 cherche-, de nouveau, siroir 
travenir durable. ; ;i _■ 

> VacSrri Kozovoï est éohrafo et 
dlwrteur de rechetcfis au CNRS. 
.Le Monda s pabné'im enfretiên 
;ayec lui le ly.ranfombre 1 990. . . 
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Le premier ministre à « L’heure de vérité » sur Antenne J! 

M. Bérégovoy : «Je ne désespère pas de créer les conditions 

d’une victoire d’une majorité de progrès » 

-, .. Ao tmmoeni d’époque (-. 
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M. Pierre Bérégovoy était, 
dimanche '10 mai. l'invité de 
c L'heure de vérité » sur 
Antenne 2. C’était la premier 
grand entretien qu'il accordait 
depuis sa nomination à la tête 
du gouvernement, le 2 avril. 
Voici, classés par thème, les 
principaux extraits de ses décla- 
rations. ' 

□ L’accident de FnriaaL - a Une 

fois les responsables connus, ceux-ci 
devront rendre des comptes à la jus- 
tice. Et s’il s’agit de responsables de 
l'administration (...) qui auraient 
commis . ici -ou là. des imprudences, 
ils devront être sanctionnés sévère- 
ment (_.) Il y a des responsabilités 
complexes. Des responsables du Jbot- 
balL le club, ta société qui a construit 
l'échafaudage, la société qui devait 
vérifier la qualité de l’échafaudage, 
et, sans douté, la commission dépar- 
tementale de sécurité (._). J’entends 
un peu partout que l’on me demande 
d’aller vite. Moi J’entends agir juste, 
et, si je dois prendre des sanctions, 
sanctionner juste.» 

«Use- amorce 
de redressement» 

□ Le défidt budgétaire. - «Notre 
déficit budgétaire, par rapport à ija 
production intérieure brute sera Infé- 
rieur à 2%. le taux Je plus bas des 
pays de la Communauté (..X Ç est 
une manière dé ne pas ralentir l’acti- 
vité (_). U y a eu ralentissement de 
l’activité mondiale Donc nos 
recettes fiscales ont diminué (.-)• U 
jMait à la fois maîtriser la dépense 
publique et en même temps en- 
ter d’augmenter les impôts (—X car 
augmentant les impôts nous aurions 
ralenti l’activité.- C’est ce que nous 
avons fait en 1991. en plein accord. 
M- Cresson et moi Cesl rtureO* 
ment ce que -je fais en _ 1992 (~-)~ 
\Iais l’on ne va pas ouvnr les vannes 
Je ne. suis pas. devenu {ajuste 
parce qué jé suh 'devenu premier 


ministre. Je suis responsable Je ne 
veux rien faire pour freiner l’activité 
économique, mais je oe veux pas 
naturellement augmenter les déficits 
qui pèseraient sur les taux d intérêt, 
et finalement pèseraient sur la 
France.». 

□ r j mfwwdnB du chômage le trois 
dernier. - « C’est une amorce de 
redressement Mais ni Martine Aubry 
(_.) ni moi. nous ne pouvons vùus 
dire que, tel ou tel mois, les choses 
s'amélioreront ou s'aggraveront Ce 
qui compte.. c'est la volonté du gou- 


vernement (...). Mon objectif, c*st 
qu'il n'y ait plus de chômeurs de 
longue durée au l" novembre pro- 
chain.» (Lire page20.) 
o Les réformes. - «Lutter contre 
l'inflation, c’est se comporter en 
socialiste (...) La transparence des 
marchés financiers, le contrôle des 
marchés publics, lé développement de 
la concurrence [ce sont des 
réformes) La politique industrielle 
initiée par Edith Cresson, c’est une 
réforme; les délocalisations qui visent 
à décentraliser un certain nombre 
d’activités, c'est une réforme; quant 
aux autres, vous les verrez btentoL 
Prenez patience.» 

□ Les élections législatives. - «Je 
me suis fixé onze mois pour avoir 
bien en tête le calendrier des mesures 
à prendre. Mais jè ne désespère pas 
de crier 1er conditions politiques 
i furie victoire d’une majontè de prfr 
grès.» 

o La conmption. — «Entre l’argent 
et la société, il y a des liens, qui se 
sont tissés depuis des armées, qw <fb. 
sont pas toujours très dans (—X La 
justice doit faim son métier en toute 
indépendance. Je dis en toute Indé- 
pendanee, et,, je l'espère, en toute 
sérénité (-) Il J a une fatocthm à 
faite entre le financement des partis 
politiques - tous les parta se sont 
financés suivant des procédures (...) 
contestables - et puis I ennçhisse- 
ment personnel [Sur cdm-ctL si 
la justice le démontre, c’est son 
métier, ; ce n'est pas le mien, û faudra 
aue les sanctions soient Jtcemplalro. 
Car , il faut {-) restaurer l image de 


la politique dans ht. sooété. Moi, je 
crois que les socialistes som des gens 
honnêtes (~) mais s'il y a eu telle ou 
telle erreur de commise par idou tel, 
abus II faut être implacable (-)■ 

» Dans une société d’économie de 
marché dans une société de concur- 
rence. il n'y a pas que les rapports 
entre la politique et l’argent qui sont 
préoccupants. Tout le monde sait que 
dans le secteur' de rimmobther il y & 
eu dans le passé, il y a peut-être 
encore, en tout cas certains le disent, 
disons des scandales. C'est la raison 
pour laquelle j’ai mis en place la 
Commission de prévention delà cor- 
ruption (..J. Je comprends très bien 
que les entreprises gagnent de / ar- 
gent (...) le profit est normaL Je com- 
prends très bien qu’il y utiles gens 
. qui soient plus riches que tf autres. H 
faut bien récompenser le mente, 
mais je n'accepte pas l argent mai 
gagné. » 

' □ M. Tapie et te footbalL - «Il y 
a une instruction qui est ouverte. 
Beaucoup de clubs français sont 
concernés. Je ne m'en mêle pas. A ta 
justice d'en décider (...). Bernard 
Tapie est dans mon gouvernement. 

■ Je considère qu'il est honnete.je 
considère que c'est un gagneur- C est 
hd qui a fait le meilleur résultat aux 
élections régionales dans un départe- 
ment difficile (~). améliorant, ç est 
un des rares cas. le score du Parti 
socialiste par rapport à 1986. Je au 
fids confiance.» 

«Mandat de sept ans 
bob renouvelable » 

a U situation des tanfienes. - « Je 
ne crois franchement pas (~) que 
l’on puisse comparer la France aut 
Fiais- Unis Je ne vais pas boule- 
verser ce qui a été fiat par mes prédé- 
cesseurs (.-)- Mieux vaut prévenir 
que punir U). La petite délinquance, 
même lorsqu'il s’agit de jeunes, pour 
lesquels j'ai beaucoup de tnenveü- 
lance. doit être punie aussi. Donc pas 


d’impunité, mais pas de 
bavures (—) » 

□ Le calendrier électoral- - « Les 



précédées par une élection prés . 
lieüe. Le mandat de François Mit- 
terrand, président de la République. 
vu jusqu'en 1995. Je suis pour le 
respect des échéances (—)» 

□ La durée dn mandât présidentieL 
- « Mon sentiment personne/, cest 

S le mandat de cinq ans renouve- 
• s'appliquerait à un régime pré- 
siderait (-X Mais je crois que ça ne 
marcherait pas bien en France, parce 
que le Parlement, qui pourrait être 
composé d'une autre majorité que 
celle qui aurait porté le président fl 
l'Elysée, entretiendrait des confins. 
On voit ce que ça donne aux Etats- 
Unis. Alors ma préférence personnelle 
va au mandat de sept ans non renou- 
velable (_) Il y a beaucoup de res- 
ponsables politiques presses qui vou- 
draient bien faire adopter un mandai 
de cinq ans pour abréger le mandat 
de François Mitterrand. Or. je crois 
que ça ne sentit pas sage, car c est 
l'intérêt du pays qui doit nous guider. 
François Mitterrand a eu le grand 
mérite de montrer que les intitulions 
étaient adaptables à I alternance 
démocratique. Cest un acquis dont U 
ne faut pas se priver.» 

□ Le traité de Maastricht. - «Si le 
traité n’est pas ratifié par la France, 
oui doit être, à mon avis, exemplaire. 
ou par tel ou tel autre pays, alors 
/'Europe risque de se disloquer (...J. 
Ce n’est pas une forme de chantage. 
Les choses sont ainsi S un Wg ™ 
ratifie pas les accords de Maasmcht, 
on repart à zêro (~). J ai été très 
e. « j’MMutm h> riivmirs eloouem 


trompent d’époque (-). Cest une 
chance pour nous de construire une 
Europe de paix, et c'est une chance, 
pour nous, de la construire avec t Al- 
lemagne (.-X# 

n La révision de la Constitution. - 
«Le budget continuera à être vote 
par le Parlement national, et jat 
déjà donné mon accord, il y a bien 
longtemps comme ministre des 
finances, pour que. préalablement a 
l'examen du budget, le budget de la 
Communauté soit examine t‘ 
nV a pas nécessité d’inscrire cette 
disposition dans la Constitution, car. 
à ce moment-là, nous nous engage- 
rions dans un processus qui. pour 
l’instant, n’est pas prevu par les 
accords de Maastricht (...). Je crois 
que te problème est purement politi- 



ettnteüigent de Philippe Séguin UX 
mais il raisonnait comme au temps 
de la marine à voile! Comme au 

temps de Louis XIV! P llï/ 
fnisâ comme au temps de Bismarck. 
(...) Je respecte les opinions de 
Séguin, car il a le courage de tes 
exprimer. Je respecte assîtes opi- 
nions de Jean-Pierre Chevènement 
Je crois tout simplement qu ils se 


qu'il n'y a pas lieu d'en avoir 
lucoup. Premièrement, on a 
demande, je me demande pourquoi 
d'ailleurs, que la langue française 
soit la langue de la République, 
comme si la langue française n èuut 
pas celte de la République depuis des 
siècles. Très bien. Deuxièmement, 
que le titre s’appelle «De 1 Union 
européenne et de la Communaux 
européenne». Pourquoi pas? Et troi- 
sièmement. et cela est te plus impor- 
tant. que le Parlement, dans son 
ensemble, ou par l’intermédiaire 
d’une commission, soit saisi pour 
avis de toute directive européenne 
communautaire ayant une 
tion législative. Cela, c’est la réforme 
importante, car elle permet enjem 
au Parlement national, émanation de 
la souveraineté populaire, detre 
informé mieux, consulté dwjpta&Jf 
sollicité, pour avis, quand hu i esti- 
mera nécessaire. 

a On peut toujours essayer [d’aller 
au-delà] (...) « c’est pojfr paravr 
l'amour-propre de tel ou tel député de 
l’opposition. Je vais vous dire ma 
pensée, et celle du présiden t de la 
République. Nous avons souhaité un 
large mouvement de concorde natio- 
nale. Mais de concorde nationale 


entre les partisans de la construction 
européenne (.X Vous « 
me demander à moi. et M. Balladur 

ne peut pas me te demander à moi. 

d’arbitrer les conflits entre les deux 
moitiés du RPR. Je ne vais pas don- 
ner satisfaction à la moitié du RPR 
oui est contre l’Europe, au risque de 
décevoir la moitié du RPR qui est 
pour l’Europe.» 

« U est possible qu’il y ait 
on référendum si— » 

□ Le compromis de Luxembourg. - 
« M. Giscard d'Estaing en 1974. une 
fais élu, a signé avec ses autres parte- 
naires un texte qui. disons, rendait 
cftdur le compromis de Luxembourg, 
puisque l'on pouvait, à ce moment-la. 
utiliser la procédure de la majorité 
qualifiée (_.) Je ne dis pas qu on ne 
peut pas l’utiliser [ce compromis]. Je 
voulais simplement vous dire Q»cje 
ne peux pas, moi. en tant que chef 
du gouvernement, faire plaisir à ceux 
oui sont contre la construction euro- 
péenne (...). Il est clair que depuis 
longtemps il faut que te RPR mette 
ses pendules à l'heure. C'est pourquoi 
i’ai plus d'admiration pour 
M Séguin que pour tel ou tel autre 
qui se livre à des contorsions mutiles. 
Sur un sujet comme l'Europe, il Joui 
parler dair (-.).» 

a Un référendum? -«Il est possible 
qu’il y ait un référendum sur la nh'i- 
sion, si nous ne sommes pas assures 
d'avoir Ut majorité des trois cin- 
quièmes [au Congres) Le president 
et moi. et le gouvernement, nous pré- 
férons la procédure parletnentaire. 
[Sur la ratification du traité) si on 
estime que te meilleur engagement 
de la France dans la construction 
européenne, qui est la clef de notre 
avenir, c'est un référendum, nous 
apprécierons (--)- Un référendum sur 
ta ratification est passible, ti n est pas 
indispensable. Nous serons à lecoute 
de l'opinion publique, du Parlement 
et des formations politiques. » 





*■»* 

**r. '4*- 

'r ” *" 

j. üw#**’. r ■ • ■ 

'X * 

+ .*#»**■*• 

:• ;, ’"r 

_ ~- 4 
M. 'k V ** •*- 



est 

, -• ■ .... 



- .• ••• «ut.- 

:••• ■wn: w-iq 
• :• • Y'V-a V 
■■■? S-toVl 

■ i s.-i vifî- 

i: •» ■«•wr 
. ! » » v. a 

!*■’ 

: •: 

; .r. rfîw. 

. . t (.-IS-5T U 

:• : 

: . f .. :"AS 

■ »- Vs 

r « 

■ „• : -t 

.... : -.-.«-y- 

■ — >*' 

. v . W**- 

f 

... . - l?S- 

’... . 

*" \: .u- 

VJ* 

|v|| i«* •. 

• . 

■ _ . ,.r* 


. -ï * 1 
o- r 


“ . 

* 

-.<’ i 
: ’ <k 

_ t jr 

-ï ■ * 

- K* 
* ' _ ' 

' '...J** 

: J 


gawqii ajni» W 1 ' w " 0 




Dans cinq ans, 

pourrez-vous modifier aussi facilement 
votre système de communication? 

Encore que certains prétendent le contraire, il est 
: pratiquement impossible de prévoir ce que nous réser- 

vent les technologies de communication dans les 
années à venir. Mais que vous soyez une compagnie de 
téléphone ou un de ses clients, certains choix s'imposent 
dès aujourd'hui: réseau public ou privé? Système radio 
ou câblé? 

- Dans ce contexte où les interrogations foisonnent, 

AIST peut vous aider à mieux préparer l’avenir en 
toute sérénité. Par exemple, l'expérience que nous 
avons accumulée au sein de nos Laboratoires Bell nous 
a permis d'inventer et d'innover dans les principaux 
domaines de la communication, depuis les fibres optt- 
ques jusqu'au système d'exploitation UNIX*, en passant 
par les commutateurs pour radiotéléphones. 

Au regard d'un tel héritage, il y a de fortes chances . 
que nos innovations d'aujourd'hui soient appelées à 
détenir les normes de demain, quelle que soit la direc- 
tion que prendra cet avenir 
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POLITIQUE 


Les déclarations du premier ministre et le débat sur les institutions 


C almer le je u 

par Thierry Bréhier 


L’embellie ? 


L 'HOMME tranquille de Mati- 
gnon : voilà l'image que 
veut donner de kii M. Pierre Béré- 
govoy depuis sa nomination à la 
tâte du gouvernement; voilà l'im- 
pression qu'il s'est efforcé de lais- 
ser tout au long de son passage à 
«L'heure de vérité» dimanche 
10 mai. Malgré le défi apparem- 
ment impossible que lui a 
demandé de relever M. François 
Mitterrand - redonner l'espoir au 
PS de ne pas perdre la prochaine 
échéance électorale malgré la 
déroute qu’il vient de connaître 
aux régionales et aux cantonales, 
- le premier ministre s'efforce de 
dépassionner le débat, de calmer 
le jeu politique, de montrer qu'a- 
vec lui la gestion des affaires va 
redevenir raisonnable. Raisonnable 
mais raisonnés. 

Fier de l'œuvre réformatrice de 
la gauche,, et de la sienne propre 
du temps où il était ministre des 
finances, M. Bérégovoy estime 
qu'il n'a plus vraiment besoin de 
prouver qu’il est un «réforma- 
teur». Changer la société n'est pas 
son objectif. Il ne veut être que le 
bon docteur qui la guérit des deux 
maux qui la minent : le chômage et 
(a corruption. C’est un choix réflé- 
chi et obligatoire, puisqu'il revient 
à s'efforcer de rattraper, avant 
qu’il ne soit définitivement trop 
tard, les deux échecs des socia- 
listes. 

Deux échecs qui les touchent au 
cœur puisque le premier met à mal 
leur vocation sociale, et que le 
second réduit à néant leur préten- 
tion morale. Mais si le premier 
ministre parvient, en onze mois, à 
corriger les effets néfastes de 
onze ans de présence d’un homme 
de gauche à l’Elysée, il peut redon- 
ner à ses camarades socialistes 
l'espoir de ne pas connaître une 
nouvelle déroute lors de la pro- 
chaine échéance électorale. Pour 
cela, il lui faut du calme. D'oti l’an- 
nonce, qu'il a voulue solennelle, 
que le président de la République 
resterait en fonction jusqu'au 
terme du mandat que lui ont confié 
les électeurs, c’est-à-dire ■ 
jusqu'en mai 1995. li lui fallait 


apaiser les ardeurs de tous ceux 
qui, à gauche comme à droite, 
écrivent des scénarios bâtis sur 
l’hypothèse d'une présidentielle 
anticipée. 

Pour éliminer définitivement 
cette hypothèse, il lui fallait aussi 
accréditer l’idée que, si une pro- 
chaine réforme constitutionnelle 
réduisait le mandat présidentiel, ce 
serait pour instituer un mandat de 
sept ans non renouvelable, plutôt 
qu'un mandat de cinq ans renou- 
velable une fois, puisque chacun 
reconnaît, y compris M. Laurent 
Fabius, que, dans ce dernier cas, 
M. Mitterrand aura du mal è ne pas 
s'applique/ à lui-même la nouvelle 
règle. Il n'est donc pas étonnant 
que le choix « personne/» énoncé 
dimanche par le premier ministre 
rejoigne les récents propos prési- 
dentiels et la préférence exprimée 
par M. Jack Lang. 

Mais ce faisant, M. Bérégovoy 
rend difficile le succès de la 
réforme constitutionnelle annoncée 
pour l'automne par M. Mitterrand, 
car, pour la mener à bien, il lui 
faudra obtenir le consentement de 
la droite. Or celle-ci ne sera tentée 
de l'accorder que si elfe obtient en 
échange la quasi-assurance d'un 
départ avancé du chef de l’Etat. 

Ce chiffon rouge agité, 
dimanche, sous les yeux de l'op- 
position. n'est pas le seul. Le pre- 
mier ministre ne s’est pas montré 
conciliant sur le dossier de Maas- 
tricht. S’il a confirmé l'accord du 
gouvernement sur les trois amen- 
dements adoptés jeudi par la com- 
mission des lois de l’Assemblée 
nationale, il a fait comprendre qu'il 
n'avait pour l'instant guère l'inten- 
tion d'en faire plus. Même s'il s'en 
est défendu, il est apparu trop 
heureux des divisions de l’opposi- 
tion pour l'aider à colmater la 
brèche apparue entre le RPR et 
l’UDF. Dans le slogan «la force 
tranquille», è nouveau mis en 
valeur, il y a deux- Idées. Prôner la 
seconde n’interdit pas. d 'usée, de la 
première quand sur un dossier il 
est possible de s'en servir. 


Avant la ratification du traité de Maastricht 

M. Balladur (RPR) demande une modification 
de la réforme constitutionnelle 


M. Edouard Balladur, député 
RPR de Paris, estime, dans un 
article du Figaro du 1 1 mai, que le 
débat parlementaire sur la révision 
constitutionnelle, préalable à la 
ratification du traité de Maastricht, 
use déroule dans de mauvaises 
conditions Reprenant la teneur 
de ses déclarations faites sur 
Antenne 2, samedi 9 mai, M. Bal- 
ladur affirme e approuver» le traité 
car «une meilleure organisation de 
l’Europe peut apporter à ta France 
davantage de prospérité et davan- 
tage de sécurité*, mais il 
» regrette» que le goc'ernement 
refuse de le compléter d\. un cer- 
tain nombres de précisions et de 
garanties (...) indispensables ». 

L’ancien ministre de l’économie 
et des finances cite les n trois points 
essentiels » sur lesquels le gouver- 
nement devrait modifier son projet 
de révision : le « contrôle du Parle- 
ment français sur l’activité de la 
Communauté, notamment lors- 
qu'une décision communautaire 
modifie la législation nationale», la ■ 
réaffirmation de la m valeur du prin- 
cipe Institué en 1966 et baptisé 

a M. Sarkozy (RPR) : «On peut 

amender la révision caastitutiqaadle 

sans remettre en cause te traité.» - 
M. Nicolas Saricoey, secrétaire géné- 
ral adjoint du RPR, a affirmé, 
dimanche 10 mai, au «Grand jury 
RTL-te Monde*, qu\ aujourd'hui, 
avec l'attitude provocante, politi- 
cienne. dit gouvernement et de son 
premier ministre», le gouvernement 
ne dispose pas de * la majorité des 
trois cinquièmes# requise pour faire 
adopter te révision constitutionnelle 
par le Parlement. «J'ai bien l'inten- 
tion de ratifier Maastricht ». a-t-il 
mouté, précisant qu 'non peut amen- 
der le projet de loi de révision 
constitutionnelle sans remeure en 
cause le traité». 

a M. Séguin (RPR) : l'Europe pro- 
posée par le premier ministre est 
«riagute». - M. Philippe Séguo, 
dépoté RPR des Vosges, a estimé, 
lundi 11 mai, sur Europe 1, que 
l’Europe proposée par le premier 
ministre était a ringarde». - U a. 
ajouté que ce serit * nantir » çnt* 
u d’annoncer la dislocation de « Eu- 


« compromis du Luxembourg» 
selon lequel aucun pays ne peut se 
voir imposer par les autres une 
décision contraire à ce qu’il juge 
être ses intérêts essentiels » «, 
enfin, le recours aux « dérogations » 
prévues par le traité sur la question 
du droit de vote des étrangers aux 
élections municipales. 

Sur ce dernier point, M. Balla- 
dur précise qu‘« il s 'agirait de met • 
ire préalablement en ouvre une har- 
monisa lion des divers codes de la 
nationalité en vigueur dans les 
douze pays européens Dans un 
deuxième temps, a-t-il ajouté, il 
conviendrait de « différer r applica- 
tion du vote des étrangers aux élec- 
tions municipales * afin d’expliquer 
• à l’opinion que ce qui z est en 
cause, c'est pour l'essentiel le vote 
d'Italiens. J' Espagnols et de Portu- 
gais. installés depuis longtemps 
dans notre pays, et non pas autre 
chose». Constatant que le premier 
ministre n’a, dimanche 10 mai, 

« apporté aucun élément nouveau». 
M. Balladur estime que f* on peut 
fort mal augurer de la discussion 

parlementaire». 

rope, comme l'a fait le premier 
ministre, en cas de non-ratification 
de Maastricht ». 

□ M. Longuet souhaite des «états 
généraux de l’opposition * sur l'Eu- 
rope. - Dans un entretien au Figaro 
du lundi 11 mai. M. Gérard Lon- 
guet regrette que, dans le débat sur 
l’Europe. « la priorité absolue» ait 
été donnée à l'union de l'opposition 
et que MM. Chirac et Giscard d’Es- 
raing aient traité ce dossier «avec 
des préoccupations de politique inté- 
rieure». « Certes, convient le prési- 
dent du PR, nous devons d’abord 
battre les socialistes. Mais en privilé- 
giant l'union, on ne doit pas. pour 
autant, se priver d’une réflexion de 
fond. U n‘y a pas eu d'états géné- 
raux de l’opposition sur l'Europe. 
Organisons-les. » M. Longuet pense 
que si un large accord parlemen- 
taire se dessine à propos de Maas- 
tricht. m référendum aurait l'avan- \ 
loge de montrer aux Français \ 
l’enjeu de la construction euro- I 
péenne». i 


Suite de la première page 

A la dégringolade qui avait 
accompagné l'épisode Cresson 
- que M. Mitterrand persiste, 
plutôt que d'avouer ses propres 
fautes, à attribuer i on ne sait quel 
complot - a succédé une nouvelle 
période, plus fluide, plus ouverte. 
Comme si les jeux n’étaient pins 
faits. 

Mais il faut se garder des effets 
climatiques lorsqu’ils ressemblent à 
des effets d’optique, car Us sont 
trompeurs : si M. Bérégovoy a 
incontestablement réussi à créer , 
en un mois, un nouveau climat, la 
nouvelle donne politique qu'il 
cherche à bâtir n’est pas. ou pas 
encore, à portée de la main. 

L'atmosphère n’est certes plus à 
la catastrophe, annoncée, presque 
programmée, qui avait caractérisé 
l'ire Cresson. La période actuelle 
est au contraire dominée par deux 
> données de base, qui sont de 
nature à placer le pouvoir en meil- 
leure posture : le retour au «tré- 
pied» classique de la cinquième 
République, et la réouverture du 
terrain et du jeu politiques. 

A posteriori. M. Mitterrand a 
toujours su théoriser ses échecs : 
aujourd'hui, il pourrait réutiliser 
un concept inventé au plus fort de 
l’impopularité de l'année 1984 : 
celui de la «gestion paroxystique de 
la crise». De la même manière 
qu'il avait, contre toute attente, 
prolongé M. Mauroy à la tête du 
gouvernement, malgré le change- 
ment de cap radical de mars 1983, 
il a gardé M"* Cresson â son poste, 
contre toute raison, laissant le pro- 
cessus aller â son terme électoral 

Le fond ayant été touché, le pou- 
voir ne pouvait que «remonter», 
comme le disait M. Mitterrand. 
Voici donc revenue une situation 
d'un parfait classicisme : un prési- 
dent qui s'occupe de l’essentiel, un 
premier ministre qui est efficace- 
ment. c'est-à-dire avec sérieux et 
professionnalisme, au charbon de 
la gestion, un parti qui (hormis le 
cas Chevènement) serre d’autant 
plus les rangs qu’ü a pris un bon 
coup sur la tète; le PS. n’est donc 
plus en révolte contre le pouvoir 
exécutif. 

Reprendre l'initiative politique.^ 
n’a é£é ensuite possible: qné grâbe 
la relative discrétion de l’opposi- 
tion cdle-ci s’est gardée d’enton- 
ner le chant du départ, après les 
scrutins régionaux et cantonaux, 
comme elle aurait pu le faire au vu 
des résultats. Preuve, s'il en était 
besoin, que la fonction présiden- 
tielle continue de susciter une véri- 
table fascination-vénération, proté- 
gée qu'elle est par les institutions. 
Ce faisant, l’opposition a certes 
facilité le bon fonctionnement de 
cclies-ci et, un jour ou l’autre. 


l’exercice du pouvoir suprême par 
l’uu des siena Mais elle a laissé 
presque tranquillement le président 
accréditer Vidée qu’en changeant 
de premier ministre U avait bel et 
bien entendu le message du pays. 

Ce nouveau chef de gouverne- 
ment s’est employé, pour sa part, & 
alléger l’atmosphère, en renonçant 
& changer le mode de scrutin légis- 
latif (constat d’impuissance habile- 
ment présenté comme un acte de 
courage politique), et surtout eu 
proclamant une volonté forte de 


, IwÎE. lÂiaj, 
R- fteWA iftwi . 1 

V 


mettre le holà en matière de cor- 
ruption. Thème décisif s’il en est, 
car le déficit moral est non seule- 
ment le secteur où le désaveu de 
l'opinion est le plus lourd (66 % 
d’opinions négatives, selon la 
SOFRES). mais fl est à l’origine 
d’une véritable rupture entre le 
pouvoir .et son-, propre électoral. 
M. Bérégovoy a, pour l’heure, le 
. , mérite devoir dit où* était te mal, 
‘--plutôt que de tourner tüitotur- dû’ 
pot. ZI- lui reste bien évidemment à 
'agir. 

Cest donc dans un contexte 
modifié .que s’est engagé le débat 
européen, terrain présidentiel .par 
définition, terrain enfin positif, car . 
il est celui sur lequel M- Mitter- 
rand est déjà crédité pàr les Fran- 
çais d’un bon bilan. Autant -qu’on 
puisse en juger , à partir de l a façon 
dont la discussion a été entamée, il 
est clair que le président est en 
passe de réussir a faire dé Mâas- 


Préférences présidentielles . 


Ce n’ast évidemment pas une 
simple coïncidence si. le même 
jour, le premier ministre, sur 
Antenne 2, et le ministre d'Etat, 
ministre de l’éducation nationale 
et de la culture, sur TF 1. vien- 
nent de prendre position, à pro- 
pos de la durée du mandat du 
président de la République, en 
faveur du mandat de sept ans 
non renouvelable. L'expression 
de cette préférence ne fait 
qu'expliciter le propos tenu qua- 
tre jours auparavant dans Paris 
Match par M. François Mitter- 
rand : « Cinq ans. c’est bien 
court . plus court que te mandat 
des maires de nos communes. 
Quatorze ans, en cas de réélec- 
tion. c’est bien long. H faut trou- 
ver un moyen terme. » 

EHe ne constitue pas, au 
demeurant, une surprise. Dans 
la quarante-cinquième de ses 
«110 propositions pour la 
France», exposées, en 1981, 
avant l’élection de M. Mitterrand 
à la présidence de le Républi- 
que, le Parti sodafiste indiquait : 
«La mandat présidentiel sera 
ramené & dnq ans. renouvelable 
une fois ou limité à sept ans 
sans possibilité d'être renou- 
velé. » Mais M. Mitterrand avait 
clairement opté pour cette 
seconde formule : « J'ai déjà dit 
ma préférence pour un mandat 
de sept ans non renouvelable et 
je compte agir dans ce sens», 
déclarait-il au Monde dans un 
entretien paru le 2 juillet 1981. 

Dans sa Lettre à tous tes 
Français diffusée à la veille de 
sa réélection, en 1988, M. Mit- 
terrand indiquait toutefois : «Un 
projet dakûda 7$73 prévoit de . 
ramener de sept b cinq ana le 
durée du mandat présidentiels 


Or, M. Pompidou, qui Pavait 
proposé, ne l'a soumis nf -au 
vote populaire ni au Congrès. S 
est donc resté lettré morte... 
Pour ne pas être accusé de 
considérations personnelles, je 
ne prendrai pas l'initiative. Mais 
si une large majorité parfemeft- 
latre et le gouvernement s’ac- 
cordent sur une mesure de ce 
type, j’y souscrirai. A le seule 
condition que le mandat ainsi 
réduit ne soit retrouve- . bbfe 
qu’une fois.» 

«Mœbfs 


Aujourd'hui, M. Mitterrand 
semble personnellement décidé 
à s’en tenir è sa conviction ori- 
gmete parce que le réduction dû 
mandat à cinq ans présente à. - 
ses yeux l'inconvénient de faire' 
coïncider la durée dû mandat du 
présidant de la République et 
cetie du mandat de r Assemblée 
nationale, donc d'orienter les 
institutions vers «un système 
présidentiel de type américain» 
qui ne lui paraît pas t adapté 
aux mesure françaises a 11 sait 
aussi, comme le soutigriait le 
premier secrétaire du PS»-, 
M. Laurent Fabius, la sémairra ' 
dernière, dans te Nouvel Obser- ■ 
valeur , que, dans l'hypothèse 
d'une réduction à cinq ans; 8 U 
serait spotiVQuement»: difficile 
de ne pas en tirer les cotisé- . 
quences pour fuFmêroe,. bien 
que * juridiquement » rien ne ' 
puisse l*y obBger. 

M, Mitterrand n’en demeure ” 
pas moins prêt, cüt-on, à lasser ’■ 

;aa . Parlement tederni» -mot. - 

v Y-! • '. Afc'-fls '- 


tricht le. grand débat national qu’il 
appelait de ses vœux; et d’etx obte- 
nir un double a van tau : d’occulta- 
tion des autres problèmes qui, en 
temps normal, assaillent un gou- 
vernement; de division de l’oppo- 
sition, bien sûr. De ce point de 
vue, il n'était pas écrit à l'avance 

3 liç le RPR donnerait tète baissée 
ans !e piège. 

Dans un pays qui vit encore 
avec les cicatrices laissées par 
l’échec de la Communauté euro- 
péenne de défense, dans' une droite 
qui avait mis tant d’années à sur- 
monter la cassure que ce débat 
avait provoqué dans ses rangs, il 
fallait être soit bien imprudent, 
soit sans mémoire pour ne pas y 
regarder à deux fois. Le résultat est 
que M. Jacques Chirac, à qui tout 
semblait jusque-là réussir, n’a pas 
su prendre ses troupes en main, a 
fait revenir dans son camp le 
défaut politicien (i Force de dite, 
sur le mode cynique, et qui plus 
est, en pure perte, que l’essentiel 
dans ce débat était de déjouer le 
piège de la division !), et surtout 
court le risque de prendre' une 
position négative qui, à coup sûr, 
lui couperait la route de l'Elysée. 

Des handicaps 
colossaux 

Dans ces conditions, on com- 
prend que M. Mitterrand ait pu, 
sans faire sourire, envisager de -pro- 
longer le bail de M. Bérégovoy au- 
delà de mars 1993. Cest pourtant 
aller vite en besogne. Car les pro- 
blèmes demeurent. Et il y a loin 
d’un, changement de climat à une 
donne politique qui permettrait à 
Factuel premier ministre de consti- 
tuer. autour de lui, une nouvelle 
majorité relative. 

Les handicaps de départ sont et 
restent, en effet, colossaux. Le pre- 
mier est électoral :1a gauche est, 
pour la première lois depuis des 
lustres, tombée au-dessous de 
30 %, lors du scrutin régional, et le 
PS au-dessous de 20 % 1 Le second 
tient à la longueur même, excep- 
tionnelle, du bail ' présidentiel : 
après onze ans dé pouvoir, l’usure 
est là et bien là; et, paradoxe, lé 
bon accueil que le pays a réservé 
au premier ministre a souligné, a 
contrario, la faiblesse persistante 
du chef .de l’Etat : deux Français 
sur trois continuent de lui .refuser 
leur confiance. 

Le troisième Obstacle tient à la . 
difficulté, que représente} •en lüi- . . 
.même;: .te mode de scrutin mijo- : 
rilaire z-if ne suffira pas. ceUe.fois, 
de .reprendre quelques points pour 
Pemporterj, U 'tant, pour les. soda- ’ 
listes et leurs- alKes, se situer au- 
dessus dé 38 9b pour 8tre dans la 
zone derdédmrfimicnt de la inajo- 
rité absolue^ FAssesnbtée. ; " 

; Autant dire que cela ^ représente, : 
pour le PS* en quelques mots, on 
bbind en avant Considérable^ qui : ; 
parait -hors, d’atteinte: -La détecte /,- 
en mars 1993, 'et la -victoire de la : 


droite, reste donc probable. Deux 
questions viennent dans ces condi- 
tions à Fesprit : jusqu’où te prési- 
dent va-t-il pouvoir pousser son 
avantage européen? M. Bérégovoy, 
p» y^ son travail de déminage, va- 
t-il pouvoir cristalliser autour de 
lui un espoir susceptible de se 
transformer en avantage électoral? 

Le &ce-à~&ce 
Balladur-Bérégovoy 

Pour M. Mitterrand, tirer le 
parti maximum du débat européen' 
devrait le conduire à s’adresser 
directement au' pays, lorsqu’il 
s’agira de ratifier 1e traité de 
l'Uoioa européenne. A Faide d'une 
question simple, qu’il a lui-même 
formulée dans son .entretien à 
Paris-Match : s Est-on pour ou con- 
tre l’Union européenne ?». Ayant 
toute chance d'obtenir, sur ce sujet, 
une majorité dans le pays, 1e presi- 
dent en tirerait, un double avan- 
tage : souligner à gros traits 
(M. Bérégovoy a montré le chemin 
dans sa. prestation télévisée) la 
a cassure » de la droite, et conforter 
sa propre position. Car un * oui » 
au référendum serait, vdens noiens, 
un «oui» à un chef de l’Etat qui 
serait alors assuré d’aborder en 
. bonne posture une nouvelle coha- 
bitation. 

A contrario, d’ailleùra, le plai- ■ 
doyer du -premier ministre pour un 
mandat présidentiel de sept ans 
non renouvelable incite à penser 
qu'il n’y aura pas de référendum 
constitutionnel à l’automne, et 
qu’il y aura bien un référendum 
européen dans quelques semaines. 
En effet, la formule préconisée par 
M. Bérégovoy présente un inconvé- 
nient majeur : les Français n’en 
veulent pas ! Ils sont majoritaire- 
ment favorables au quinquennat. 
Et toute réforme dès institutions 
nécessite l’accord d’une partie 
importante de la droite qui. sur ce 
sujet, n’existe pas. Privilégier le 
mandat de sept ans est eà fait une 
nécessité pour le seul M. Mitter- 
rand, jjaice.qu’il veut préserver son 
autorité. Cest aussi une manière 
d’enterrer la refonte de la Constitu- 
tion.- 

Pour te premier ministre, enfin, 
la bataille frontale avec M. Balla- 
dur est engagée. Car l’enjeu des 
législatives- sera laraemjent de 
savoir qui, de M. BafladUr ou de 
M. Bérégovoy, occupera le poste de 
prtmier iûnustrt. S’il veut se dou- 
-nerjqudqtie chanc^; M- Bérégovoy 
devin, après ta ptaode aetûe&e de 
/.déminage,; imaginef deux., autres 
phases; Après, avoir dft: je démine 
te terrain^, il ïui teudr^dire. «je 
■surprends*, ce 4pi suppose 4’êtxe 
entouré de lieutenants imaginatifs 

^danslà sphère gouvernementale ; 

avant de pouvoir dire «j’attaque*, 
ce qui nécessitera la complicité 
active de MM: Fà bras et Rocard. 

- Mais cetaest une autre affaire.. 

V JEAN-MARIE COLOMB AN1 


M. Bayrou (UDF) se prononce 
pour un quinquennat renouvelable 


M. ‘ François Bayrou, secrétaire 
générât de : l’UDF, a indiqué, 
dimanche 10 mai au Forum RMC- 
r l'Express, qu’à titre personnel, il 
défendrait «l’idée du mandât de. 
pinq ans renouvelable i» .«-Je suis 
pour uri mandat plus bref, i, expli- 
qué te secrétaire général de Fl/DF,. 
mais je souhaite qu'il soif reneuve- 
labfe. U-) Il n* me paraît pas sain 
que quelqu'un qui est investi du 
pouvoir suprême se sente débarrassé 
de : tout contrôle possible, simple-: 
ment parce que . fa Constitution 
V empêcherait d* se représenter, fl 
me semble qu’il y a là quelque} 
chose epù pousserait encore dora le., 
sens monarchique du pouvoir. » v 

M. Bayrou à estimé, d’autre 
pan. xtue-_l’UDF, . àyaiit obtenu 
satisfaction sur trois des quatre 
points qu'elle avait soulevés, vote- , 
; raftèn teneur du projet.' dé révision . 



consticntionnelle préalable à la rati- 
fication du traité de Maastricfat.-est 
il a jugé « tout à fait possible »’que 
. celui-ci obtienne la majorité-, néces- 
■- saire deâ trojsicâijquièmes au Pade- 
* métis. «Je pensé,, a-t-il dit, qu’au 
' Fortement if y a une majorité dis- 
ponible. acquise à fidiè euro- 
, péenne, acquise à la ratification des 

.accords dé Maastricht. » : 7 - 

■ a "™ t % *’ 

O M. François-Poncet : lie 4 nia- 
7 quennat renouvelable, J solution 
pins moderne et pins àimocrati- 
■ Que»- - M. Jean François-Poncet, 
sénateur (Rasé, dém.) de Lot-ci-Ga- 
ronne, ancien ministre des affaires 
étrangères, a exprimé sa préfé- 
rence; dimanche -10 mai, ."sûr FRJ, 
.à propos du mandat* présidentiel, 
pour ùq quinquennat renouvelable, 

7 9 ut serait, selon lui; une' «. solution 
pfus moderne ét pltis'dêmocceài- 
qne» que le septennat « Je crois 
que. sept ans c'est très long 5», a-t-il 

PraiS'? ?n- soufignant q u ’3 s ‘agjt 

d un héritage de la ^Constitution de 
la Troisième République, «'calculé 
pour un régime- qui devqiLévoluer 
vers ta monarchie». - 
> a Ml Lang pour, te septemut Boa 
renoHvriable. - Mi Jacic Lang, 
ministre dis l'éducation nationale et 
de la culture^ ar. trafiqué, - dimanche 
10, mai sur TF I,ôdans rémission 
« Sept.sur 8epl» ) .<iue .esepixofsnon ■ 
renouvelables flû iïparaff: une bonne 
mesure, qui asmv la wbilUê et qui 
est -en iforme à l'esprü défias : insti- 
tutions». Apropos (telaconstrèc- 
{ tion européenne,- - M. Lang a 
_ déclaré^; «Itefuger Maastricht, c'est 
. prendre te: risque de cûs&r l'Europe . 
et àe briser ce mouiêmeni ascen- 
thuH; et c‘est prendrey en second 
«a. k risqûe- d'isoler ùr} France 'et 
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MttJîfîMic de fret vers l'Amérique du Nord, 
Pour foules vos expéditions de fret ers 

faites appel à l'expertise Fédéral Express. 

Dès te 4 mai, tous tes jours* ,'An^q». du Sud, .'A^e e.f Au^ - 
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La renégociation de l’accord franco-américam de 1987 sur lé sida 

Washington reconnaît le bien-fondé de la position de l’Institut Pasteur 


Après avoir rencontré, jeudi 7 mai. à la Maison-Blanche, 
M. Allan Bromley, conseiller du président George Bush pour les 
affaires scientifiques, M. Hubert Curian, ministre de ta recherche et 
de l'espace, a déclaré que le gouvernement américain «comprenait 
parfaitement» que l'institut Pasteur veuille renégocier l'accord fran- 
co-américain de 1987 sur la répartition des bénéfices liés à la 
commercialisation des tests de dépistage du virus du sida. Néan- 


moins, a ajouté M. Curien, ait souhaita poursuivra jusqu'à son 
ferme la procédure engagée par le National Instituts of Health avant 
de décider d'une éventuelle renégociations. M. Bromley a précisé 
que la procédure interne à l'administration américaine serait termi- 
née dans «quelques semaines*. 

le conseiller du président Bush s'est en outre «(excusés du fait 
que l'Institut Pasteur de Paris n'avait toujours pas reçu de réponse 


au mémorandum adressé, fl y a plusieurs mois, à l’Institut national 
de la santé (NIH) américain. Le rapport de l'Office for Scfentific 
irrtagrity du NIH ayant été déjà été remis au gouvernement améri- 
cain par ha directrice du NIH, M-* Bematane Healy (fa Monde daté 
3-4 mai), c'est à ce dernier - en l’occurtence à M. James 
O. Mason, secrétaire adjoint à la santé - qu'a revient aujourd'hui de 
fane connaître officieHement sa position.. 


WASHINGTON 

de notre envoyé spécial 

Pour M. James O. Mason, le der- 
nier acte de l'une des plus grandes 
polémiques scientifiques du siècle 
relève du dilemme cornélien. En tant 
que membre de l'administration 
américaine, il va devoir, d'une pan, 
signifier aux docteurs Robert Gauo et 
Mikulas Popovic d'éventuelles sanc- 
tions et, d'autre port, répondre à la 
demande du gouvernement français, 
qui souhaite renégocier l'accord passé 
en 1981 entre le NIH et l'Institut 
Pasteur. En tant que scientifique, le 
docteur Mason est l’un des hommes 
qui connaît le mieux les dessous de 


(CDC) d'Atlanta, déclaré au New 
York Times qu'il pensait que le vires 
découvert à ('Institut Pasteur de 
Paris était le virus du sida? 
M. Mason, qui disait appuyer ses 
dires sur diverses informations pro- 
venant non seulement de l’Institut 
Pasteur, mais également du CDC et 
du NIH, ajoutait que si une compa- 
raison formelle entre les deux virus 
(te LAV français et le HTLV III B 
américain) n'avait pas encore pu être 
faite, il lui semblait qu'il s'agissait là 
de «différents noms donnés au même 
virus ». 

Des discordances 
entre les rapports 

Le lendemain, le 23 avril 1984, 
M" Margaret Hecklcr, qui était alors 
secrétaire à la santé, annonçait au 
cours d'une conférence de presse que 
l'équipe du professeur Robert Gallo 
avait découvert le vires du sida. Le 
même jour, le gouvernement améri- 
cain déposait une demande de brevet 
pour le test de dépistage mis au 
point par le professeur Gallo. Ce der- 
nier certifiait alors tfu*H était «fin» 
verueur origine! premier et unique du .. 
test de dépistage». Visiblement, le 
fait que rlnstitut-Pasteirr avait 
déposé plusieurs mois auparavant - 
en décembre 1983 - une demande 
de brevet similaire auprès du Patent 
Office des Etats-Unis ne semblait 
émouvoir personne. A l’évidence, 
M. Mason savait que la réalité était 


bien plus complexe que ne le laissait 
supposer l’annonce triomphatrice de 
M m Hedder. Aujourd’hui, (a preuve 
étant faite que le HTLV HIB n'est 
autre que le LAV découvert à l'Insti- 
tut Pasteur, on mesure quel doit être 
rembarras de M. Mason. 

Avant de faire connaître sa posi- 
tion, le secrétaire adjoint à 1a santé 
devra s'efforcer de répondre à plu- 
sieurs séries de questions ; 

1. Comment expliquer les discor- 
dances entre le rapport final de l*OSl, 
le rapport de la commission d'experts 
indépendants présidée par le profes- 
seur Frédéric Richards (université de 
Yale)et la position affichée par 
M“ Heaiy? 

Après plus de deux ans et demi 
d’enquête, tous ces documents, et 
certains autres encore plus confiden- 
tiels auxquels le Monde a eu accès, 
montrent une absence de consensus 
sur plusieurs points cruciaux de l'af- 
faire. S’ils concluent tous à l’absence 
de preuve formelle tendant à mon- 
trer que le professeur Gallo a «volé» 
le virus du sida découvert à l’Institut 
Pasteur de Paris, ils divergent sur la 
question de savoir si le professeur 
Gallo et ses collaborateurs se sont 
rendus coupables de mauvaise 
conduite scientifique dans 1a manière 
dont Us ont mené leurs travaux en 
vue de la mise au point d’un test de 
dépistage du sida. 

Dans la dernière monture du rap- 
port de l'OSI - celle qui a été remise 
au gouvernement américain - ont été 
rajoutés in extremis (pages 37 et 38) 
les résultats, fort succincts, des ana- 
lyses de séquences génomiques. Il en 
ressort, peut-on lire, que Ton ne peut 
«trancher définitivement entre une 
contamination accidentelle et un 
détournement» du virus de P Institut 
Pasteur. Les enquêteurs de l'OSI ne 
sont donc pas parvenus à déterminer 
si c'est sciemment ou non que 
Péquipc dix professeur GaSo S'utilisé 
1e virus découvert à l'Institut Pasteur 
pour «découvrir» à son tour «son» 
virus et mettre au point «son» test 
de dépistage. Une tâte incertitude ne 
figurait pas dans la version précé- 
dente du rapport. 

Elle doit être rapprochée des 
conclusions du rapport demandé par 
M™ Healy à une commission d’ex- 


perts indépendants du NIH, 'mem- 
bres de P Académie des sciences et de 
l'Institut de médecine des Etats-Unis. 
Le professeur Frédéric Richards, qui 
présidait cette commission, avait mit; 
le 19 février 1992, dons un docu- 
ment de six pages adressé ' à 
M 01 Healv, une analyse critique du 
rapport de l’OSI. Estimant que fe 
« laboratoire du professeur Gallo avait 
«été à l’école» avec le virus fianças» 
(«the GaOo iab «rwent to school» 
wüh the fiench vins»), le professeur 
Richards accusait l'équipe du profes- 
seur GaUo d’« insouciance intellec- 
tuelle de haut degré» ayant abouti à 


une * appropriation intell e c t u e l l e» du 
virus français. 

Il mettait en cause son compor- 
tement « essentiellement Immoral» 
pour n’avoir pas voulu mettre à la 
disposition des chercheurs qui le sou- 
haitaient la lignée cellulaire H9. Et il 
ajoutait que parmi les quatre faits 
qui avaient conduit POSI à accuser le 
docteur Popovic, chef virologiste du 
laboratoire du professeur Gallo, de 
mauvaise conduite scientifique. U en 
était au moins deux gui auraient tout 
aussi bien pu s'appliquer au profes- 
seur Gallo lui-même^ Le professeur 
Richards disait regretter cette adif 
firence de traitement » entre les deux 
chercheurs. 

D’autres 

isolais? 

Rien de tel pour M* 0 Healy : ainsi 
qu’elle récrit dans une lettre adressée 
fe 27 mars à M. James O. Mason, il 
□'existe aucune preuve permettant de 
penser que le docteur Gallo et le 
docteur Popovic ont «détourné» le 
virus fiançais. Lé rapport de l'OSI 
qjqute-t-eUe, démontre que le labora- 
toire du professeur Gallo disposait 
d’autres isolats (que celui qui lui 
avait été adressé- pasrPInstit ut Pas- 
teur), et tout- laisse- penser que les 
docteurs GaOo et Popovic croyaient 
décrire Pua.de ces derniers dans leur 
article publié par Science en mai 
1984. 

En réalité, sur ce point les diffe- 
rentes verrions du rapport de l’OSI 
sont moins formelles que ne le laisse 
entendre M M Healy. D’où la 


CATASTROPHES 


L’enquête sur le stade de Furiani 


Les cinq niveaux de responsabilité 
du drame de Bastia 


8AS71A 

de notre correspondant 

Deux autres personnes sont 
décédées dans la journée du 
dimanche (0 mai, à Bastia à la 
suite de la catastrophe de Furiani. 
Le bilan officiel publié par la pré- 
fecture de Haute-Corse en fin de 
journée fait état de 13 morts et 
321 blessés hospitalisés : 316 le 
sont dans les hôpitaux de Corse, 
130 dans (es Bouches-du-Rhône, 68 
dans les Alpes-Maritimes et 7 à 
Paris. Les services de santé décla- 
rent que parmi eux 63 blessés sont 
dans un état critique ou grave. Au 
total, plus de I 320 personnes ont 
officiellement été soignées à la 
suite de l’effondrement de la tri- 
bune du stade de Furiani 

C’est avec cette toile de fond 
dramatique que le débat sur les 
responsabilités de la catastrophe 
s’est engagé. Déjà, l’inculpation, 
trois Jours après l'accident, de l’un 
des cadres de la société installatrice 
de la tribune (le Monde daté 
10-11 mai) a donné à l'opinion la 
‘.mesure de la détermination du par- 
quet d’aller «vite, juste et fort», 

a Dbisept sorts dans un accident 
d'autocar en Espagne. - Dix-sept 
personnes ont été tuées et une dou- 
zaine blessées, samedi 9 mai, lors 
de l’accident d’un autocar qui s'est 
renversé près de VUoria (Espagne). 
, Le véhicule, qui transportait qua- 
’ rante-six passagers, effectuait la 
liaison Lisbonne-Paris. Selon la 
police, le chauffeur se serait 
endormi alors que l’autocar circu- 
lait sur une route de montagne. Un 
autre accident d’autocar 3 eu lieu 
le même jour au Portugal près de 
la ville de Campo Maior faisant 
Trente-cinq blessés, - (AFP-APJ 


comme le déclarait le procureur de 
la République de Bastia après Pou- 
vertu re d'une information contre 
X. Et le commentaire de Pierre 
Bérégovoy, dimanche à «L'heure 
de vérité» sur Antenne 2 (lire 
page II), a confirmé les cinq pistes 
d’investigations à partir desquelles 
des responsabilités civiles et/ou 
pénales pourraient être établies. 

• La Fédé ration française de 
football (FFF) et le Spqrnng Club 
de Bastia (SCB), organisateurs de 
la rencontre publique de Furiani, 
sont notamment - et différemment 
- incriminés à propos de leur 
absence de réaction après les récla- 
mations de plusieurs spectateurs 
constatant des mouvements laté- 
raux de la tribune. II en est de 
même à propos d’un accident, une 
heure avant la catastrophe, au 
cours duquel un spectateur a été 
sérieusement blessé à la poitrine 
par la chute d’une tôle sous la tri- 
bune. Absence de réaction aussi 
aux commentaires inquiets à pro- 
pos de l’insécurité de (a tribune de 
(a FFF devant les caméras de FR 3 
une heure avant la catastrophe. 

• L'entreprise Sud Tribune, déjà 

incriminée a propos de carences 
techniques du montage de la struc- 
ture porteuse qui s’est effondrée, 
pourrait l’être aussi à propos des 
conditions financières du «contrat 
verbal» passé avec le club, et des 
conditions d'appel à un sous-trai- 
tant pour la fourniture de fa partie 
de fa tribune qui s'est affaissée le 
3 mai. 

• La Sociét é de contrôle techni- 
que (SOCOTEQ. appelée par Sud 
Tribune à la demande de fa com- 
mission consultative départemen- 
tale de sécurité pour contrôler La 
compactibilité des sols de pose, 
aurait également été consultée 
après le montage de fa tribune sur 
la qualité de 1a construction de 
l'ensemble. L’avis favorable donné 


par la SOCOTEC. par écrit pour la 
première mission, l'aurait été orale- 
ment pour la seconde. Les 
enquêteurs semblent avoir quel- 
ques difficultés à établir ce fait en 
raison de «l’absence momentanée » 
du responsable SOCOTEC local 
depuis la catastrophe. . 

• La commission consulta tire 
départementale de sécu ri té placée 
sous l’autorité de M. Eugène Ber- 
tucci, 1e maire de Furiani est pré- 
sidée par le préfet du département, 
M. Henri Huran, ou par son délé- 
gué. Elle est composée d’un nom- 
bre variable de membres comptant 
principalement des représentants 
de services de l’Etat, d’élus com- 
munaux et cantonaux et de re pré- 
sentants du SCB et de fa FFF. 

Rapidement désignés coupables 
d'avoir fourni hâtivement des auto- 
risations aux organisateurs de fa 
demi-finale dramatique de Furiani, 
certains membres de fa commis- 
sion réagKsertL Les uns, comme les 
représeafonts du service départe- 
mental incendie et secours (SDIS) i 
et les représentants médicaux du , 
SAMU 2B, pour révéler (es 
réserves émises quant à la sécurité 
côté tribune. D’autres pour refuser 
de faire les frais de 1a critique. 
L'un d’eux, prévoyant déjà quel- 
ques sanctions à venir, commente : 
«Il ne faudrait pas prendre cette 
commission comme bouc émissaire. 
Ce serait facilement masquer les 
véritables responsabilités», indi- 
quant ainsi le champ d’une polémi- 
que qui s’ouvre et que leu 
enquêteurs judiciaires et adminis- 
tratifs auront à délimiter. 

MICHEL COOACCIONI 

► Lira dans «le Monde de l'éco- 
nomie». page 29, l'article de 
Pau! Sflvanl : «Corse au double 
visage». 


deuxième question à laquelle devra 
répondre M.' Mason r - . - ■ 

2. Le professe ur Gallo, TO mooKnt ; 
où il nut ea cuhurê sur EgsoêeceUu*. 
faire continue le LAV de l'Institut 
Pasteur, disposait-il d’autres isofats 
qui lui auraient permis ta découvrir 
le virus du sida et de mettre au -point 
un test de dépistage? En. d'autres 
tomes, avait-il des raisons taworfloir . 
«détourner» le virus découvert à 
l'Institut Pasteur? 

Si personne ne conteste le fâ£ que 
le professeur Gallo ait êu eh sa pos- 
session, à un moment ou à un autre, 
d’autres isolats de vin» qui n’avaient 
rien à voir avec celui que hn avait 
adressé le professeur Luc Monta- 
gnier, 3 semble bien en revandhe, à 
fa lecture des différentes versions du . 
rapport de l’OSI et des hnerro^t-, 
foires des docteurv Gàlîûret Popovic, ■ 
que ces deux cherdtenre ne possé- 
daient pas, A la mi-octobre 1983, : 
lorsqu'ils réussirent à fin» pousser té 
LAV en lignée continue, d’autres iso- 
lats. 

Le deuxième isolat qu'ils réussirent 
par fa suite à faire pousser fut le 
mystérieux MO (V). personne, dans 
le laboratoire, du professeur Gallo, 
n'est capable de donner le moindre - 
détail sur son origine, et on sàR . 
aujourd'hui qu’il n’est autre que 'du ; 
LAV. Pour ce qui est du HTLV EŒB, 
Gallo et Popovic eurent le plus grand 
mal à le fane pousser en lignée cohti- . 
nue et il est aujourd'hui également 
admis que ..c’est en réalité du LAV. 
Le dernier' isolat souvent cité par 
Gallo caûijne candidat potentiel est . 
le RF. Afirëlui aussi ne poussa que 
qudquesyséàaines après le LAV. 

3. Le- professeur Gallo tou- 
jours dit et écrit (a vérité? en - 
particulier tout dit aux enquêteurs de - 
rOSI? Les termes de fa déclaration ■ 
qu’il a faite sous serment te ■ • 
18 

LAV découvert* âr nhstffût Pastetav . : 
En avril 1984, lorsqu'il avait déposé 
sa demande de brevet, fe professeur 
Gallo n’avait pas fait mention du fait 
que les chercheurs pastoriens avaient 
déjà mis au point tm eest ta dépls- ■ 


tagpaembiable et que ce test était au 
moins aussi fiable que le sien. Ad 
contraire fl affirmait être l'inventeur 
’ «original premier et unique dû test». 
hTauraiti -pas dfl au moins citer les 
'découvertes faites à r Institut Pas- 
teur? ;■ 1 _ ■ 

Un an et demi plus tard. L'affaire 
avait été portée devant la justice 
américaine Par les Français qui s’esti- 
maient lèses : bien qu’ayant déposé 
une demande avant les Américains, 
aucun brevet ne leur avait encore été 
accordé. Au cours (fe fa procédure, le 
professeur Gallo avait rédigé, le 
ljU novembre 4986, une dédaration 
sous serment dans laquelle fl expli- 
quait qu'au moment où ; il avait 
déposé sa demande de brevet, fai et 
ses coUègoes ne considéraient pas 
que le MV et le HTLV IIZ «nient 
un seul efemème virus. « Les damées 
dont nous tBmdtions Indiquaient daT 
rement que les deux virus fonction- 
naient et réagissaient différemment», 
ajoutait-il Pointant, à cette même 
époque, fl avait déchire publiquement 
& plusieurs reprises que loi deux 
virahn paraissaient très semblables. 
Dana le manuscrit de Partidc qui 
parut, le 4 mai 1984 dans Science, le 
docteur Popovic écrivait même : « te 
LAV est récrit ici comme Je HTLV 
IH (Is deseribed here as HTLV DI}». 
Cette phrase sera ensuite barrée par 
le professeur Gallo avec; , en marge, 
cette mention : « Mlka , je n’y croit 
pas. Vous êtes absolument 
incroyable /» (« Mika, I just don’i 
believe il You are absohttefy inaedt- 
ble !»). Cette version manuscrite, fa 
première date du début du mois 
de mars 1984. CesN^tire bien avant 
le dépôt de la demande de brèveL- 

„ • L’étonnante protection 
du pm&ssear GaDo 

L^-lfc-est «uioucd3uâ un aiùmemcnt 
%dninr découvert \ 

pér Monta- 

wùer qui a: jgrifLaJa.n Bse.au. point 
m-Tcst Ce 

simple fait - a rapprocher de ren- 
gagement formel pris par l’équipe de 


gageaient formel pris par l’équipe de 
Grnk) de. ne pas utiliser fe virus pas- 
torien à dès fins industrielles ou 
commerciales, - devrait suffire, en 
bonne logique, à renégocier raccord 


de 1987 dans un sens nettement plus 
favorable aux intérêts de l’Institut 
Fureur. 

Au Lieu de reconnaître cette évi- 
dence, et tout en reconnaissant le 
bien-fondé de la position française, 
les autorités américaines préfèrent 
lanterner. Au risque d’exaspérer le 
gouvernement français et de se met- 
tre à dos une communanté scientifi- 
que htteriiationate peu endane & tolé- 
rer de pareilles pratiques et de plus 
en plus sceptique sur les capacités du 
NIH à régler tui-mème ce type d’af- 
faire. En outre, on commence à dire 
ici et là qu’il y a décidément, au 
NIH, deux poids et deux mesures. 
N’a-t-on pas, pour des faits infini- 
ment moins graves, sanctionné dure- 
ment un Prix Nobel de médecine, le 
docteur David' Baltimore, au point 
de lui faire perdre fa présidence de fa 
très prestigieuse Université Rockefel- 
ler? N’a-t-on pas également, là 
encore pour des motifs assez flous, 
«démissionné» le professeur James 
Watson, lui aussi Prix Nobel de 
médecine, de la tête du programme 
Génome humain? 

D’où vient fa protection dont sem- 
ble bénéficier le professeur Gallo? 
Est-elle liée au fait que l’accord de 
1987 a été rendu public par k prési- 
dent des Etats-Unis, M. Ronald Rea- 
gan, et k premier ministre fiançais, 

. M. Jacques Chirac? Existe-t-il des 
documents tendant à montrer 
qu'en mars 1987, au moment de fa 
signature de L’accord, les autorités 
américaines étaient informées d’un 
certain nombre de faits survenus 
trois ans auparavant dans k labora- 
toire du professeur Gallo et dont 
elles n’ont pas fait état à feras homo- 
logues français? 

Outre une sous-commission de fa 
Chambre des représentants présidée 
TW i/faiflïW»** John piogell 
autres organismes — 
TInspèctidbÿgfoérak du département 
dr ^ j^n fe^ rOffice général des 
comptra TGA©!) - continuent tou- 
jours leur enquête, cherchant à déter- 
minerai, dans sa demande de brevet, 
k professeur Gallo s’est rendu ooupa- 
hk de fa us ses déclara tions, 

FRANCK NOUèHI 


EDUCATION 


En portant M. Philippe Toussaint à la présidence de rÜNAPEL 

Les parents d’élèves de renseignement privé 
confirment la radicalisation de leur mouvement 


L'Union nationale des associa- 
tions de parents d'élèves de 
l'enseignement libre (UNAPEL). 
réunie en «délégation natio- 
nale» les 9 et 10 mai à Poitiers, 
a élu M. Philippe Toussaint à sa 
présidence. Il remplacera' 
M. Alain Cérisola à partir du 
1* septembre. M. Toussaint a 
demandé au gouvernement de 
prendre, d'ici quatre semaines, 
des mesures en laveur de l'en- 
seignement privé. 

POITIERS . 

de notre envoyé spécial 

Chonsement de têt ft imorévu : les 
défeg^del’Union nationale des 
associations de parents d’élèves de 
renseignement libre (UNAPEL, 
830 000 familles) ont élu à la Qua- 
si -unanimité (197 voix' sur 
215 votants) M. Philippe Toussaint, 
patron des APEL parisiennes et 
directeur général délégué du Crédit 
du Nord, a la tête de leur mouve- 
ment 

. En 1988, à Blois, M, Toussaint 
avait déjà fait sensation en brisant le 
rituel feutré des successions à la pré- 
sidence de l’UNAPEL Pour ta pre- 
mière fois, il avait alors osé briguer, 
« per une démanche personnelle», fa 
présidence de 1a puissante union de 
parents d’élèves du privé (à 95 % ; 
catholique). L’institution, tradition- 
nellement marquée par fe fort senti- 
ment légitimiste de ses adhérents, 
avait alors rejeté fa candidature de 
M. Toussaint, jugée trop marquée 
politiquement fà droite), et coopté 
M. Alain Cérisola, qui incarnait (a 
ligne «modérée» du mouvement. • 

Mae trois années de min is t è re Jos- 
pin sont venues à bout de la patience 
des parents de renseignement catho- 
lique. «Las d'attendre» S de vivre . 


«une liberté au rabais», les délégués 
de l’UNAPEL n’ont, cette fois, pas 
écarté 1a candidature de l’un des 
actift organisateurs de la grande 
manifestation de juin 1984 à Paris, 
en pleine «guerre scolaire», et du 
plus récent rassemblement de Paris 
(le Mande du 7 avril). M. Toussaint, 
entré au bureau national en 1990 et 
élu vice-président du mouvement 
l’an dernier, a manifestement su cata- 
lyser la grogne des adhérents. 

Ub ultimatum 

aa ministre de Fédacatioa 

Pour l’UNAPEL, la tension est 
montée d’un cran en décembre der- 
nier, après «le coup de Jarnoc de 
M. Jospin» : l'Etat avait alors déridé 
de solder à hauteur de 1,8 milliard 
de francs (sur six ans) le contentieux 
lié aux arriérés des (rais de fonction- 
nement des établissements privés - le 
forfait <T externat -, accumulés entre 
1982 et 1989, tout en faisant fi des 
mesures réclamées par renseignement 
catholique pour améliorer la station 

des personnels des établissements pri- 
vés, «en application stricte de la 
paillé instaurée par la loi Debré de 
1959» : formation te recrutement des 
maîtres, déroulements de carrière, 
retraites, prise en charge par l’Etat 
des documentalistes, des psycholo- 
gues scolaires et des directeurs 
d’école^ etc. La Rue de Grenelle 
«oubliait» ainsi que les- responsables 
de renseignement catholique avaient - 
certes accepté de réduire feras p réten- 
tions (de 5 milliards de fi&ncs initia- 
lement à 1.8 milliard), mais «à 
condition précisément de prendre en 
omskUmm ces mesures ». . - 

M. Toussaint a donc clairement 
indiqué qu’à ses yeux «b question du 
fenfiat d'externat n'était pas réglée». 
.La nouvelle équipe dirigeante s’est 
également dite prête. à « tout faire» 
pour sup prime r fe verrou du finance: 
ment des investissements immobi- 


liers, qui interdit actuellement aux 
collectivités territoriales de participer 
au financement des mvestissements 
immobilière des établissements pri- 
maires privés et limite à 10% le 
montant des subventions possibles 
pour k secondaire privé (loi Fataux). 
L’UNAPEL avait déjà adressé fe 
4 mai une lettre aux pariementaires 
pour, ies inciter au dépôt d'amende- 
ments à la présente session parlemen- 
taire. 

La direction de PUNAPEL ne se 
satisfait pas des gestes que k minis- 
tre de l’éducation nationale s’apprête 
à faire pour fa formation des maîtres 
du primaire et la prise en charge des 
documentalistes du privé, dont le sta- 
tut devrait être examiné, jeudi 
14 mai au Conseil supérieur de l’édu- 
cation nationale. M. Toussaint 
réclame un «règlement global» des 
dossiers en coure. «En évitant de 


raies», assurent-ils. Il laisse quatre 
semaines au ministre - de réduction 
nationale «non pas pour réfléchir, 
mais pour prendre des décisions». 
Alors que de nouveaux rassemble- 
ments sont prévus en province, le 
23 mai à Amiens et début juin à 
Lyon, le raidissement des pareras du 
privé coïncide avec rassemblée plé- 
nière extraordinaire tas évêques, qui 
se réunissent à Paris, les 13 et 
14 mai, pour « redéfinir » k statut ta 
renseignement catholique. 

JEAN-MICHEL DUMAY 

[Né le 27 juillet 1948 à Scinc-Port 
(Sci n c-ci- M 8rac) r M. Philippe Toussaint 
est djpiûmc de l'institut d’études pCJili- 
qncs de Paris, licencié en droit/ ancien 
fièw de rENA et inspecteur des finances 
(1972). Membre du cabinet de M. Chris- 
tian Boom,- ministre de l’agriculture, 
pois de riaCéricnr entre 1976 et- 1978, il 
entre entoile au Crédit national puis au 
Crédit du Nord, dont.il est actidlcmcat 
directeur pfoferi dâdgoi] 


* 


ET 









m-m mm ■****. — 

* -mm**.* * vx; 
Pt iîÎMpL. MRd*4fc** «r - - 4 


La Seita, c’est une logistique 
capable d’approvisionner 37500 points de vente. 


W ju- ?f». 




-pik^/^rvt -+ 


•f 'T^y» -iv 


*-Vrfc': 






X 


rX/ 


y' 


X 




/ 














-4 •* 


#>***- #Pfî9B- 


as 


V-'{ 


v 


Xw. 




î V '— 


-Vr> 


*■ - .> *yf ; ■* ■ 

■.■ J -*v 

ry ; i' M .... 

■ . .- 

•■»• » .-i 




: vf i ; ^ 

■ -t' - 


I 

<1 

X. 


X. jcr r é seau d e distribution. 

1 


Itsifex ■ • 



t itnst-î •inieir.rLî 
ticm de irüT SK? 


â&'swfew** ^ •*•■■ • 

Be:I. ~ T p arti" "t X r.' : /.*'**’ ’ 


*»••**** 

^jrb'vT'i-y ' ~ " 

■i&-~^ . : 'âi uùa. 4^'ù* ■#*■• 

■W*»y ■ g - . V . 

.£? ra<âH - -• 

"’X '.. '.'. 

j&ygy j Ttfè ~y* hâ.’ 'v- *- ' ■** 




-■ •• ’ •"'• 


XJ. , 
iiipwr^ f, . 
ïsé*i»*:tX •. 

!&■£:- ?* •■' "“' 

't»** • AW ‘ iî 

^^£p|pS£ry' •«■ i -" ! ' 


DE L’INITIATIVE ENCORE ET TOUJOURS 

La distribution , entièrement télématisée ', que nous avons développée avec les 37500 débitants de tabac 
est une des plus performantes d i Europe . A travers ce réseau , le plus dense de France , nous distribuons la 
quasi-totalité des produits du tabac, Mais aussi les cartes de téléphone (une carte sur deux) et de 
parking . . En 15 jours tout nouveau produitparvient à 95% des consommateurs . Pour plus d’informations 
sur l’entreprise, écrivez à la Seita, Direction de la Communication, 53 Quai d’Orsay, 75007 Paris . 
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SOCIETE 


SPORTS 


Avant le «Sommet de la Terre » à Rio 


Cent quarante-trois pays adoptent une convention 
sur les changements climatiques 


BüfiBY : huitièmes de finale du championnat de France 

Toulouse à contre-pied 




Après bien des hésitations, (6 
président Bush devrait annoncer 
ces jours-ci - peut-être à {'occa- 
sion de la visite que doit effec- 
tuer mardi 12 mai à la Maison 
Blanche le secrétaire généra! de 
l’ONU, M. Boutros Boutros-GhaJi 
- sa décision de se rendre à la 
Conférence des Nations unies 
sur ('environnement et le déve- 
loppement fCNUED), qui se tien- 
dra du 3 au 14 juin à Rio-de-Ja- 
neiro (Brésil), en présence de 
quelque quatre-vingts chefs 
d'Etat et de gouvernement 

NEW-YORK (Nations unies) 
de notre correspondant 

A l'issue de sa cinquième ses- 
sion, le Comité intergouvememen- 
tal chargé d’élaborer une conven- 
tion-cadrc sur les changements 
climatiques - présidé par le Fran- 
çais Jean Ripert, ancien secrétaire 
général adjoint des Nations unies - 
a fait adopter le 9 mai par les cent 
quarante-trois pays participant i la 
négociation un texte de compromis 
qui sera soumis au « Sommet de la 
Terre» de Rio, où il constitue le 
principal point fl) à l’ordre du 
jour. 

Dans ce document, les pays ! 
signataires s’engagent i réduire 
d’ici à l’an 2000, sur la base de 
leur niveau de 1990, leurs émis- 
sions de gaz à effet de serre. A 
commencer par le gaz carbonique 
ou 002, responsable de 55 % du 
total des émissions. Ils acceptent 


tefois une portée limitée faute 
d’objectifs précis, d’un calendrier 
d’application et de tout pouvoir de 
coercition, * Ce n’est pas demain 
que nous aurons un gouvernement 
mondial disposant de sa propre 
police de l’environnement, mais 
c’est peut-être moins éloigné dans te 
temps qu’on pourrait le croire», a 
pourtant estimé M. Ripert. 

La contribution 
française 

Pendant de longs mois, face aux 
pays européens, au Canada et au 


Japon qui réclamaient un objectif 
chiffré et un échancier de réduc- 
tion des émissions de gaz à effet de 
serre, les Bats-Unis - qui sont res- 


ponsables, à eux seuls, de 20% des 
émissions de ces gaz, contre 13 % 
pour l’Europe - ont toujours 
répondu par la négative. Leur 
accord de dernière minute, sur un 
objectif très général de réduction 
des émissions, n’a été acquis qu’à 
la condition de n’être assorti d’au-* 
eu ne contrainte pour atteindre ce 
but. 

Le document prévoit seulement 
que les pays signataires devront 
produire régulièrement des rap- 
ports sur la manière dont ils 
contrôlent leurs émissions de gaz à 
effet de serre . Ce qui a été très 
mal perçu par les écologistes amé- 
ricains, qui accusent l'administra- 
tion Bush de n’avoir jamais vrai- 
ment songé aux moyens de réduire 


En Gironde 

Confrontation verbale 
écologistes-chasseurs sur la tourterelle 


également d’utiliser le nouveau 
Fonds pour l’environnement mon- 
dial (FEM) afin de permettre aux 
pays en voie de développement de 
sc conformer à ces nouveaux enga- 
gements. Ces engagements ont tou- 


BORDEAUX 

de notre correspondante 

Le traditionnel fàce-à-face des éco- 
logistes et des tiieuis de tourterelles a 
eu lieu le 9 mai en Médoc. H ne s’est 
pas déroulé, selon l'habitude, au pied 
des pylônes de chasse, à la pointe de 
Grave, mais dans un salon de. la 
sous-préfecture de Lespane. Les pou- 
voirs publics ont en effet bloqué, 
«pour des misons d’ordre public », la - 
délégation anti-chasse au cœur de la 
presqu’île médocaine. En dépit de la 
médiation du sous-préfet, M. Jean- 
Michel Linfort, les quatre heures et 
demie de discussions n’ont pas per- 
mis de concilier les points de vue. 
Les chasseurs veulent continuer de 


tirer les tourterelles au printemps et 
espèrent une modification de la 
directive européenne qui le leur 
interdit depuis 1979. Les écologistes, 
eux, exigent l’application de cette 
même directive. 

La délégation écologiste était 
notamment composée d'Aflain Bou- 
grain-Dubourg, président de la Ligue 
française pour la protection des 
oiseaux, et d’Antoine Waechter, 
porte-parole national des Verts. Les 
chasseurs avaient envoyé les dix 
conseillers régionaux tout fiais élus 
de Chasse, Pêche, Nature, Tradition 
(CPNT), conduits par M. Jean Sein- 
la ry, désormais vice-président du 
conseil régional d'Aquitaine. 

GINETTE DE AflATHA 


RELIGIONS 


Réunie en synode national à Azuk 


L'Eglise réformée de France 
s'élève contre l’« Europe forteresse » 


Près de deux cents délégués 
ont participé, du jeudi 7 au 
(fimanche 10 mai prés d'Annecy 
(Haute-Savoie), au synode natio- 
nal de l'Eglise réformée de 
France (ERF). Après avoir élu 
son nouveau président, le pas- 
teur Miche! Bertrand ( le Monde 
daté 10-11 mai), fERF a adopté 
un document dans lequel elle se 
prononce contre une «Europe, 
forteresse» coupée des plus 
démunis et du tiers-monde. 

ANNECY 

de notre envoyé spécial 

<• Le protestantisme est un géant 
qui dort» : l’avertissement du pas- 
teur Peter Bcier, président de 
l’Eglise évangélique de Rhénanie, 
semble avoir enfin résonné en 
France. Près de trois ans après la 
chute du mur de Berlin, et à la 
faveur de la discussion sur le traité 
de Maastricht, les protestants fran- 
çais entrent de plain-pied dans le 
débat européen. Un rapport confié 
au pasteur Jean Tarder, inspecteur 
ecclesiastique luthérien fau nom de 
l’entente cordiale des héritiers de 
Luther et Calvin), un document dis- 
cuté et adopté à l’unanimité, des 
tables rondes avec la participation 
de M. Jérôme Vignon, un proche de 
M. Jacques Delors : à Annecy, 
('Eglise reformée de France a pris sa 
part au réveil du «géant» protes- 
tant, qui représente plus du quart de 
la population de la grande Europe. 

Le succès 

des valeurs protestantes 

Elle l’a fait, toutefois, avec une 
timidité et des hésitations surpre- 
nantes. A cet égard, le texte adopté 
par ses délégués au synode national 
ne peut être considéré, au mieux, 
que comme un point de départ. Il 
renouvelle la triple conviction pro- 
testante que l’Europe ne peut pas se 
limiter à V* Idéologie du tout-écono- 
mique»', qu’elle exige une «vigilance 
sociale » accrue et des formes de 
solidarité renouvelée» vec tous les 
« pénalisés du système, étrangers , 
chômeurs, femmes, rtc,»; gue la 
«forteresse économique ». enfin, ne 
doit pas couper l’Europe de ses par- 
tenaires du tiers- monde. 

Hormis ce rappel des principes, 
on peine à trouver, dans le débat 
européen engagé par les réformés à 
Annecy, des propositions neuves et 
fortes. Aussi M. Jérôme Vignon. 


directeur de la prospective à la com- 
mission de Bruxelles, a-t-il eu beau 
jeu de déclarer que «les Eglises sont 
bien contentes de i router la construc- 
tion européenne trop marchande, pas 
assez ouverte au social, ni aux ques- 
tions d'environnement». U pouvait 
même se payer le luxe d’ajouter que, 
avec Maastricht, la France allait prép- 
osé ment «s’imprégner d’une culture 


qui a court dans d autres pays protes- 
tants». «La dimension régionale, le 
respect de l’autonomie des parte- 
naires sociaux, l'attention aux dyna- 
mismes du marché, sont des valeurs 
protestantes qui vont nous devenir 
plus familières », devait ajouter 
M. Vignon. 

D’autres questions-dés n'ont été 
qu’esquissées à Annecy, comme «De 
de l’avenir du modèle français de 
laïcité. Les héritiers des huguenots, 
qui ont connu l’exiL le «désert» ou 
la mort, y attachent un grand prix. 
Mais on peut se demander comment 
les relations entre les Eglises et l’Etat 
vont évoluer dans une Europe qui 
compte à la fois des Eglises offi- 
cielles, comme en Grande-Bretagne 
ou en Scandinavie, des collectivités 
de droit public comme les Eglises 
allemandes et de simples associa- 
tions cultuelles, strictement séparées 
de l’Etat, comme en France. 

L’Eglise évangélique allemande 
compte plus de 30 raillions de mem- 
bres, 25 000 pasteurs, 300 000 per-, 
manents salariés. Dans quelles dis- 
positions les protestants français 
vont-ils aborder tes projets d'harmo- 
nisation des législations fiscales, si 
avantageuses aujourd’hui pour les 
protestants en Allemagne (qui paient 
un impôt ecclésiastique) ou les 
catholiques en Italie? 

L'autre interrogation, qui ne fut 
qu’évoquée au synode d’Annecy, 
porte sur les moyens de pression et 
d'action du «géant» protestant dans 
les nouveaux centres de décision 
européens, sur sa capacité institu- 
tionnelle à orienter les choix com- 
munautaires vers plus de justice 
sociale ou d’égalité dans la situation 
des immigrés. Président de la Fédé- 
ration protestante de France, le pas- 
teur Jacques Stewart a parié sur une 
solidarité renouvelée, à travers des 
conseils d'Eglise dont il n’a pas ton 
de rappeler qu'ils existent partout, 
sauf dans les pays à majorité catholi- 
que, comme en Espagne, au Portu- 
gal, en Italie (à rexceplion de la 
France). 

M. Jérôme Vignon a rappelé que 
«c’est à des protestants que l’on doit 
la création des premiers groupes qui 
se sam constitués pour parler au nom 
de leur confession aux responsables 


de la Commission européenne ». 
Mais par rapport à l’époque des 
Jean Rey (ancien président de com- 
mission), Jean-Marc Boegner 
(ambassadeur du général de Gaulle à 
la Commission de Bruxelles), Hel- 
mut von Vcrscbuer (bras droit de 
Sicco Mansholt pour l’agriculture), 
la courroie de transmission protes- 
tante semble aujourd’hui moins bien 
assurée. 

Pas 

de « magistère moral » 

La question de l’efficacité des 
Eglises protestantes en Europe ren- 
voie à ceOe de leur identité. Si les 
catholiques font entendre un dis- 
cours clair, bien que contesté, sur le 
thème de la « nouvelle évangélisa- 
tion » du Vieux Continent, si les 
orthodoxes eux-mêmes récemment 
réunis à Istanbul souhaitent parler 
d’une «seule voix», les protestants 
européens resserrent leurs liens, 
comme on l’a vu récemment à 
Budapest {le Monde du 31 mars), 
mais répugnent tout autant à des 
prises de position qui risqueraient 
d’apparaître comme uniformes et 
dogmatiques. «Nous sommes una- 
nimes à condamner l’idée que les 
Eglises en Europe puissent prétendre 
exercer un magistère moral», a 
déclaré le président Jean-Pierre 
Monsarrat. Ces réflexions se font 
jonr quand, après douze ans de 
mandat à b tète de FERF, le pasteur 
Monsarrat, passant le flambeau à 
son successeur. M. Michel Bertrand, 
a laissé percer une pointe de «pessi- 
misme». Il a évoqué la désertion des 
cultes par les jeunes, 1e tarissement 
des ressources financières et des 
vocations de pasteur (quatre-vingts 
paroisses eu sont dépourvues). «Je 
comprends qu’en tel ou tel lieu, a dit 
1e président de 1*ERF, on soit fondé 
au pessimisme», ajoutant toutefois, 
comme pour rassurer son auditoire : 
« L’Eglise réformée de France n’est 
pas moribonde ■>. 

Son successeur aura la charge de 
mettre en route la phase de «révi- 
sion et expérimentation », dans 
laquelle est entrée (a principale 
Eglise protestante de France. Au 
profit de h coordinations » plus sou- 
ples, de grandes commissions vont 
être dissoutes, comme la Commis- 
sion générale de la catéchèse et Celle 
de i’evangéfisation (CGE), qui, avec 
les pasteurs Crespy et Casa lis, a 
marqué l’histoire recente d’un pro- 
testantisme engagé en France et 
dans le tiers-monde. Une disparition 
qui est un signe des temps. 

HENRI T1NCQ 


la consommation d’énergie des. 
Etats-Unis. 

La question de «l’éco-taxe» sur 
l’énergie, qui devrait permettre de 
financer les programmes de protec- 
tion de l'environnement, a soigneu- 
sement été écartée de' la discussion 
finale sous la pression.^ Washing- 
ton et des pays producteurs de 
pétrole. De .leur côté, les pays. de 
l’Est et de l’ex-URSS ont refusé 
tout ce qui aurait pu être assimilé 
à un engagement précis. 

Le même non-dit a étéebservé à 
propos du Foods pour l'environne- 
ment mondial, constitué de res- 
sources financières « addition- 
nelles » (distinctes des fonds d’aide 
publique au développement). Si 
elle relève le caractère. « intéri- 
maire» du recours i ce fonds, la 
convention-cadre ne précise- nulle- 
ment les sommes que les pays 
industrialisés doivent verser aux 
pays en voie de développement 
Pour participer à ce fonds, chaqne 
pays doit apporter 5,5 millions de 
dollars (30 millions de francs). A 
ce jour, une trentaine de pays 
(dont la moitié du tiers-monde) ont 
apporté leur contribution. Pour sa 
part, la France a annoncé qn'ellé 
verserait 900 mill ions de finies sur , 
une durée de trois ans et effectué 
un premier versement du- tiers de 
cette somme. - i 


Las huitièmes de finale du 
championnat de France de rugiy 
ont été fatale aux favoris : 
dimanche 10 mai, le Racing 
Club de France a été battu par 
Grenoble. Narbonne s'est incliné 
face è Bayonne et Brive a été 
c sorti » par Biarritz; la veille, 
('Union sportive Dacquoise bat- 
tait le Stade totdousam (24-19). 
& quarts de finale, Dax rencon- 
trera Tarbes; surprenant vain- 
queur d'Agen. 


PAU , . 

de notre envoyée spéciale 

■ « Pas vu, pas pris.» Laurent Rodri- 
guez rigole de tout son ^cœur derrière 
ses grandes moustaches. Pendant 
quatre-vingts minutes, le capitaine de 
runion sportive Dacquoise a joué à 
cache-cache avec P arbitre et ù a 
gagné. U le sait bien : il a souvent 
flirté avec tes Emîtes du horsjeu sans 
que jamais le sifflet ne retentisse. 
Tout sourire; l'ancien international 
qui repousse match après match 
l'heure de b retraite ressemble à un 
gamin dans les cours de récré qui 
viennent de réussir une belle espiè- 
glerie. Samedi soit, son équipe est 
rentrée au pays en ayant «sorti» fun 
des gros morceaux de h compétition, 
le Stade toulousain, champion de 
France 1989 et leader incontesté 
cette -année. Les Dacquois ont 
prouvé pour la énième fois que la 
victoire ne tient décidément qu’à un 
Ht, ici, attr nerfs des Toulousains 
qu’ils se sont malicieusement actaar- 


piège et rentraient dans b partie dej 
cadre-cache. Bs se faisaient prendre 
et la sanction était lourde: En un 
quart d'heure - entre b 61* et laj 
76* minute, - l’arbitre sifflait quatrq 
fois: quatre pénalités, et b botte de 
Thierry Lacroix menait tout douce] 
ment Dax i la victoire parachevé^ 
par un drop de Jean-Patrick Lescaj 
braira (78* minute). j 

- Une compétition i 
riche en surprises j 

«Les Toulousains ont oublié qu’un 
match dure 80 minutes, poursuit 
Rodriguez. Ils. ont joué à l'économie: 
sûrs de leur victoire. Ils ont attaqué 
pendant une heure, engrangé (d 
points, puis ' Us ànt accumulé les 
foutes. Ils se' sont fait surprendre, à 
Après l’élimination de Bègies-Bori 
deaux, champion de France en titre 
en seizièmes de finale fece à CMloo, 
voici un nouveau départ préioatuiéj 
Parmi les raisons de ces surprises, la; 
nouvelle formule du championnat 
Depuis le tour précédent, la compéti 
tion se joue en un seul tour, sui 
terrain neutre; lorsque tes équipes sc 
rencontraient en maiches aller-retout 
jusqu’à l’an dernier. Pris à contre 
pied, jun favori pouvait toqjours 
espérer se rattraper. Désormais, iea 
«grands» n’ont plus de marge de 
sécurité, ils font appris trop tard, aux 
dépôts des «petits» qui en ont large-- 
ment profilé. ' 

«Nous ne devons pas' seulement, 
notre victoire aux faiblesses de ïad\ 
versaire ni . à cette nouvelle formule* 


SERGE MARTI flés é mettre en pelote. 


(1) Le Sommet de Rio abordera une 
i autre convention sur la protection de la 
diversité biologique, qui te négocie à 
1 Nairobi. Parmi ks autres sujets, Tétabo- 
raiion de la Charte de !i Terre n'a pas. 

| beaucoup progressé, alors que la rédac- 
tion de l'Agenda 21, composé des 
i mesures écologiques i adopter d'ici à 
I l’an 2000, est plus avancée. 

ESPACE 

La fflissofldeh «gteagaw 

Endeavonr échoue 
dans sa tentative 
de récupération 
du satellite Intelsat-6 

Quatre tentatives n’ont pas per- 
mis à l’astronaute Pierre Thuot de , 
récupérer le satellite de télécommu- 
nications Intelsat-6, qu’une fusée 
Titan n’avait pu placer précédem- 
ment sur une orbite correcte. Sorti 
de la Bavette Endeavour, dimanche 
10 mai à 22 h 33 (heure française), 
engoncé dans son scaphandre et 
perché au bout .d'un bras articulé 
d'une quinzaine de mètres, Pastro- 
naute a tenté en vain d’attraper 
«cette chose » de plusieurs tonnes, 
tournant sur elle-même à raison de 
quelques tours par minute. Malgré 
de longues répétitions en piscine 
pour simuler {'apesanteur, l'astro- 
naute n’a pu répéter en vol ce qu’il 
réussissait si bien au sol. Chaque 
fois que Pierre Thuot tentait d’ac- 
crocher une barre de fixation à la 
base de l'engin, (es verrous d'arri- 
mage ne se refermaient pas. . 

Devant ces difficultés et certains 
mouvements parasites adoptés par 
le satellite, la NASA renonçait à la 
tentative, après une sortie dans 
l’espace de 3 h 43 min. Ce n’est 
que partie remise pour l’agence 
spatiale américaine, qui en a vu 
d’autres et a su, par trois fois déjà, 
récupérer quatre satellites en perdi- 
tion. La NASA a déridé de renou- 
veler cette délicate opération dans 
la soirée du 11 au 12 mai. L’enjen 
est de taille, non pas & cause du 
coût du sauvetage, facturé - échec 
ou non - au prix de 93 millions de 
dollars au consortium Intelsat, 
mais du besoin pour l’agence amé- 
ricaine d’obtenir un succès un peu 
spectaculaire après la période trou- 
blée qu’elle vient de traverser. - 
(APF. UPL.) . 
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‘ Le pian de bataille a donc fonc- 
tionne : «Il fallait empêcher le jeu 
toulousain de se développer et conte- 
nir leur formidable ,'paac», explique 
René Bénesis, l’entraîneur dacquois. 
En dair, il. fallait faire perdre Tou- 
louse^. La première mi-temps Ait 
belle et furieuse : la défense des 
■blancs s'arqueboutait et puis se 
déchirait sous la charge- de quinze 
diables furibards de s’être fait souf- 
fler te titre Tan dernier par Bègies- 
Bondeaux (le Monde du 4 juin 1991). 
Deux essais dans le premier quart 
rTbeure.de la partie: Dax, assommé, 
rabiotait quelques points grâce à 
deux pénalités. 15' à 6 à la mi- 
temps : Dax était perdu. 

Ce fut une drôle de seconde mi- 
temps. Sflcs de leur victoire, tes Tou- 
lousains s'assoupissaient et faisaient 
les beaux qui tançaient des attaques 
de leur en-but en roulant des mécani- 
ques, sans parvenir à marquer : 
qu'importe; le triomphe était en vue. 
Petit à petit,' Rodriguez venait les 
taquiner, l’œil vif, anticipant toute 
attaque, la bIoquant, ou bien tendu 
en embuscade : «horsjeuf» criaient 
jtes Toulousains, «hon-jeU!» criait la 
'moitié du stade. Le colosse blanc 
semblait s’en amuser, il provoquait 
ses adversaires qui tombaient dans te 


travail. Pour parvenir en phase finale , 
~ nous avons aû ferrailler ferme, dans 
une poule difficile Cela nous a forgé 
le caractère. Notre équipe est consti- 
tuée de deux générations de joueurs j 
les jeunes, venus de toute fa région 
dacquoise - le rugby est en effet prati\ 
qui dans tous les lycées publics on 
privés - viennent apprendre le rugby 
auprès, d’anciens comme moi. CVsf 
l’amalgame idéal : les pères et lesfild 
dont certains jouent encore en 
juniors» .- I 

Les juniors, les fils justement, qui 
écrasaient Lourdes en lever 61 
rideau, montrant aux p ères commert 
percer une défense en fonçant tout 
droit, à la. mode anglo-saxonne, et 
marquer un essaL L’OS Dacquoise a 
en effet remporté ses -deux. derniers 
marchés sans marquer le moindre; 
point à la main. « Ces derniers tempe 
nous nous sommes beaucoup engueu ■' 
lés entre nous, avec les entraîneurs, 
les dirigeants , plaisante un joueur. - 
Certains ànt menacé de démissionner. ! 
il y a eu des - psychodrames, bref, les ! 
vissidtudes d’une famille nombreuse. ; 
Nous avons eu tellement envie de bot- ; 
ter les fasses des uns ou des autres 
que nous sommes passés maîtres dans\ 
le jeu au pied.» j 

BÉNÉDICTE MATHIEU j 


Les résultats 


AOTOMOfltUMIl 

500 KM 0E SttVERSTONE 

le Sritsnraque Oerefc Htirmek « ta fiançais 
Yannick Mirés (Peugeot 905} ont remporté, 
dmanche 10 mai. les 500 km de Starétone 
(Angleterre), deux&ne manche du champion- 
nat du monde des voitures de sport, b ont 
devancé de deux tours h Mazda du Brian- 
que Johnny Herbert (G.-B.) et du 8rés$en 
Maire» Stia. 


BASKET-BALL 

CHAMPIONNAT DE FRANCS 

En abnt heure limoges 76-74 en finale akr 
du (tamponnât de Frâca, PauCrûm a nSgé 
sa première défaite à domicile è l'équipe du 
CS*. Forts de ce précieux succès, les Béarnais 
recevront Limoges samedi 16 mai tors du 
.match isou. 


HOCKEY SUR GLACE 

CHAMPIONNAT DU MONDE 

La Suède a conservé dmancta son titre de 
championne du monda en tenant b Finlande 
6*2 à Prague. Vainqueurs de la Susse, les 


Tchécoslovaques prennent la médaffle de 
bronza. 

MOTOCYCLISME ' ! 

GRAND PRIX D'ESPAGNE 
Michael Doohan sur Honda a remporté sa 
quatrième victoire de la saison dimanche dans 
la quarâme manche du championnat du 
monda da 500 cm» iors du Grand Pmc d'Es- 
pagne couu i Jerez de le Fnontera. L'Austra- 
fien a devancé Ib c hampion du monde en Are, 
l'Américain Wayne Ramoy sur Yamaha et 
l'Ecossais Mail McKenzie (Yamaha). En 
250 cm*. Htafian Loris Reggiari sur Après a 
devancé rASemard Heànut Brad et le Japo- 
nais Masafiro Shirnizu. tous deux sur Honda. 

MJOBT 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
HuMhnes da finale 

Dax b. Toulouse 24-19 

Grenoble b. Racing CF 27-12 

Bayonne b. Narbonna 16-12 

Bàiitzh&ta 28-18 

Tafhes h. Agen — 59-15 

Toulon b. B6îers_„._.^ 156 

Cætres b. OflteMur-SaBne M 

Ccdoniars b. Perpignan 10-9 

La tableau des quarts de finale 
- Samecfi 16 net è Tarbes : Bayonna-Kar- 
ritz; i Narbonne : ToufonTarbes. 

• Dimanche 17 , à Todouse : Gastras- 
Cdoimis; i BrNe: Grenobfe-Dax. 
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GRAND PRIX DE LA BADIE 
Triplé français, (Smanche dans le Grand Prêt 
de U Balte : Roger-Yves Bost et Président 
Papiéon ont devancé Eric Navet, su- Roxane 
de Grnchy, a Alexandre ledumarm, srft ri- 
Un 

VOÜET-BAU 

TtXiWWiPRÉOLYMPtQüE 
DE CAÉTBNAIWEUZ 
U France s'est imposée dimanche fece à 
fAigemne (155, 12-15,154, 15-10) ta te 
son -premier -match dans le townol préoiyn»- 
queteCNMtaufeiaz. 
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JUDO : championnats d’Earope 

Pascal Tayot fait le poids 


Triomphe pour S'équipe de 
France masculine de judo aux 
championnats d'Europe, organi- 
sés du jeudi 7 au dimanche 

10 mai, au stade P terre- de- 
Coufaertin de Paris. Les huit 
judokas en «ce ont ramené cha- 
cun une médaille : trois en or, 
avec Stéphane Traîneau (moins 
de 95 kilos), Pascal Tayot 
(moins de 86 kilos) et Benoît 
Campargue (moins de 65 kilos), 
trob d'argent et deux de bronze. 
Les filles ont été plus déce- 
vantes : deux titres, pour la 
championne du monde Cécile 
Nowak (moins de 48 kilos) et 
Laetitia Meîgnan (moins de 
72 kilos), et deux médailles de 
bronze. Au bilan par pays, la 
France l'emporte avec; 
12 médailles, devant l'Alle- 
magne (9) et la CEI (7). . 

Avec Pascal Tayot, le judo se fait 
à la fois thriller et combat de «*** 
Frissons d’abord : pendant ses deux 
journées de compétition, le Français 
s’est ingénié & mire peur an public 
de Coubertiu. R commençait ses 
combats presque à reculons, sem- 
blant se demander ce qu’il faisait sur 
le tatami. Au bout' de deux mbint^ 

11 était mené par des adversaires qui 
ne posaient plus qu’à la manière de 
lui asséner la prise fatale. En demi- 
finale, à cinquante secondes de la- 
fin, il se retrouvait coincé sous l'Es- 
pagnol Vfflar, les épaules presque au 
sol. La salle était en train de se 
résigner, lorsque, en un éclair. Tayot 
retournait son adversaire et le com- 
bat U montait sur l'Espagnol et lui 
infligeait le châtiment qu’il semblait 
devoir subir quelques instants plus 
tôt 

Cest le catch : quoi qu’il arrive, le 
gentil - au matas dans le cœur des 
supporters flânais - finit toujours 
par s'imposer. & la victoire paraît 
d’autant plus douce qu'efle a tardé à 
se dessiner. En fin de combat, la 
longue silhouette de Tayot se méta- 
morphose. Elle semble toujours pou- 
voir porter un coup de plus que ses 
adversaires. « Je . préférerais mener 
tranquillement mes combatS. dk le ' 
judoka. 1 A fais je -suis condamné à 
gagner à la fin par-mâ très-grande 
résistance physique, mon endurance : 
mon cour bat seulement' à 38 pulsar 
lions-minute. Je garde un ail sur le 
chronomètre et fuse mes adversaires. 
Je sens qu’ils déclinent peu à peu et 
qu’à un montent Us craquent, comme 
quelqu'un que vous sentez décrocher 
derrière vous dans une course de 
fond.» 

Profusion 
de talents 

Cette «condition physique mons- 
trueuse». selon les termes du direc- 
teur technique national, Jean-Luc 
Rougé, a permis à Pascal Tayot de 
s’emparer samedi, à vingt-sept ans, 
de son premier vrai titre internatio- 
nal. Juste retour des choses. Cest 
son corps qui l’a obligé à mener sa 
carrière comme ses combats, en 
s’imposant sur le tard. Car peudant 
des années l'athlète n’a souffert que 
d’un seul handicap : celui de peser 
le même poids que Fabien Canu. 
Double champion du monde, 
celui-ci ne régnait pas seulement 
da ns sa catégorie des moins de 86 
kilos, grâce a ses résultats. Le beau 
Fabien était le judo français, la 
coqueluche des médias, tête d’af- 
fiche d’an sport qui a toujours sus- 
cité des vocations de porte-parole. 


Sa gloire mettait son sport en 
lumière, mais rejetait ses équipiers 
dans l’ombre, a fortiori ceux qui 
avaient la malchance d’être ses 
rivaux pour une sélection. 

Le bonheur du judo français^ cette 
profusion de talents qui samedi à 
Coebemn lui permettait de ramasser 
en une demi-heure trois médailles 
d’or que d’autres disciplines met- 
traient vingt ans à attraper faisait le 
malheur de Pascal Tayot. Pour ne 
pas se cogner à la statue de son 
rival, le judoka n’avait pins que 
deux solutions : la déboulonner 
méthodiquement, mais lentement, 
en obtenant de meilleurs résultats 
que l’idole, ou la contourner en 
.* exilant vers une autre catégorie. 
Pour ne pas voir la route des Jeux 
olympiques de Séoul irrémédiable- 
ment barrée, Tayot a d’abord choisi 
la deuxième solution, un chemin de 
traverse vers les moins de 78 kilos. 

rfl m‘a fallu huit mois de régime 
sans graisses ni sucres; explique-t-il. 
J’ai vécu dans un état de quasi-hi- 
bernation. Je dormais seize heures 
par jour, ma seule activité était d’al- 
ler m'entraîner. Pour un homme nor- 
mal le taux de musses menai est de 
13 %. Pour mot, aujourd’hui U est 
de 9 %. A l’époque, pour arriver à 
82 kilos, il passait à environ 5 %, le 
minimum vital, et je devais encore 
perdre 4 kilos en eau.» 

Une vocation 
d’arcbéokgne - 

A force de se torturer pour avouer 
le moindre gramme en trop, à force 
de se battre contre son propre corps, 
Pascal Tarot s’était vaincu tout seul 
A Séoul, il ^inclinait d’extrême jus- 
tesse, pour échouer à la cinquième, 
plaça « f étais au bout du rouleau, à 
l’extrême limite de mes capadiés 
physiques. Lé soir des compétitions, 
je me suis fait peur : je ne pouvais, 
plus serrer, la main, j’avais du mal à 
respirer, plus aucm muscle ne fonc- 
tionnait normalement Cela a achevé 
de me convaincre de remonter dans 
la catégorie supérieure. Cela me per- 
mettait de travailler sur du long 


terme, de grignoter l'avance de 
Fabien Canu en quatre années, 
avant les Jeux de Barcelone. » 

Le travail n’effraie pas ce droitier 
naturel, qui s’est obligé, à force de 
volonté, â devenir un gaucher du 
judo - Parce que tout jeune, expli- 
que-t-il, j’avais ilê énervé par me 
défaite contré un gaucher : je voulais 
faire comme eux». Pour Pascal 
Tayot, il mettra cependant long- 
temps à porter ses fruits, après trois 
années <fune frustrante fuite à dis- 
tance. «Je sentais que j’étais plus 
fort que Fabien, soupire le judoka. 
Je le prouvais sur les tatamis. mais 
Fabien continuait à profiter d'un a 
priori favorable chez tes sélection- 
neurs Cela s’expliquait : la fédéra- 
tion vendait son image grâce à lui. et 
moi, je n’étais de toute manière pas 
assez régulier. » Pascal Tayot s’est 
une nouvelle fois imposé à l’usure, 
cette année, Iras des championnats 
de France où Q a battu Canu, puis 
au coûts du Tournoi de Paris, où il 
a ridiculisé le champion du monde 
japonais Okada, vainqueur de Canu 
au tour précédent, d’un ipp on au 
bout de quinze secondes. Tayot 
avait gagné son billet pour Barce- 
lone, Canu ne serait que son rempla- 
çant. 

Samedi, Fabien Canu, qui 
aimante toujours les regards à défaut 
d’attirer l’or, assistait donc an pre- 
mier triomphe de son rival, depuis 
sa nouvelle | ;»<» de commentateur 
pour la télévision. Et Pascal Tayot 
pouvait enfin penser sereinement à 
son rêve d’en&nce qui tourne à l’ob- 
session : les Jeux olympiques. «Tout 
jeune, dit-il. j’étais déjà passionné 
par les Jeux, fai longtemps voulu 
devenir archéologue : l'aspect histori- 
que, la Grèce antique, la motivation 
sportive, tout s’est imbriqué pour en 
faire un sommet pour moi Et puis 
un. titre mondial n’intéresse que la 
France du judo, un titre olympique 
concerne la France entière. » Pour ce 
titre, à Barcelone, Pascal Tayot pro- 
met qu’ü fera enfin le poids. 

JÉRÔME FENOGUO 


VOUE : «America 3 » et « Moro-di-Yeaezia» à égalité dans la Coupe de fAmerica 

Buddy Melges, le vétéran du Wisconsin 


«America 3» et «t il-Morû-di- 
Venezia» étaient à égalité, 
dimanche 10 mai a San- Diego 
(Californie), à l’issue des deux 
premières régates de la Coupe 
de rAmerica. Après avoir perdu 
la première manche de 
30 secondes pour avoir raté leur 
départ les Italiens ont gagné la 
deuxième avec 3 secondes 
d'avance. Le trophée sera attri- 
bué au premier bateau qui 
gagnera quatre régates. 

Dans cette Coupe de 1* America 
où tous les coups semblent permis 
pour déstabiliser l’adversaire, un 
homme fait exception par sa séré- 
nité. Depuis le début des élimina- 
toires, jamais Buddy Melges, le bar- 
reur a America 3, n’a pu être pris 
en flagrant délit de critique. Pas 
plus qu’ü n’a été la cible d’un de 
ses 'concurrents? Alors que Bill 
Koch s’efforçait de créer un climat 
d'hostilité autour du Franco-Améri- 
cain Paul Cayard, skipper à’U-Mo- 
ro-di- Venezia, traité de «• merce- 
naire» i la solde de Raul Gard mi, 
qui lui aurait offert une prime de 
700 000 dollars (près de 4 millions 
de flancs) pour la qualification pour 
la coupe de l’America, P* accusé» 
avait répliqué par un éloge du bar- 
reur fAmerica 3. 

«Il y a quinze ans, quand j’ai 
commencé ma carrière, il était 
considéré comme un des rois, une 
des idoles dans la classe des Star 
avec Blackhaüer. Canner et Buchan, 
dit Paul Caynrd en parlant de 
Buddy Melges. L'avoir comme 
adversaire me procure un grand 
plaisir. Etre arrivé à son niveau 
signifie beaucoup pour moi surtout 
quand je repense a l’admiration que 
j’avais pour lui lorsque je n’étais 
encore qu'un débutant » 

Le vétéran de cette Coupe de 
rAmerica ne se contente pas d’ins- 
pirer le respect à ses adversaires par 
son âge (soixante et un ans). Avec 
plus ae cinquante titres nationaux 


ou mondiaux et deux médailles aux 
Jeux, Buddy Melges a, peut-être, le 
plus beau palmarès dans les séries 
olympiques derrière le Suédois Paul 
Elvstrom. Alors que Paul Cayard 
avait tout juste cinq ans, le futur 
b arreu r fAmerica 3 était déjà 
médaillé de bronze en Flying Dut- 
chman aux Jeux de Tokyo, en 
1954. Douze ans plus tard, il 
obtient la médaille d’or en Soling 
aux Scux de Montréal avant d’être 
couronné champion du monde des 
Star en 1978. 

Trois fois sacré, comme Dennis 
Conner. «yachtman de l’année)» 
aux Etats-Unis, Buddy Melges a, 
curieusement, dû attendre d’avoir 
cinquante-six ans pour disputer sa 
première coupe de J’Araerïca. 
Cétait en 1987 en Australie. Qua- 
tre ans pliis tôt, les Etats-Unis 


pour 

reconquête. Né à Zenda (Wiscon- 
sin), sur les rives du lac Michigan. 
Buddy Melges avait été choisi 
comme skipper de Heart-of-Ame- 
rica , le voilier du Chicago Yacht- 
Club. Un budget très inférieur à 
ceux des grands yacht-clubs des 
côtes Est (New-York) ou Ouest 
(San-Diego et San-Francisco) ne lui 
avait pas permis de rapatrier la 
Coupe sur les grands lacs. 

La mégalomanie 
de BiU Koch 

Cette aventure aurait pu ne pas 
avoir de suite sans la mégalomanie 
du milliardaire Bill Koch [le Monde 
daté J0-J 1 mai), décidé à consacrer 
sa fortune à la Coupe de l’Araerica 
à condition d’être le skipper de son 
propre bateau. De tous les barreurs 
essayés pendant la campagne de 
préparation, comme Larry Klein, 
Garâ Jobson ou John Kostedd, seul 
Buddy Melges avait suffisamment 
de sagesse ou d’intelligence pour 
composer avec l’ego de son patron. 
Inlassablement, le sexagénaire du 
Wisconsin a mis à profit les sorties 
d’entraînement au large de Point 


ALPINISME : ouverture d’une nouvelle voie dans les Alpes 


Marc 



au Petit Dru 


Le guide Marc Batard. qua- 
rante-deux ans, a ouvert en 
solitaire, une nouvelle voie 
d'ascension dans là face ouest 
du Petit Dru (3.733 mètres). 
Dix-neuf jours auront été 
nécessaires à cet alpiniste, 
jusqu'alors spécialiste des 
ascensions expresses dans 
('Himalaya, pour réaliser cette 
course dans l'une des parois 
les phis célèbre des Alpes. 

; CHAM0N1X 

de notre envoyé spécial 

. La face ouest du Dru présente 
un enchevêtrement frnpressionnant 
' de «routes» - dix-huit - qui furent 
tracées par tes plus grands noms 
de l'alpinisme. En 1955, l'Italien 
Walter Bonert inscrivit te sien sur 
un prestigieux • pilier haut de 
600 cents mètres. Il mit six jours 
pour venir à bout de ce jet de 
pierre. Marc Bartard affirme que 


cet itinéraire, devenu une véritable 
«autoroutes, grâce aux nombreux 
pitons qui 1e jalonne, peut être par- 
couru aujourd'hui en 
quatre heures seulement. 

Comme de nombreux autres 
guides 3 fut, au coure des dix der- 
nières années, un adepte des 
sprints vers les sommets des 
Alpes mais aussi de rHmateya. En 
1988 il gravit successivement le 
pilier ouest du Makslu 
(8 481 mètres) en dix-huit heures 
et en solitaire, puis il atteignit, 
accompagné par un sherpa, le 
Cho-Oyu (8 845 mètres) en dix- 
neuf heures; enfin 3 gagna seul et 
sans oxygène te sommet de l'Eve- 
rest (8 848 mètres) en un peu 
moins de vingt-quatre heures. 

Marc Batard ne semble plus 
éprouver aujourd’hui le même plai- 
sir à effectuer ces courses chrono- 
métrées. D prétend vouloir revenir 
« aux sources de l'alpinisme», 
c’est-è-dire partir à te recherche de 
parcours inviolés et de faces 
extrêmes. Ce nouvel itinéraire alpin 


croisait naturellement ta face ouest 
du Dru, où il s’est engagé ie 
20 avril, accompagné d’un sac de 
75 kilos de vivres et de matériel (3 
ne pèse lui-mdme que 54 kilos 
pour une taille de 1,57 m). Pen- 
dant dix-neuf jours - dont huit 
passés dans te mauvais temps, - 
Q traça patiemment un nouveau 
chemin dans 700 mètres de gra- 
nit, jusqu’alors inviolés, conduisant 
è la cime du Petit Dru. 

« J'ai toujours éprouvé une 
grande admiration pour des gens 
comme Bonatti ou Desmarson, 
qui, au cœur de l'hiver restaient 
dix ou quinze jours dans de 
grandes faces. Je n’avais pas 
encore goûté à cette expérience. 
A mon âge on dispose enfin d'une 
maturité physique et morale suffi- 
sante pour pouvoir tenir dans de 
telles conditions. Et puis ce type 
d'ascension laisse beaucoup plus 
de souvenirs que /es sommets 
conquis au pas de charge», assure 
le guide. 

Au Dru, l’un des objectifs prio- 


ritaires de Marc Batard. qui sou- 
haite s’engager prochainement 
dans des voies extrêmes du mas- 
sif de l'Himaleya, était de tester 
ses capacités de résistance (1). 
Dès lors le guide n'hésita pas à 
prolonger son séjour, souvent 
inconfortable, dans les airs et à 
retarder sa sortie. Mais 9 précise 
cependant qu'au cours de sa labo- 
rieuse progression il mettait par- 
fois «une ou deux heures pour 
fixer dans le nocher un piton». 
Beau joueur, il ajoute : « J'ai laissé 
équipé la partie la plus dura, qui se 
développe sur environ 
300 mètres. D 'outres pourront 
ainsi refaire cette voie très enga- 
gée beaucoup plus vire et plus 
.fecBemonL» 

CLAUDE FRANCILLON 


(1) Mare Batard souhaite partir i la 
conquête du Nuptse (7 703 mètres), 
montagne satellite de FEverest, pour y 
ouvrir une voie nouvelle en solitaire. 
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entre le 21 Mars et le 20 Juin 1992.Tapez 3615 BMW. 
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Lotna. pour initier Bill Koch à la 
techoique si particulière du match 
racing (duel). 

Même pour la Coupe de l’Aine- 
rtca où la raison devrait l'inciter i 
laisser définitivement la barre à 
Buddy Melges. BiU Koch met un 
point d’honneur à mener son 
bateau pendant une partie de lq 
régate. La première manche, dispu- 
tée samedi 9 mai, n'a pas fait 
exception à la règle. Parti avec 
32 secondes d'avance sur les Ita- 
liens, rappelé par le jury pour avoir 
franchi la ligne trop tôt. Buddy 
Melges a pu très vite vérifier que 
les deux bateaux, qui ne s’étaient 
encore jamais rencontrés, sem- 
blaient étonnamment proches en 
performances sur un pian d’eau 
plus venté qu’à l’ordinaire (12 à 
15 nœuds) et agité par un fort cla- 
pet 

Buddy Melges, qui se fie, dit-on, 
plus à son expérience et â son sens 
marin qu'aux informations des 
ordinateurs embarqués, avait choisi, 
très classiquement, de «couvrira 
son adversaire à chaque virement 
sur le premier bord de près (contre 
le vent). A (a première bouée, 
l'écart n’avait pratiquement pas 
varié (31 secondes) et allait légère- 
ment s’accroître sur le bord de por- 
tant (vent arrière) et le premier 
bord de largue (vent de travers). 
Avec un capital de 52 secondes, 
Buddy Melges pouvait confier sa 
barre à Bill Koch pour les deux 
bords de largue suivants, avant de 
la récupérer pour le deuxième bord 
de près. 

A la dernière bouée avant l’ul- 
time sprint au portant, l’écart était 
de 35 secondes. Le vétéran du Wis- 
consin pouvait à nouveau s’écarter 
pour permettre au propriétaire 
à' America 3 de signer le premier 
succès avec 30 secondes d avance. 
Inutile d’essayer de faire dire à 
Buddy Melges que cette répartition 
des taches n'est pas idéale ou ne le 
comble pas. « Bill ne regarde pas 
par-dessus mon épaule toutes les 
deux minutes, répond-il. Il vous 
donne cette sorte ae liberté tm'une 
personne aime avoir. La liberté 
d’exceller au plus haut niveau. » 

A l’abri 

de la fièvre 

L’intensité du duel entre les deux 
finalistes de la Coupe de ! 'America 
a été plus exceptionnelle encore 
dans la deuxième régate où, après 
avoir pris le meilleur départ, Paul 
Cayard a dû faire preuve d’une 
extraordinaire agressivité pour 
contenir les attaques de son aîné, 
qui l’a contraint a trente-cinq vire- 
ments dans le dernier bord de près. 
Au passage des bouées, jamais 
l’écart entre les bateaux n’a été 
supérieur à 33 secondes malgré une 
sensible supériorité en vitesse 
d’ America 3 au portant par plus de 
10 nœuds de veut. 

Grâce à cette supériorité, les 
.Américains ont bien failli s'assurer 
une deuxième victoire puisque leur 
étrave était revenue au niveau de 
celle d’Il-Moro-di- Venezia lora du 
franchissement de la ligne. Cest le 
s pi gonflé des Italiens, alors que 
celui d 'America 3 était déventé, qui 
leur a donné un avantage ae 
3 secondes. Quel que soit le résultat 
final de la Coupe, Buddy Melges 
semble toutefois a fabri de la fièvre 
qui s’empare de tous ceux qui s'at- 
taquent au plus vieux trophée Spor- 
tif du monde. «A quatre-vingts ans. 
je serai probablement encore sur un 
bateau, dir-iL Mais cette Coupe de 
l’America est ma dernière. » 

GÉRARD ALBOUY 
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de nos envoyés spéciaux 


annes 


La montée des marches a connu un incident spectaculaire. On vit 
soudain un colosse (en smoking) se ruer sur un malabar (en tenue de 
soirée). La fonle sympathique des badauds, après un mouvement de 
flottement, se mit à rire et à applaudir. Pas le service d’ordre, qui tentait 
vainement de séparer les musculeux belligérants. 

C’est la Soûle qui avait raison. Le combat opposait Jean-Claude Van 
Comme, le Stallone belge, au « méchant» de Rodty IV, Doif Uindgren. 
Enquête faite, les deux hommes commencent - ensemble - en août 
prochain le tournage d'un film, Universal Soidier. Quelle coUbcidence ! Le 
soir même de la projection de gala de The Player, la violente charge de 
Robert Altman contre le système des studios, où les producteurs sont la 
cible principale, le souper quotidien offert par Pierre Vht, président du 


Coïncidences 


Festival, réunissait, œïoédme^ les producteurs. Guère de représentants 
de Hollywood, mais surtout des Français, ainsi que des «eajvqmkictêm» 
(ne pas prononcer «heureux producteurs»), et un néo-nabab nippon. 

On entendit un (très) grand patron de I industrie française du cinéma, 
délaissant pour une fois la fibre nationaliste au profit de la fibre 
corporatiste, trouver h charge d’AItman «excessive» à rencontre de ses 
confrères d'outre-Atlantique. 


Ce télescopage du film et da souper est bien à limage de Cannes, 
« Palais dés glaces» ait l'écran, la salle et les terrasses des palaces se 
ressemblent, se reflètent, se 'répondent Le phénomène « Cannes, village 
global du cinéma» est désormais matérialisé par nue sorte de. campement 
indien qui prolifère an pied dû bunker. 

Les Anglais arafent ouvert le fèo'Ü y a quelques années avec leur 
British Paviffion, les Américains leur avaient emboîté le pas; maintenant 
les Japonais, les Cmdieôs, les Européens, ont leur * pavillon», mi-wig- 
wam, mi-chapiteau de cirque. hfanqnent à Fappel les précurseurs du genre, 
les Italiens, gui squattaient jadis la gaie maritime. L'état du cinéma 
transalpin étant ce qnV est, us se sont replies à faute extrémité de ta 
Ctafeette. ’ 


SÉLECTION OFFICIELLE 


«Luna Parle», de Povel Lounguine, et «Retour à Howards End», de James Ivory 


Quand on n’a que l’amour 


Tout les oppose, les sépare, les 
éloigne. Ils parlent d'autres temps, 
d'autres mœurs. Ils offrent de notre 
terre une vision si farouchement 
différente que rien ne devrait leur 
permettre de toucher les mêmes 
yeux. Et pourtant, Luna Park. du 
Russe Pavcl Lounguine (I), et 
Retour à Howards End, de l'Améri- 
cain James Ivory, ont frappé tous 
deux au cœur. Peut-être, étrange 
magic, ont-ils après tout quelque 
chose en commun. L’un, sous la 
laideur, finit par extraire la beauté 
comme une pépite inespérée au 
fond d'une mine tarie ; l’autre, sous 
la grâce des apparences, fait émer- 
ger la cruauté. Mais ce que Loun- 
guine et Ivory montrent, démon- 
trent, imposent avec leurs talents 
éclatants et inconciliables, c'est la 

f irimauté des sentiments, c'est la 
bree invincible de l'amour. 


qui écoute la Walkyrie sur son 
vieux phona lui révèle que son 
père est juif, il n'a plus qu’une 
idée : le trouver. Le tuer. 


Une réalité 
vacillante 


Et ce père haï va entrer dans sa 
vie, entraîner ce jeune bœuf opaque 
dans des contrées inconnues où le 
rire existe et les larmes aussi, l'hu- 
manité, en somme. Le père (mer- 
veilleux OJee Borisov) est un ancien 
«artiste émérite », auteur autrefois 
de chants patriotiques patentés, 
désormais musicien i la journée, 
arnaqueur d’occasion, prostatique 
malgré loi, survivant professionneL 


Il y a peu de temps, deux ans. 


Pavel Lounguine était déjà là, à 
Cannes, et nous jetait dans les bras 
ses deux formidables laissés-pour- 
compte de la perestroïka, les héros 
de Taxi Blues. Un prix de la mise 
en scène le récompensait. Depuis, il 

Î a eu un putsch raté à Moscou, et 
'empire a explosé. Avec une 
angoisse prémonitoire, une énergie 
ravageuse, un humour salvateur, 
Pavcl Lounguine prend donc en 
compte l'évolution convulsive de 
son pays, et donne Luna Park, un 
conte post-moderne avec plus 
d'ogres que de fées, un cauchemar 
splendide que l'on fait tout éveillé, 
dans une Russie orpheline, où le 
peuple n'a plus de père, grand ou 
petit. 


Rythmé par les vertiges allégori- 
ques des montagnes russes du Luna 
Park, la lente progression d’Andreï 
vers son père va s’amorcer. EUo est 
bâtie sur les sables mouvants, il y a 
des reculs, des glissades, des 
rechutes de violence. Mais le grand 
môme barbare comprend bien qu'il 
a devanr lui soudain une vieille 
chose infiniment civilisée, et il ne 


peut plus le tuer, bientôt il ne peut 
plus le quitter. Il le suit dans ses 


dans les mensonges édifiés en sys- 
tème, dans l'élégance qui n'est plus 
que de (a mousse cachant un préci- 
pice. il donne à voir un siècle qui 
commence et un monde qui meurt 
n décrit l’arrogance innocente des 
riches et la solitude ignorée des 
pauvres. U raconte la puissance de 
l'argent en effleurant le comptoir 
écrasant d'une banque, la lutte des 
classes en photographiant deux 
tables à l'heure du thé. Le rôle du 
destin est tenu par un parapluie 
volé, et le rôle-titre par un cottage 
anglais... James Ivory n'a jamais 
mieux qn'id fait parler la nature et 
les choses pour exprimer l’insonda- 
ble hypocrisie des hommes. 

Nous sommes en 1910. Trois 
familles n'auraient jamais dû se 
rencontrer. Une jeune femme éner- 
gique, cultivée, émancipée (éton- 
nante, séduisante Emma Thomp- 
son), a été spoliée. Elle aurait dû 
hériter de Howards End, cette mai- 
son sous les glycines, léguée sur son 
lit de mort par la riche M“ Wilcox 
(Vanessa Redgrave dans une courte 
apparition saisissante). Un jeune 


employé de banque impécunieux 
(Samuel West) entrera dans la 
ronde, deviendra le père de l'enfant 
illégitime d’Helen (Helena Bonham 
Carter), la sœur de Margaret, qui 
épousera le veuf Wilcox (Anony 
Hopkins, merveilleux), croyant 
encore pouvoir changer le monde 
par la force de ses sentiments. 


Tout se lézarde, sauf les maisons, 
et tout flétrit, sauf la tendresse. Les 
bons sont punis, les méchants 
aussi c’est la morale douce amère 
de Retour à Howards End, ri beau 
parfois que Ton pense aux Gens de 
Dublin, de John Huston. Pour une 
fois chez Ivory, la splendeur décora- 
tive ne. glace rien, n’étouflè rien; la 
trace d'une robe grise sur l'herbe 
douce a la sensualité d'une étreinte; 
et te frémissement d’un champ de 
narcisses dansie vent le charme 
irrémédiable d'un adieu. 


DANIÈLE HEYMANN 


(I) Le 01 tu sort en. salles le mercredi 
U mai. 


«The Player», de 'Robert Attirai 


Le miroir aux rapaces 


Après tes flots de violence mal- 
saine de l’ouverture, la grisaille de 
Casanova et les sombres demi- 


tçinîes de Kanevslri, voici la frian- 
dise que le Festival attendait The 


Ployer sera pour tous ses specta- 
teurs nn film réjouissant. Mais 


{dus encore pour toute la pressé de 
cinéma réunie dans le Grand 
Auditorium du « Bunker ». . 


Tout un film pour dire du mal 
de Hollywood, avec la maestria, la 
vacherie et l'humour qu’on 
connaît* au réalisateur de M. A. S. 
H.. Celui-là même qui avait jadis 
fni le système des studios pour 
s’installer en France. Une aubaine. 


Tim Robbins). Griffïn Mill a 
beaucoup d’ennuis. Un rival rôde 
à te porte de son bureau, un scé- 
nariste éconduit l’assaille de cartes 
postales aussi cinéphiles que 
menaçantes, et voilà qu'un soir de 
stress il occit inconsidérément un 
auteur mal embouché. La police, 
en 1a personne insolite dé Whoopy 
Gokteent est sur ses traces, tandis 
que lui-même est amoureux de la 
compagne de sa victime - Greta 
Scacchi, toujours ravissante. 


Jea 

de massacre 


Altman ne retient pas ses coups, 
distribués -éga- 


quî pleuveut drus, 
tement Les premiers visés sont les 
executives, ces patrons de studio 
puissants assis sur un siège éjecta- 
ble, ces nouveaux riches du pou- 
voir qui consacrent autant, de 
temps à se faire ■ des crocs-en- 
jambe qu’à s’occuper des .films. 

Le piètre héros de The Player 
est l'un d’eux, jeune loap arrogant 
néGrîfiii 


’A cette intrigue passablement 
compliquée. Robe 


ert Altman mêle 
à plaisir les finisses pistes, les inci- 
dentes, lés chemins de traverse. 
C'est qu'il n’en a pas seulement 
après les producteurs, 41 en a après 
tout te système: • - 


dénommé 


fin MilL (T.exce! 


minables pérégrinations mercenaires 
où clapotent de désopilantes nostal- 
gies. Ainsi, d'anciens kolkhoziens 
célèbrent l’anniversaire de leur tau- 
reau dans un salon ; ou des retraités 
des transports publics lèvent le 
coude dans un trolleybus désaf- 
fecté... 


Le prologue est terrifiant. A Mos- 
cou, aujourd'hui, filmée grise 
comme une ville en guerre, c'est 
l'équipée sauvage des «nettoyeurs», 
groupuscule d’extrême droite, dans 
leur ballet mortel à la «Mad 
Marx». Sur leurs motos surchargées 
d’emblèmes nazis, ils cassent tout 
ce qui n'est pas pur, pas conforme, 
pas russe : les homosexuels, à l'oc- 
casion, les marginaux parfois, les 
juifs surtout. Les juifs, toujours. 


On est dans une réalité vacillante, 
on passe du coq à Pâme, un muet 
Jappe des baignoires d'alcool de 
chou, sept personnes dorment dans 
le même lit comme frappées d'en- 
chantement, une jungle bleue 
pousse gentiment dans l'apparte- 
ment Autour, la ville est moche à 
pleurer, mais tout n’est pas mort, 
au fond de la poitrine, qu est-ce que 
ce bruit Inconnu qui martèle une- 
vague et suffocante espérance? 

Alora, Luna Parle s’embrase, la 
Walkyrie s'étrangle, et le train s’en 
va. emportant le père et le fils. Vers 


Andreï, le chef des «nettoyeurs» 
{Andreï Goutine. impressionnant 
non-professionnel, recruté dans une 
saflc de musculation), est fort 
comme un tank et beau comme un 
dieu, sorti tout en relief d’une fres- 
que réaliste-socialiste. Le jour où sa 


le bonheur? Quel mot grossier! 
Non, le train file vers la Sibérie. Et 
d’ailleurs, père et fils, le sont-ils? 


Quelle importance puisqu'ils ont 
décidé de l'être, un drap blanc 


mère, Aliona (Natalia Egorova), la 
iét 


blonde propriétaire du Luna Park 


flotte à la fenêtre, pour dire : voilà, 
dans ce wagon qui s'éloigne en 
direction d'un avenir sans pro- 
messes, deux Terriens ont rendu les 
armes. 




\r> ' " 1 rs 

.jpoc rades en .ijrc-rnnnc'- 


lui nu 17 mni 


lap\n 

msm 


Renseigne! 


enseignements pour 


Les Pieds dans l’eau 


Les Frères Zénith 


et ('exposition 


Le Grand Ordinaire 
et le Petit Ménager 


40 03 39 03 


•a. grande halle 



La valse 
des apparences 


Ainsi .Lounguine a réussi la diffi- 


cile passe de deux. Quand James 
Ivory. avec Retour â Howards EnJ. 


parvient à une sorte d'apothéose de 
son style. Revenant pour la troi- 
sième fois â E. M. Forster (après 
Chambre avec vue et Maurice), 
retrouvant pour l’Angleterre son 
regard d'entomologiste amoureux, il 
offre un récit dhme somptueuse 
perversité, servi une fois de {dus 
par une troupe d'acteurs remarqua- 
bles. Dans la valse des apparences. 


MUSIQUES DU MONDE 
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ALEM QASIMOV 
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LA QUINZAINE DES REALISATEURS 


«Eux», de Levait Zakareichvili 


L’herbe de Géorgie 


Eux. ce sont de petits malfrats 
géorgiens, glandeurs, dont le seul 
but est de grappiller assez d'ar- 
gent pour fumer des joints et, 
dans les grandes occasions, se 
piquer. La héros du film da Lavan 
Zakareichvili n'est pas vraiment 
une graine da truand, pourtant, i 
est condamné b la ctdpabflrté. Son 
copain meurt d'une overdose, H 
passe quelques années dans un 
camp. A sa sortie, il s'acoquine 
avec des trafiquants de Tachkent 
en chevîfla avec la police, refuse la 
femme qu’a aurait pu aimer - une 
prostituée - et se suicide. 

Levan Zakareichvili a donné à 
son personnage le nom de Bara- 
badzà : A vaut en faire un Barab- 
bas contemporain, inspiré par le 
Svre de Per Obi Lagerquvtst : 
«Quand, ù h demande du peuple. 
Barabbas a été déSvré à la pires 
du Christ, il a cherché quels 
étaient ses péchés. B ne compre- 
nait pas que toute son existence 
était un péché. De 1a même façon, 
Barabadzé ne comprend pas en 
quoi H est coupable. Un homme 
que le société rejette parce gu 7/ 
s'esr employé à se détnnre». écrit 
Zakareichvili. 


L’Occident 
« interdit » 


On le comprend tout de suite, 
Eux ne ressembla pas aux habi- 
tuels films sur P adolescence per- 
due, les mafias. Les péripéties 
sont comparables, mais ni les 
motivations, ni les comporte- 
ments des personnages. NI la 
sèche dureté des images, leur 
intensité, leur authenticité. trL 'his- 
toire commence en 1975. A cette 
époque, t'appartenais à une 
bande, on forait de fherbû dans 
un garage. Une réalité cachée. 
Déjà, au XV’ siède, nos nés crm- 
gnaiant que les pays d'Orièni 
nous dominent par la drogue s'ils 
ne parvenaient pas à le faim par 
lés armes. Grèce à aSe, nota 
espérons arriver à nous ressentir 
comme des êtres humains. Par 
rapport à notre époque, la période 
stalinienne, c'était la fête. Les 
gens ne savaient pas ce qui se 
passait à l’extérieur. Ils vhralanr 
comme des animaux, mate selon 
un modèle qui les rassurait. Et 
puis le pays s’est ouvert sur füc- 
ddent, mate l'Occident nous est 
resté interdit. » La force du fflm 



Levan Zakareichvili 


tient à la persormafité de son réali- 
sateur, à son parcours, à la façon 
dora 9 a travaillé ; dans cane dis- 
tribution nombreuse, impression- 
nante, il y a un seul comédien 
professionnel, qu interprète Bara* 
badzô à partir du moment où fl est 
enfermé dons le camp. Zafcarei- 
cftvi a passé des mois i tourner 
sur place - pas une seule scène 
ne l'a été. en studio: «il y a 
encore des camps. L'existance y 
est pH que jamais, les . gardians 
sont devenus vraiment sacbques. 
J'ai pu Smer parce que fa! versé 
des pots-de-virL- Ce que Ton mer 
Six mois à obtenir avec une lettre 


du président, on Tà en 
(Sx minutes avec une bouteSe de 
vodka.» 


Zskarefchvffi a quand même faAS 
ne jamais terminer son fftn. 0 se 
trouvait à Tachkent en pleine 
guerre rivfle, n’avait plus d'argent, 
personne né voulait M en donner. 
Pierre-Henri Doleau, qui se trouvait 
en Gôcrçpa, a visionné ctag heures 
de rushes. Devant son enthou- 
siasme, un banquier s'est engagé. 
Le Om dure à présent plus de- 
deux heures, sans un moment de 
lassitude. On est entré dans Je s 
-désarrois, de ces ados géorgiens.. 


Ce système clos sur lui-même, 
.factice et. narcissique, dont il 
drosse la carte, dès l'impression- 
nant plan-séquence qui ouvre. le 
. film - citation explicite de l’ahtho- 
logiqne ouverture de la Soif du 
mai Des gros financiers a*P secré- 
taires r chacun arc-bouté sur son 
lévîer de pouvoir, - de l'usage 
meurtrier des téléphOTes ju morne 
dans lequel doivent s inscrire les 
projets, des avocats-M abuse aux 
petits 'génies interchangeables en 
passant par les systèmes de sécu- 
rité et Les mondanités perfides, 
tout y passe. 


Le jeu" de massacre est encore 
relevé par la 


dans 

leur propre rôle, d’une quaran- 
taine de vedettes, toutes ravies de 
se pr ê te r à cette opération de déni- 
grement. Mais lenr présence, aussi 
plaisante soit-elle,, anticipe sur la 
morale du film : Hollywood est 
capable de faire feu de tout bois, y 
compris de celui de son propre 
cercueil, pourvu que ça rapporte. 
Jue message est dair. s’il n’est pas 
vraiment nouveau. 


U faut' .toute l’habileté du 
cinéaste pour en nourrir le film 
deux heures durant - avec d’ail- 
leurs quelques baisses de régime. 
The Player est un film qui se voit 
avec plaisir, parfois avec bonheur, 
il signe le retour .en forme d’un 
cinéaste dont les précédents titres, 
Beyond Therapy ou Vincent et 
Théo, avaient laissé insatisfait 


Mais- ce n’est pas non plus un 
«grand Altman», du niveau de 
Naskville ou à’ Un mariage. Parce 
que l’univers auquel il s’attaque 
cette fois est tellement artificiel 


films polyphoniques sous la 
convention et la caricature sont 
sacrifiées. Altman fut un grand 
révélateur d’humanité cachée. En 
s’a tt aq u ant à un inonde de rabota 
3 n’a plus rien à révéler. Ainsi, a 
rebours, The Player devient-il, un 
peu, 1a victime de Hollywood. 


JEAN-MICHEL FRODON 


CO LETTE GODARD 


■\ THÉÂTRE DÊ LA VILLE 
THÉÂTRE DE LA BASTILLE 


DU 12 AU 16 MAI. A 21 H 


INVICTOS 


sur des textes d'Hemingway 

MISE EN SCÈNE 
JAN LAUWERS 

Ororégraphie 
Grâce EHen Barkey 

-NEEDCOMPANY 

création 

AU THÉÂTRE DE LA BASTILLE 

76. nie de la Roquette, Raris-11* 
42-74-22-77 .- 43-57-42-14 
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SÉLECTION OFFICIFI LF 

« Au paye des Juliets », de Mehdi Charef 

La règle des trois 


« C’en Vhisuûre de trois gansasses 
qui sortent de tôle pour une permis- 
sion de vingt-quatre heures.» Mebéi 
Charef, qui ne déteste pas commen- 
ter hii-mëme son histoire en même 
temps qu'elle se déroule, fait d’em- 
blée résumer le film par Pune de ses ■ 
héroïnes. Trois prisonnières, donc, 
qui mettent le nez dehors pour la 
première fois depuis qu'elles ont été 


incarcérées, trois pauvres Cendrit- 
rmnt _ 

traie de province au douzième coup 


Ions 


itégrer leur œn- 


^Ji devront 

de leur permission-parenthèse, trois 
filles qui ne se connaissaient pas, 
qui ne se ressemblent pas, et qui se 
retrouvent ensemble, coincées par 
une grève des trains. Blés vont errer 
dans Lyon quasi vide, peuplée seule- 
ment d’ombres d’hommes et des 
fantômes de leur drame singulier. 

Situation dramatique forte, et arti- 
ficielle, dont le réalisateur joue. en 
pleine conscience de la convention ; 
sur ce modèle tchékhovien. il use 
sans complexe des effets de théâtre, 
brodant sur la règle des trois unités 
et faisant grand profit des apartés et 
adresses à la salle. Le cinéma aussi, 
la mémoire cinéphile, apporte ses 
oripeaux dont sont faits les ronges 
en trois évocations qui offrent 
comme une marraine a chacune, 
Jean S eberg vendant le journal d'A 
bout de souffle. Aima Magnani, mère 
courage de Rome, ville ouverte, Giu- 
lieits MassiiM, pauvre clown de La 
Strada. Et pour toutes, l’ombre 
d’Ava Gardner telle que ia chanta 
Soucbon, et celle de Juliet Berto fre- 
donnée par Yves Simon, et des dins 
d’œil à Demy, à Trufraut, à Chan- 
tons sous la pluie, i TatL. 

AinsL tricotant de son complexe 
système ternaire, le réalisateur du 
Thé au harem d'Archimède alambi- 
qué les itinéraires,, pins enchevêtrés 
que les traboules lyonnaises où par- 
rois les personnages s’égarent. La 
gageure repose pour beaucoup sur 
les actrices, sommées de tout porter, 
le vérisme et le fantastique, les par- 


tis pris et la sincérité, le quotidien 
de. leur dérive d’un jour comme le 
passé. En zonarde infanticide par 
puérilité, Claire Nebout prend à 
rebours ses emplois coutumiers de 
séductrice perverse avec une belle 
santé. Laure DuthiUeui, dont le per- 
sonnage a frayé avec quelque Action 
directe, a ce mélange de solidité ter- 
rienne et de soudaine légèreté 
lunaire qu’on lui découvrit dans le 
Destin de Juliette. Mais, dans le rôle 
d'une jeune femme arabe mariée au- 
dessus de son rang et de sa caste et 
qui assassina son mari quand il vou- 
lut l'abandonner, c'est Maria Schnei- 
der, comme en deuil de sa vie . fou- 
tue et de P amour perdu de son fils, 
qui est (a plus impressionnante 

L'insurmontable épreore 
de ia confession 

Cest, aussi, qu'elle est la mieux 
servie par le scénario, elle dont la 
retenue impressionne {dus que l'exu- 
bérance de l’uae, la sentimentalité 
de l'autre. Elle qui ne subira que 
très tard dans le film l'insurmonta- 
ble épreuve de la confession plein 
cadre. A force de règles du jeu 
imposées et de dialogues trop écrits, 
parfois trop récités, le film est en 
effet loin de remporter les innom- 
brables paris dont il est tissé. 

Au pays des Juliets est une entre- 
prise de grande audace, pas toqjoura 
à la. hauteur de ses ambitions. Un 
film, en déséquilibre, pour lequel une 
présentation en compétition offi- 
cielle à Cannes fait figure de bour- 
rade inamicale. Loin de l’exercice 
imposé du Festival, il faudra l’atten- 
dre à sa sortie, quand ses boiteries 
ne seront plus des handicaps, mais 
seulement ta rançon d’une partie où 
réalisateur et comédiennes misent 
leur chemise à chaque pian. Ce qui, 
eu ces temps frileux, n’est tout de 
même pas si courant ■ 

J.-M. F. 
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CULTURE 


DANSE 


L’humour et le culot d’Odile Duboc 

Si Daniel Lanieu déçoit, la éorégraphe s’affirme an palais Garnier 


Depuis quatre ou cinq ans, les 
œuvres de Daniel Larrieu ressem- 
blent, de plus en plies, à ces ailes de 
papillon que fou craint de réduire en 
poussière en les effleurant du doi& fe 
plus léger. L 'M tentai poétique qu’il 
vient de commettre au palais Garnier 
ne (ail pas exception. Les choses 
commencent bien, avec cet amusant 
te eu vers de mirliton, à la 
Et et mimé par Cforilde Vayer, 
vamp moulée de velours noir à 
traîne d’or, et Olivier Patey, dandy 
bynsnen. fl y a également les savou- 
reux costumes et décors d'Yves Le 
Jeune, bourrés de références pictu- 
rales - les vanités et trompe-Tcril du 
dix-septième siècle. Le Ca ravage 
(l’Homme à la corbeille), Giotto (la 
Vierge), un Arciraboldo mâtiné de 
pop'art (le Bouton de rose et te chou 
géants). 

Mais la chorégraphie, malgré une 
jolie fluidité du travail des bras, s’ef- 
filoche, se délite, quand elle ne lait 
pas au vocabulaire classique des 
emprunts dont on ne voit pas futi- 
lité. El l'on ne parvient pas i s’inté- 
resser à ces personnages aux contours 
trop pâles; ni aux liens qui les unis- 
sent, malgré les dés que livrent leurs 
noms la Reine du bal des Roses, 
Ophélie, Opbélia, le Chevalier, le 
Héros, la Princesse mystérieuse - et 
la subtile glose de Daniel Larrieu 
publiée dans fe programme. 

- Kader Belarbi, Lionel Delanoë, 
Nicolas Leriche, Monique Loudièrcs, 
Wiifried RomoJi, Elisabeth Maurin, 
et quelques moindres seigneurs, qui 
n'en figurent pas moins parmi les 

MUSIQUES 

□ Décès sur scène de la chanteuse 
Sylvie Syms. - La chantaise améri- 
caine Sylvia Syms est morte sur 
scène, le 20 mai, i l’âge de soixante- 
treize ans, alors qu'elle était en train 
de chanter dans un hôtel de New- 
York. Née à Brooklyn, Sytvôz Syms 
avait réalisé de nombreux enregistre- 
ments, dont I Could Hâve Dancëd AU 
Night en 1956, vendu à l million 
d’exemplaires. Ses mterprétafions les 
□lus connues sont Hello, Dolly. 
Dream GirL Flower Drum Song ou 
encore Camino Real 


plus remarquables «sujets» de la 
maison (Agnès Letestu, José Marti- 
nez, Emmanuel Thibault, Pierre 
Darde) : voilà ce qui s'appelle un 
plateau de luxe; Ils dansent superbe- 
ment ; ce n’est pas leur faute si la 
substance chorégraphique et dramati- 
que qu’ils ont & défendre est trop 
mince. Seul peut-être Belarbi mar- 
quera nos mémoires pour une appa- 
rition trop brève, mais caressée par 
les anges du bizarre, de la poésie et 
de l'émotion. 

Entrées 

tourbillonnantes 

Avec Retours de scène, en 
revanche, Odile Duboc signe une 
pièce magnifique de générosité, d’al- 
légresse et de maîtrise. Duboc n’est 
pas de ces chorégraphes qui «explo- 
sent» à vingt ans, puis s’eniiseat; cDe 
a construit patiemment, pas à pas, 
une œuvre en progrès constant. EÜe a 
défini, cerné, et épuré son écriture, 
qui s’impose aujourd'hui au premier 


plan de la danse contemporaine fran- 
çaise. 

Comment allait-elle utiliser l'inti- 
midant corps de ballet de rOpéra de 
Paris et son redoutable plateau? 
Avec humour, culot et tendresse, 
avec cette fertile dialectique entre 
fobe et raison qui est l’un des traits 
de sa personnalité. Avec une parfaite 
connaissance de la danse classique, 
qu'elle a pratiquée avant de « virer» 
à la danse contemporaine, et un juste 
mépris des barrières branlantes que 
certains s’obstinent & maintenir entre 
elfes. L'humour? Il est présent dans 
ces entrées tourbillonnantes que font 
les filles traversant la scène en 
«déboulés» frénétiques : par deux 
fois, les garçons jaloux surgissent, les 
empoignent èbras-l&corps, et les rem- 
portent en coulisse— Le culot? Dans 
ces «découvertes» qui agrandissent 
encore l'immense plateau de Garnier 
en dénudant ses côtés et son fond : 
mais Duboc se joue de cet espace, le 
remplit et le vide avec virtuosité, 
envoyant au feu des sextuors, des 


quintettes, des quatuors voiubües et 
volatiles aux envois inattendus. 

Carole Arbo et Karin Averty 
s’amusent ou s'affrontent - on ne 
sait pas - dans un duo étourdissant, 
tandis que Patrick Dupond, star 
oblige, a droit à un solo ravageur, 
chutes, amorties, brusqueries, 
rêveries. Reste à resserrer ta seconde 
partie : mais pourquoi avoir imposé 
aux chorégraphes une durée de cin- 
quante minutes? Bien des chefs- 
d’œuvre de l'histoire du ballet sont 
plus courts. Un mot encore : un lau- 
rier lancé à Françoise Michel, prin- 
cesse des lumières, chérie d» choré- 
graphes contemporains. Ses 
éclairages, toujours saisissants, impré- 
vus, éloquents, ne 50 m pas le moin- 
dre ingrédient de la magie du specta- 
cle. 

SYLVIE DE NUSSAC 

► Opéra de Paris-Garnier, du 13 
au 17 mai, à 19 h 30. Tél. : 
47-42-53-71. 


SPECTACLES 


Vogue la galère 

Cargo 92 poursuit m périple en Amérique latine 


SAINT-DOMINGUE 


de noire envoyé spécial 

« Excellent, du jamais vu à Saint- 
Domingue. merci la France ! » 
Comme ce Jeune comédien, des 
dizaines de Dominicains expriment 
leur émerveillement après le specta- 
cle de Rttyal de Luxe et le concert 
de la Mano Nasa, qui ont rempli la 
vaste place de rAkazar, au cœur de 
la ville coloniale. Goq siècles après 
Christophe Colomb, les Français 
prennent d’assaut Saint-Domingue. 

De ravis de tous. l’escale du cargo 
Melquiades- Ville-de-Nantes, et les 
spectacles présentés par les quatre 
groupes de. théâtre, de danse et de 
musique qu’il transporte, sont A ce 
jour l’événement le plus marquant 


MOTS CROISES 


PROBLÈME N» 5777 



HORIZONTALEMENT 
I. Fort sensfoles aux channea de 
l'inconnu. - N. Evoluent en Améri- 
que du Sud. - III. Se déplace beau- 
coup en hiver. Lettre. -,1V. Arrêt 
non obligatoire. A fait se dessé- 
cher plus d'une momie. - 
V. Atome. Dernière couche. - VL U 
est complet avec rien. Travailla 
beaucoup de la tête. - VII. Emra 
dans la chicane. Coule en Autriche. 

Vlff. Passe pour dégager une 
odeur particulière mais très dis- 
crète. - IX. N’élève pas qui la com- 
met. - X. Fatale A d'imprudents 
vacanciers. Morceau da sucre. - 
XI. Ne risque donc pas de passer. 

VERTICALEMENT 
1. Piège à feu. Battu par les rais, 
écrasé par les autres. - 2. Partie 


de la Touraine. Faisait peut-être en 
sorte de faire remarquer sa pré- 
sence. - 3. Faveur. Se boit avec 
beaucoup d'eau. - 4. Vit sur un 
grand pied. L'espéranto des amou- 
reux. - 5. Fut sans doute sérieux 
comme un pape. Sorti. - 6. Bien 
difficile à reprendre. Sont sans 
cesse battus par les flots. - 
-7. Titras honorifiques. - 8. Ont 
certains liens de consanguinité. - 
9. Pronom. Tient la corde. Débute 
une interminable série. 

Solution du problème n* 5776 

Horizontalement 

I. Charcutier. Baye. - II. Haie. 
Erotomane. - TU. Abeille. Eboueur. 

- IV. Ll. Nœud. Inde. - V. Ute. 
Ironie. R.P. (ou O.P.f. - VI. Saouia. 
Este. - VH. Eaux. Pot. Tas. - 
VIH. Assiège. Avec. - IX. Ut. Apé- 
ritif. Cr. - X. Hélène. Infatué. - 
XI. Ems. Ici. Qu. - XII. Ce. Arène. 
Scieur. - XUI. Ane. Tirette. - 
XIV. I bis. Mérimée. Oc. - XV. Nul. 
Mères. Ere. 

Verticalement 

1. Chalumeau. Ecrin. - 2. Habit. 
Asthme. Bu. - 3. Ale I Esus. Es. 
Ail. - 4. Rein. Axial. Ans. - 
5. Loto. Epeire. - 6. Uélé. 
Urgence. Me. - 7. Treuil. Ereinter. 

- 8. lo. Drap. Etre. - 9. Eté. OutH. 
Ris 1-10. Robinet. In. Sem. - 
11. Monta. Affectée. - 12. Baudet. 
Aliter. - 13. Anée. Eté, Tuée. - 
14. Yeu. Accu. - 15. Repos I 
Rétréci. 

GUY BROUTY 
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LOCATION 43 64 80 80 
du 12 au 23 mai 


CONVERSATION CHEZ LES STEIN 

SUR MONSIEUR DE GOETHE ABSENT 

de Peter Haeks 


Christine Gagnieux 

Mise en scène de 

Jean-Louis Martinelli 


DEMAIN NOTRE SUPPLEMENT 


icMeait SCIENCES ET MEDECINE 


du Quûtto Centenario, le cinq cen- 
tième anniversaire de la découverte 
des Amériques que les autorités 
dominicaines célèbrent en grande 
pompe. Pour la première fois, les 
festivités, dépouillées de leur carac- 
tère officiel sont descendues dans la 
rue et ont permis la rencontre du 
Vieux et du Nouveau Monde. 

Le courant est immédiatement 
passé avec la Mano Ntgra. Corsaires 
des temps modernes armés de gui- 
tares électriques et de trompettes, 
ses musiciens ont fait trembler les 
murailles de la ville coloniale dans 
un déluge de décibels. Devant plus 
de vingt mQle spectateurs la Mano a 
présenté une nouvelle image de la 
France ; un melting-pot réussi, un 
étonnant mélange de rode, de salsa, 
de reggae, de rap et de musique 
arabe, qui a très vite tait danser les 
Dominicains branchés autant que les 
ugeres, les jeunes de la rue descen- 
dus des bidonvilles. La musique, 
malgré sa nouveauté pour les Domi- 
nicains, n’a à aucun moment décon- 
tenancé, tant la Mano a le don de 
l'enchaînement et du contact avec 1e 
publia 

La Véritable Histoire de France. 
revue et corrige par le Royal de 
Luxe, a déchaîné (es applaudisse- 
ments. Les spectateurs allaient de 
surprise en surprise tandis que les 
comédiens tournaient tes pages de 
rénorme livre qui sert de décor. Inu- 
tile de comprendre le français pour 
revivre le cauchemar des poilue dans 
les tranchées ou les méditations de 
Napoléon face à la Russie en 
flammes. Une suggestion plusieurs 
fois entendue : un uact présentant 
en deux lignes chaque épisode serait 
le bienvenu dans les pays où Jeanne 
d’Arc n’est pas une héroïne natio- 
nale. Au Théâtre national, où Phi- 
lippe Decouflé et Philippe Genty 


présentaient leurs créations, Triton 
et Dérives, les superlatifs étaient éga- 
lement de mise. L'originalité et l'hu- 
mour de ces spectacles magiques, 
mêlant ta danse, fe théâtre noir, le 
cirque et les marionnettes, ont 
conquis le public. A ia sortie dn 
théâtre. Tony Capellan, l’un des 
jeunes espoirs de la peinture domi- 
nicaine, s’efforçait de reproduire les 
gestes saccadés de Christophe Salen- 
gro, l’immense mime de Triton. 

La me Jules-Verne, fidèlement 
reconstituée dans les entrailles da 
Melquiades-Viüe-de-Nantes, est deve- 
nue l’espace d'une semaine le lieu 
d'échang» entre artistes fiançais et 
dominicains. Envahie dans la jour- 
née par les écoliers et les curieux 
venus découvrir Ta France au pied 
de ia ville coloniale, la rue vibrait le 
soir au rythme des concerts improvi- 
sés ei arrosés de muscadet. Manu 
Chao et ses compères de la Mano 
Negra ont ainsi pu découvrir la lan- 
cinante musique des gagas. les 
orchestres des bateys. où les cou- 
peurs de canne à sucre haïtiens per- 
pétuent tes sons venus d’Afrique. 

Après le Venezuela et la Colom- 
bie. l'escale dominicaine confirme 
que Philippe Bouler, Jean Digne et 
Pierre Orefice, les cerveaux de 
Cargo 92, ont eu raison de se battre 
contre vents et marées pour faire 
voguer le Melquiades- VUle-de- 
Nantes. Le coût de l’opération, un 
peu plus de 30 millions de francs 
pour une centaine de représentations 
dans quinze pays du sous-continent, 
n'est pas déraisonnable compte tenu 
de l'impact positif pour l'image de 
la France en Amérique latine, dont 
les penchants francophiles sont trop 
souvent négligés à Paris. 

JEAN-MICHEL CAROIT 
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ECONOMIE 


BILLET 


La réunion des ministres des finances de la CEE à Porto 


La baisse des taux est promue au rang d’objectif prioritaire 


Menaces de grève ' 
dans la métallurgie allemande 


Depuis son discours du 8 avril 
devant l’Assemblée nationale, 

M. Pierre Bérégovoy propose 
que son action soit jugée en 
fonction des résultats obtenus 
dans (a lutte contre le chômage. 
Dimanche 10 mai, lors de son 
passage à s L'heure de vérité ». 
sur Antenne 2 (Ere page 1 1 ), le 
premier ministre a franchi une 
étape supplémentaire. «Mon 
objectif, a-t-il précisé, c'est qu'il 
n’y ait plus de chômeurs de 
longue durée au 1 • novembre 
prochain. » 

Les 920 000 personnes 
inscrites b l'ANPE depuis plus 
d'un an se verront donc, comme 
prévu, proposer «soit une 
formation, soit un emploi, soit 
une activité d'intérêt général ». 

Or, si le «traitement social» 
reste un mot tabou dans le 
discours gouvernemental, le 
premier ministre ne croit guère 
aux effets mécaniques du 
«traitement économique». A cet 
égard, admet-il, le léger recul du 
chômage en mars ne constitue 
qu'une « amorce de 
redressement ». 

Pour gagner son pari, la chef du 
gouvernement place donc 
délibérément en première ligne 
las services publics et, dans une 
moindre mesure, le secteur 
associatif, qui auront à proposer 
des activités d'intérât général. 
Les collectivités locales, les 
associations ou les 
établissements publics qui 
emploieront des chômeurs de 
longue durée auront è apporter 
600 francs par mois en plus du 
revenu minimum d'insertion 
versé par l'Etat, soit un peu plus 
que la moitié du SMIC pour un 
emploi à mi-temps. Maire de 
INfevers, M. Bérégovoy a fait ses 
comptes. Embaucher cinquante 
chômeurs de longue durée 
représente une dépense annuelle 
de 360 000 francs. Conclusion : 
«Le budget communal peut le 
faire. » De son côté, M" Martine 
Aubry, ministre du travail, avait 
rappelé le 6 mai aux préfets que 
l'administration «devra employer 
exclusivement, sauf dérogation 
exceptionnelle, des chômeurs de 
longue durée» lorsqu'elle 
recrutera des vacataires. 

La détermination du premier 
ministre m fait pas de douta. 
Mais son appel è la mobilisation 
des services publics peut 
difficilement apparaître comme 
une solution durable. « Ils auront 
tous quelque chose», a promis 
M. Bérégovoy è l'adresse des 
chômeurs de longue durée. Or, 
une action à long terme ne 
suppose pas seulement qu'on 
leur accorde «quelque chose», 
mais qu'on leur fournisse aussi 
une formation effective pour 
qu'ils puissent prétendre è un 
emploi stable. L’expérience 
passée des anciens travaux 
d'utilité collective (TUCj pour les 
jeunes a déjà révélé les limites 
de dispositifs qui, par la force 
des choses, ne peuvent avoir 
qu'un caractère transitoire. 

J.-M. N. 


Se mobBiser de façon concer- 
tée afin de rendre possible une 
baisse des taux d'intérêt et par 
là même, amplifier le mouve- 
ment de reprise économique qui 
commence à se faire Jour dans 
la Communauté : tel est l'objec- 
tif que les ministres des 
finances des Douze, réunis 
samedi 9 mai à Porto, au Portu- 
gal, se sont fixé sans pour 
autant souscrire à une obligation 
de résultat ni encore moins pré- 
ciser dans quel délai ils comp- 
tent y parvenir. Tout au 
contraire, M. Helmut Schlesin- 
ger, président de fa Bundes- 
bank, a estimé que cette dimi- 
nution des taux tant recherchée 
n'était guère envisageable 
«dans un terme prévisible». 


PORTO 


de notre envoyé spécial 


En dépit de l'incertitude qui 
demeure quant à la manière dont 
les gouvernements membres tradui- 
ront dans les faits ce que M. /orge 
Braga de Macedo, le ministre por- 


tugais qui présidait les travaux, a 
appelé « l'esprit de Porto », 
M. Michel Sapin, dont c'était le 


baptême du feu communautaire, se 
montrait, samedi 9 mai, satisfait 
de l'accueil plutôt favorable réservé 
par les pays partenaires, et en par- 
ticulier par les Allemands, princi- 
paux visés, à h l’initiative euro- 
péenne de croissance » présentée 
par la France. «Les Allemands 
prennent en compte la nécessité de 


reconverger», se félicitait-il en se 
gardant de toute critique & rencon- 
tre de la politique menée jusqu’ici 
outre- Rhin. Les Français acceptent, 
comme reflétant la réalité, les 
explications données par Bonn : le 
gonflement des dépenses publiques 
et de l’endettement n a aucun 
caractère structurel et est unique- 
ment imputable à une « situation 
historique » exceptionnelle, à 
savoir, bien sûr, la réunification du 
pays. 


Alerte 

ronge 


Il convient maintenant de corri- 
ger les distorsions ainsi apparues. 
Dans cet esprit, M. Théo Waigel, le 
ministre allemand des finances, a 
exposé en détail à ses collègues la 
gamme des mesures qu’il se pro- 
pose de prendre pour réduire le 
déficit budgétaire. « C‘est un acte 
très important qui s’inscrit parfaite- 
ment dans le cadre de l'initiative 
européenne de croissance que nous 
avons proposée», commentait 
M. Sapin. II reste à M. Waigel à 
faire accepter ce programme d éco- 
nomie par les différentes compo- 
santes de la coalition au pouvoir à 
Bonn, une tâche pas forcément 


Pour soutenir ses projets 
de diversification 


IBM pourrait s’allier 
avec Time Warner 
dans les réseaux câblés 


IBM aurait engagé de très 


sérieuses négociations avec son 
compatriote Time Warner, premier 
groupe mondial de communica- 
tions, pour une collaboration éven- 
tuelle dans les réseaux câblés. L’in- 
formation, qui a pour origine 
l'agence Associated Press, n'a été 
officiellement confirmée par 
aucune des deux sociétés. 


INDICATEURS 


FRANCE 


9 industrie agroalimentaire : +• 2 % de croissance en 
1991. - Les industries agroalimentaires françaises ont accru leur 
production en 1991 de 2 % en volume, un rythme ralenti par 
rapport à 1990 (+3,8 %) mais qui traduit une meilleure résistance à 
la crise que les industries manufacturières, contraintes de réduira 
leur production, a indiqué lundi 1 1 mai l'INSEE. En revanche, les 
exportations (111 milfiarda de francs! ont été moins dynamiques 
que les importations (95 milliards}, entraînant une diminution de 
500 millions de francs du solde du commerce extérieur, ramené à 
16 milliards de francs. La dégradation la plus nette concerne les 
produits laitiers, avec une forte hausse des importations de poudre 
de lait et de beurre. 



commode compte tenu des remous 
qui agitent actuellement cette der- 
nière. 


Réduire le déficit budgétaire 
devrait créer des conditions pro- 
pices pour atteindre l’objectif prio- 
ritaire de réduction des taux 
d’intérêt La raison d’être de « l'ini- 
tiative de croissance» présentée par 


Cet effort concerté est présenté du 
côté français comme « un proces- 
sus, un conditionnement» qui 
devrait arriver à maturité lors du 


Sommet des sept principaux pays 
industrialisés, en juillet à Munirai, 


que te problème est mon- 


dial. et parce qu'il est Important 
que les pays de la Communauté 


Paris - une mise en alerte rouge 
des procédures communautaires de 
surveillance multilatérale - consiste 
précisément à demander à chaque 
pays membre d'identifier et d'utili- 
ser les marges de manœuvre dont il 
dispose pour concourir i une 
baisse du prix de Fargent. 


présents à Munich parlent d'une 
seule voix face aux Etats-Unis et au 
Japon », explique M. Sapin. La 
baisse des taux allemands avant 


pour l’instant qu ui 
puisse se concrétiser. 


C’est dans cette perspective-, 
explique M. Sapin, que Paris a 
laissé s’accroître le déficit public 
français sans chercher à compenser 
la baisse des recettes fiscales 
récemment enregistrée et qu’il a, 
voici quelques jours, décidé de 
baisser le seuil des réserves obliga- 
toires imposées aux banques; ou 
encore que les Anglais ont 
approuvé une nouvelle baisse de 
leur taux directeur. «Les Français 
plus les . inglaa . ça représente déjà 
beaucoup dans le produit intérieur 
brut communautaire. L’étape sui- 


Statu qao 
tut sein du SME 


vante, fiscale et budgétaire, viendra 
donc des Allemands, qui sont tout à 


fait conscients de l’importance que 
revit pour la Communauté leur pro- 
pre vigilance», commentait un 
proche collaborateur de M. Sapin. 


Quel rôle peuvent jouer les rela- 
tions de change à r intérieur du 
Système monétaire européen 
(SME) pour concourir i cette 
recherche de la baisse des taux? 
M. Sapin, prudent, se déclare favo- 
rable i « une appréciation continue 
et tranquille du franc». Une formu- 
lation qui, a priori, écarte l’idée 
d'un changement de parité au sein 
du SME. Interrogés à propos de 
l'éventualité d’une réévaluation du 
franc, les Allemands font observer 
que notre monnaie s’échange 
encore, par rapport an mark, au- 
dessous de son taux pivot.. 

L’accord salarial qui vient d’être 


Depuis le mois de juillet 1989 


Les actes de délinquance ont diminué 
de 30 % dans le métro et le KER 


Le plan sécurité de la RATP 
lancé en juillet 1989 a contribué 
à une diminution de 27 % pour 
les agression» de voyageurs 
dans le métro et le RER et de 
35 % pour les vob à la tire. Ces 
résultats devaient être présen- 
tés, lundi 11 mai. par le PDG de 
la Régie, M. Christian Blanc, à 
l'occasion d'un colloque sur la 
sécurité et l’environnement dans 
les transports publics réunis au 
CNIT, à la Défense. 


A son arrivée & la tête de la 
RATP, M. Christian Blanc avait fait 
de la lutte contre l'insécurité une de 
ses priorités. D s’agissait de combat- 
tre la délinquance - vols à la tire et 
agressions - ea progression eu 1989. 
mais aussi le développement des 
graffitis, qui générait un sentiment 
d'insécurité. « La reconquête du terri- 
toire » devint le leitmotiv de l’entre- 
prise publique. Un plan sécurité fût 


lancé en juillet 1989, dont les pre- 
miers effets se firent sentir dès le 


milieu de l’année suivante. Entre le 
premier semestre 1989 et le premier 
semestre 1990, une baisse de près de 
30 9b des agressions de voyagEurs et 
des vols i la tire fol constatée. 


Deux ans et demi plus tard, la 
tendance se confirme. Le nombre 
quotidien d'agressions de voyageurs 


est passé de 9 en juillet 1989 à 6,6 
au 31 décembre 1991, soit un recul 


Celte alliance se traduirait 
notamment par une entrée du 
constructeur informatique dans le 
capital de TWE (Time Warner 
Entertainment), la divîsioa cinéma 
et télévision du géant américain. 
Les deux partenaires s'associeraient 
au sein d’une société commune 
chargée d’offrir une vaste palette 
de services multimédias aux foyers 
et entreprises américaines Sur le 
réseau câblé de Time Warner, 
second exploitant aux Etats-Unis. 


de 27 % dans le même temps le 
nombre quotidien de vols à. la tire 
est tombé de 9 à 5,9 aujourd’hui, 
soit 35 % de moins. En moyenne, les 
actes de délinquance ont reculé d’en- 
viron 30 % au cours des deux der- 
nières années (i). Seules les agres- 
sions d’agents de la RATP n'out pas 
connu ce recul régulier. De 1989 à 
1990. le nombre d’agents agressés est 
passé de 925 à 842 pour remonter à 
874 en 1991, soit une augmentation 
de 3,8 % par rapport à l’année précé- 
dente. « Cette progression s’explique 
par la reconquête au territoire, note le 
responsable du département sécurité 
et environnement de la RATP, 
M. Christian Kozar. Les contrôleurs 
sont retournés (buts certaines stations 
où ils ne mettaient plus les pieds.» 


La chasse 
aux indésirables 


La création d’une force spéciale, le 
groupe d'intervention et de protec- 
tion des réseaux (GIPR), a été l'une 
des composantes les plus visibles du 
plan de la RATP. Muni de menottes, 
de bombes d’autodéfense et de 
bâtons japonais, les «gros bras» du 
GIPR ont commencé à arpenter les 
couloirs et les voitures du métro, dès 
le lancement do plan sécurité. Au 
nombre de 120 et bteotât de 180, ils 
sont chargés de dissuader les délin- 
quants dans les endroits les plus sen- 
sibles. Assermentés mais sans pou- 
voirs de police, ils sont venus 
renforcer les 300 agents de la surveil- 
lance générale de la RATP. 

Aujoord’bm, la distinction entre le 
GIPR et les agents de la surveillance 
générale est appelée à disparaître. 
Depuis environ un an, ils sont 


MARTINE LARONCHE 


(1) Le- nombre d'agressions de voya- 
geurs dans te métro et le RER est pané 
de 2 992 en 1989 à 2 746 en 1990 et 
2 409 en 1991, soit use diminution de 
snte de 30 IL Les rois i la tire ont chuté 
de 3 409 en 1989, à 2 663 en 1990 et 
2 075 en 1991, soit un recal de 39%. 


conclu outre-Rhin dans les services 
publics ne représente-t-il pas un 
handicap supplémentaire par rap- 
port aux objectifs i poursuivis? 
M. Henning Christofersen, vice- 
président de la Commission euro- 
péenne, chargé delà politique. éco- 
nomique et monétaire, s’affirme 
convaincu du contraire. «Nous 
sommes encouragés par le résultat 
des négociations. Les augmenta- 
tions décidées sont certes élevées 
mais, par rapport aux revendica- 
tions Initiales des syndicats, elles 
demeurent raisonnables », a-t-il 
estimé. Lui-même ainsi que 
M. Braga de Macedo, rendant 
compte des débats des Douze, ont 
insisté sur la nécessité d’accélérer 
les ratifications des accords de 
Maastricht ainsi que la mise, en 
place du Marché unique et de 
l’Union économique et monétaire 
(UEM). Le message adressé' aux 
opérateurs économiques est clair : 
pour muscler la reprise, la voie sui- 
vie à Maastricht est la meilleure et 
les Douze entendent s'y. tenir. 
Comme le résumait M. Jean-Pierre 
Jtrnker, le ministre luxembourgeois, 
«l’VEM ne veut pas dire plus de 
changements mais, qu contraire, 
plus de croissance et moins ttiq/br 
don». 


Le syndicat 16 Metall 
réclame 9,5 %■ 
d’augmentation 
de salaire 


PHILIPPE LEMAITRE 


Le secteur privé emboîtera-t-il le 
pas au secteur public? La direction 
du syndicat des quatre milliqns de 
' métallurgistes de la. partie occiden- 
tale de l’Allemagne, IG MetaH, doit 
se réunir mardi 12 mai pour déter- 
miner si elle appelle à la grève, 
quelques jours après la reprise du 
travail dans les services , publics (le 
Monde du 9 mai); Les patrons du 
secteur offrent des augmentations 
de salaire de 3,3% pour 1992, ce 
qui est considéré comme « une pro- 
vocation » par les responsables syn- 
dicaux. IG Metall - qui demandait 
9,5 % - a fait un gâte en: expli- 
quant ff qu.‘aucun compromis ne 
sera possible sous les 6 %». 

Les .employeurs devaient répon- 
j dre lundi, mais, ils mettent en 
^ avant la dégradation de la situation 
économique et les coûts salariaux, 
allemands, déjà supérieurs de 40. % 
à la moyenne européenne. La 
métalliugie est le coeur dé la puis- 
sance industrielle allemande. Une 
grève attrait.. des conséquences éco- 
nomiques lourdes. . ’1 ' 

(Lin page 38 
b chimique de Pué Peina) 


Nouvel arrêt de travail 
des dockers du 11 au 17 mai 


regroupés au sein d’un même service 
de sécurité. Le l r mai, (es agents du 
GIPR ont troqué leur blouson beige 
pour F uniforme bleu des agents de 
surveillance générale. 


La Fédération CGT des ports et - 
docJcs ne désarme pas. Elle a 
annoncé, samedi 9 mai, un durcis- 
sement de son combat contre la 
réforme du statut des dqdrera. Elfe 
appelle Fensemble des ouvriers por- 
tuaires à cesser le travail du 11 au' 
17 mal Ce sera le 31* mouvement 


l'exportation ont transité Fan der- 
nier partes ports étrangère, ce qui 
représente air total plus de 200 nuL 
liacds de francs de manque à gagner 
pour l’économie nationale. La pro- 
gression de ces «détournements», 
selon les informations fournies par 
FObservatoire économique et statïs- 


Ces deux dernières années, agents 
de surveillance générale et GIPR ont 
Elit la chasse aux sans-abri, musi- 
ciens, vendeurs à la sauvette et autres 
«taggers». Depuis août 1990. les 
agents de la surveillance générale ont 
procédé à 13 000 saisies de marchan- 
dises vendues à la sauvette. En 1991, 
tb ont engagé 640 procédures à ren- 
contre de musiciens non autorisés - 
une centaine de musiciens sont tolé- 
rés par la RATP - et ont interpellé 
312 graffiteuxs en flagrant délit 


Évolution dos trafics maritimes détournés 
par des ports étrangers 






La lutte contré les graffitis est en 
bonne voie. Aujourd’hui, toutes les 
stations sont traitées contre ces «gri- 
bouillages», ce qui facilite leur net- 
toyage. A la fin de Tannée, toutes tes 
serrures d’accès aux stations seront 
remplacées en attendant un contrôle 
d’accès électronique prévu en 1998. 
Les voitures restent la cible des «tag- 
gers» et 300 d’entre elles sont net- 
toyées chaque nuit. Un plan de gar- 
diennage des installations se mettra 
progressivement en place d'ici la fin 
de 1996. 


**#••••• •• • >• .... .. ><::■* : r 





La répression et la dissuasion ne 
sont pas les seules armes de Ut 
RATP. En même temps qu’était 
lancé le plan sécurité, M. Christian 
Blanc a chargé le commissaire 
Gérard d’Andréa de mettre en œuvre 
des actions de prévention. Des 
antennes de prévention ont été créées 
dans des banlieues où les adolescents 
se sont livrés à l’attaque des bus 
comme à Montfermeïl ou à Aulnay- 
sous-Boïs. L’opération «Coup de 
pouce» a permis de réinsérer plu- 
sieurs dizaines de marginaux qui 
vivent dans le métro. 


Paris et dans les départements du 
littoraL C’est ce jour-là que les 


députés doivent examiner en pre- 
mière lecture le projet de loi réorga- 
nisant le régime portuaire et le sta- 
tut des dockers. 

Les multiples arrêts de travail 
dans tes ports affaiblissent la com- 
pétitivité des sites français : 
14,5 milirons de tonnes de mar- 
chandises à l'importation et 6,9 à 


transitent par lés ports du Benelux, 
surtout Anvers. 

Ce phénomène est imputable 
essentiellement au coût de passage 
des marchandises, beaucoup plus 
élevé daiis les ports français que 
chez leurs voisins. Les grèves 
actuelles des dockers français feront 
certainement augmenter sensible- 
ment les trafics détournés ,en 1992. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS- 


Pour l'avenir, l’augmentation des 
effectifs de la police nationale pré- 
sents dans le métro et' une réorga- 
nisation des services devraient contri- 
buer à un renforcement de la 
sécurité. En janvier 1991, te ministre 
de l'intérieur a annoncé la création 
de 320 postes supplémentaires, qui 
viennent progressivement s’ajouter 
aire 400 policiers du service de pro- 
tection et de sécurité du métro. 
Regroupés sous un commandement 
unique, ces policiers peuvent désor- 
mais intervenir sur toutes les lignes 
du réseau RATP de la région Ile-de- 
France et sur Fensemble des lignes A 
et B du RER, alors qu'ils étaient 
confinés jusqu'alors à Paris intra-mu- 
ros. Les agents de la sécurité de la 
RATP devront harmoniser leurs 
actions avec celtes des policiers, e/l 
n’y d plus de confusion des compé- 
tences. affirme (Vf. Christian Kozar. 
Nos services chargés défaire appliquer 
la police des chemins de fer travaillent 
en bonne intelligence avec la police 
nationale chargée de la sécurité publi- 
que.. 


BIMP Banque Industrielle 
& Mobilière Privée 


SGGE SOCIAL. A PARIS te - 22, RUE PASQUER 


L'Assemblée Généré Ordinaire annuelle des actionnaires 
est convoquée pour : - 

le 27 mai 1992 à 10 heures 30- 

dans les locaux de la BiMP 

au 39, nn d'Anjou - 75008 Paris 

L'avis de réunion valant avis de convocation est paru au 
BALO du 16 avril 1992. 


Les documents préparatoires à cette Assemblée sont 
adressés aux actionnaires nominatifs par la société. 

Ces mêmes documents peuvent être demandés au siège 
social par tes propriétaires d'actions au porteur qui justi- 
fient de cette qualité en joignant à leur demande un certi- 
ficat établi par l'intermédiaire teneur de leur compte et 
constatant [Immobilisation de leu^^ • -- 


Tout actionnaire souhaitant voter par correspondance peut 
solliciter, par lettre recommandée avec demande d’avis- de. 
réception, un formulaire de vote par correspondance au- 
près de la société. Ce formulaire régularisé devra parvenir 
au siège soda! au plus lard te 21 mai 1992. : • 


«ip syndicale 
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ECONOMIE 


SOCIAL 


La lente 
mue syndicale 


n oc- 
emploi 


Soîte de la première page 

Tous tes leaders sans exception oni 
Bni par le reconnaître : l'ennemi du 

syndicalisme» c'est l*inst{|futïannalma- 

tion. Dans un pays où le code du 
travail est -d'une précision mfllimétri- 
que, laissant peu d’espace à la négo- 
ciation collective, la distance entre Tes 
salariés et leurs représentants s'est 
accentuée. M. Jean-Paul Jacquier, 
ancien dirigeant de la CFDT, se 
livrait régulièrement à une petite 
expérience. Lorsqu’il rencontrait lés 
responsables cédétistes d'une entre- 
prise, 3 leur demandait d’ouvrir leurs 
agendas et de souligner en rouge le 
temps passé parmi les salante et 
d utiliser d'autres couleurs pour Les 
heures consacrées aux réunions syn- 
dicales avec la direction on fous fe 
cadre des organismes paritaires 

g aisses de Sécurité socûJe, ASSE- 
TC etc.). En général, Le 
cupaît guère de place * 
du temps-. 

Très présents dans le secteur 
public mais guère influents dans le 
secteur privé où se multiplient les 
«déserts syndicaux», les syndicalistes 
veulent se «r ressourcer». D leur faut 
donc revoir leur attitude à l’égard de 
ceux qu’ils sont censés représenter, 
en éclairant les enjeux des négocia- 
tions et en adaptant leur discours 
aux demandes des catégories sociales 
montantes (cadres) et en s'intéressant 
à celles qui sont exclues de l'accès à 
la qualification. Disposées & jouer le 
jeu, plusieurs entreprises ont conclu 
des accords sur te droit syndical ou 
proposé un financement sous forme 
de «chèque syndical» (le Monde du 
24 avril), une formule qui n’est tota- 
lement combattue que par Force 
ouvrière. 

Le renforcement des «conver- 
gences» entre centrales e réformistes» 
est un thèm e moins consensuel Alors 
que la CFDT en (bit un axe essentiel 
de sa stratégie mais en exclut la 
CGT, FO refuse obstinément d’y 
souscrire. Reste que, depuis 1991, la 
CFTC et la CFE-CGC ont accepté 
pour b première fois (mais avec b 
plus grande prodence) de s'engager 
dans nue action en commun sur 


l'empld aux côtés de b CFDT et de 
b FEN. Les partisans d'un renforce- 
ment des e convergences » n’envisa- 
gent aucunement une fusion organi- 
que, même partielle. Pragmatiques, 
ils sont parvenus à mieux coordon- 
ner leurs efforts et à ne pas exacerber 
leurs désaccords (sur l'interdiction du 
travail de nuit des femmes, par 
exemple). 

Les «convergences» 
en panne 

Celte démarche contient' eh elle- 
rafime une intenogatk» iconoclaste : 
« si le paysage syndical actuel ne 
correspondait plus à b réalité? Alors 
que les syndicalistes étrangers ne dis- 
simulent pas leur incompréhension 
devant les divisons que les Français 
étaient dans les organisations interna- 
tionales, les salariés perçoivent-ils 


vraiment des divergences «de fond» 
encre des organisations «réformistes» 
qui, le plus souvent, se retrouvent 
pour signer de concerve les grands 
accords, au plan national comme 
dans les branches et les entreprises? 
La erecompaâüm syndicale » n'est 
toujours pas d’actualité (M. Kaspar 
évoque prudemment b constitution 
d’un «cartel à {'italienne»). En 
revanche, eUe h'est plus bore sujet 
La vigueur des syndicats allemands 
est à cet égard, un contre-exemple 
qui a de quoi faire réfléchir de ce 
ooté-cî du Rhin. 

H y a néanmoins fort & parier que 
les «convergences» ce progresseront 
guère dans les prochains mois. 
L'éclatement de b Fédération de 
réduction nationale risque d’amener 
les «centrâtes ouvrières» i tenter de 
récupérer ce qui pourra l’être, alors 
que rapproche des élections prud’ho- 
males de décembre 1992 va encoura- 
ger le patriotisme d’organisation. A 
contrario, l’éventuelle entrée de la 
CGT au sein de b Confédération 
européenne des syndicats (CES) est 
susceptible de jouer, i tenue, comme 
un accélérateur. 

Sur le fond, les congrès des trois 
plus importantes confédérations 
confirment d’autres changements 


COMMUNICATION 


Les difficultés de M. Berlusconi 


Les recettes publicitaires de la Fininvest 
devront être limitées en Italie 


M. Sflvio Berlusconi a violemment 
critiqué le jugement rendu en fin de 
semaine dernière sur les «pressions 
trop fortes» qu’exercerait son groupe, 
b Fminvest, sur le marché publici- 
taire italien. Ce jugement, rendu par 
le «garant de l’édition» italien, 
charge de vriller aux phénomènes de 
concentration du secteur, M. Giu- 
seppe SantanieUo, précise que « 
AL Berlusconi n'exerce pas vraiment 
de monopole sur le secteur de la com- 
munication mais exerce une pression 


. La Fininvest devra donc réfréner . 
ses ardeurs et renoncer à certains 
contrats poblicitaiies afin de réduire 
sa part du marché à 57 % au fieu de 
60 % actuellement. Ce recul devrait 


se traduire par une perte de recettes 
publicitaires d’environ 2 milliards de 
lires (8,9 millions de fhmes). En 
outre,- le groupe de M. Berlusconi 
devra soumettre tous les trois mois 
ses contrats de recettes publicitaires à 
M. SantanieUo et cela jusqu’en 1995. 

Lors d’une conférence de presse à 
Milan, dimanche 10 mai, le patron 
des trois principales télévisions pri- 
vées italiennes, du groupe Mondadoti 
et de b régie Publitaha, a violem- 
ment critiqué cette deuxième déci- 
sion, considérée «comme une mons- 
truosité juridique», qui porte le sceau 
du « socialisme réel». M. Berlusconi 
a accusé les éditeurs italiens - et 
notamment le prince Caracïotlo, 
patron de PEspresso, et M. Giorgio 
Fattori président du groupe Rizzoli 


- d’avoir usé de «menaces» sur 1e 
« garant de l’édition * 

Tout en expliquant que ce dernier 
l’avait lavé de l'accusation de mono- 
pole, Sua Emittenza a indiqué que 
l’enquête sur son groupe (le Monde 
du 25 février), conduite depuis deux 
mois i l’instigation des éditeurs, 
l’avait empêché d’avoir «la sérénité» 
nécessaire pour «mener à bien l'ex- 
pansion de la Fwinœt en France et 
en Grande-Bretagne» et que «ces 
attaques téméraires et infondêes» 
avaient contribué & son retrait de 
candidature à La Cinq et de Charme! 
5 (le Moruie du 9 mai). Il a précisé 
qu’U ferait appel du jugement de 
M. SantanieUo. 

Y.- M. L 


(Publicité) 


Communiqué de l’intersyndicale de l’entreprise OLIDA 

« La grenouille qui se veut faire 
aussi grosse que le bœuf » 

La situation financière et économique de la 
société OLIDA ne cesse de se dégrader depuis son 
rachat par le groupe vendéen FLEURY-MICHON. 

Les pertes d’exploitation sont actuellement de 
1,2 million de francs lourds par jour ouvrable, soit 
pour le 1 er trimestre 1992 73,8 MF pour un CA de 
346,9 MF. 

Devant cette situation de nature à 
compromettre la continuité de l’exploitation de 
l’entreprise, les représentants du personnel réunis en 
comité central extraordinaire, toutes sensibilités 
syndicales confondues, en concertation avec 
l’ensemble des salariés du groupe OLIDA, ont 
déclenché le « Droit d’alerte » et mandaté un cabinet 
d’expert-comptable pour auditer les comptes de la 
société. 

Cette intervention devrait permettre de lever 
le voile sur un éventuel dépôt de bilan, décision que 
FLEURY-MICHON avait envisagée il y a déjà 
quelques semaines. 

En cas de recours à cette solution, il 
appartiendrait au tribunal de commerce, 
conformément à la loi, de nommer un administrateur 
judiciaire oui décidera du sort de 1 entreprise . pl^n 
de continuation, plan de cession, recherche de 
repreneurs potentiels. 

Intersvndicale CFDT, FO. CFTC, CFE-CGC de l’entreprise Olida, 

intérim cm ^ vjmr _ No ^ g22gl Neumy . SUT .Seme Cedex. 


□ M. Jack Lang favorable A ait 
programme éducatif pour compléter 
le cinquième réseau. - M. Jack 
Lang, ministre de l’éducation 
nationale et de b culture, qui était 
l’invité à l’émission «7 sur 7» 
(TFI), dimanche 10 mai, s’est 
déclaré favorable à un programme 
éducatif pour compléter l’antenne 
du cinquième réseau qui sera 
occupé à partir de l'automne par 
Arte, la chaîne culturelle franco- 
allemande. «Nous réfléchissons à la 
mise au point de programmes de 
caractère éducatif mais moderne, 
destinés aux jeunes, aux universités, 
aux établissements scolaires, a indi- 
qué M. Lang. Nous voulons tirer 
vers le haut les programmes de télé- 
vision. De son côté, M. Jérôme 
Clément, président d’Arte, a 
affirmé dans Commvnication-CB 
News que son objectif d’audience 
se situe entre «S % et 7 % de l'au- 
dience totale ». 


JOURNAL OFFICIEL 

Sont publiés au Journal officiel 
du vendredi 8 mai 1992 

DES DÉCRETS 

— u* 92 “ 421 du 4 mai 1992 
portant publication de l’accord de 
coopération entre le gouvernement 
de (a République française et le 
gouvernement de b Fédération de 
Russie dans le domaine de rutilisa- 
tion des méthodes de gestion de 
l’économie, fait à Paris le 6 février 
1992; 

- n» 92-423 du 4 mai 1992 por- 
tant publication de la convention 
sur la loi applicable aux contrats 
d’intermédiaires et à b représenta- 
tion, faite à La Haye le 14 mars 
1978. 


classes pilotes 

PREPA.HEC 

améliorez vos chances 
d'intégrer une grande école 
de commerce grâce à un 
encadrement efficace 
et une cfisciplme de travail 
rigoureuse. 

Centre Paris 17eme 

fél.42 38 21 21 

INSTITUTION 

FRILLEY 

Prépa HEC fondée en 1864 


ryftsgas 1sr .£~:v.ïT? ' 


dans le paysage syndical la ligne de 
fracture séculaire entre réformistes et 
révolutionnaires comme le partage 
traditionnel des rôles (b CGT mobi- 
lise, b CFDT réfléchit, FO signe) ont 
de moins en moins de pertinence. 
Un nouveau clivage se dessine entre 
les «traditionalistes» d ceux que l'on 
pourrait baptiser les «partknpatifs». 

La CGT se classe indiscutablement 
dans 1a première catégorie. Les 
remises en cause apparues lors de 
sou dernier congrès ne sont pas négli- 
geables, mais b première confédéra- 
tion française, désormais dirigée par 
M. Louk Vbnnet, reste dans le til- 
lage du Parti communiste, même si 
les dissensions internes de b Place 
du Colonel-Fabien lui procurent une 
plus grande marge de manœuvre. 
Moins dogmatique (on l'a notam- 
ment vu lots des débats sur le chè- 
que syndical), b CGT rêve toujours 
de capitaliser les mécontentements, 
mais elle reste ami-européenne et 
air-boutée sur une conception archaï- 
que des rapports sociaux ou la 
conservation des corporatismes, 
comme en témoigne son attitude 
dans le conflit des dockers. Quant à 
FO, incapable de se définir autre- 
ment que «contre», elle paraît 
remonter à l'envers le cours de son 


histoire en sc rapprochant de la 
CGT. Son dernier congrès de Lyon a 
confirmé un repli identitaire, mais le 
comportement de ses syndicats de 
base reste beaucoup (dus modère que 
le discours contestairc de son secré- 
taire général 

L’autre camp s’efforce de renou- 
veler l’image du syndicalisme en 
acceptant clairement la construction 
européenne tout en cherchant le 
moyen d’en accentuer b dimension 
sociale. La notion de partenariat 
dans tes rapports sociaux ne lui 
donne pas d’urticaire, pas {dus que b 
négociation de l'organisation du tra- 
vail ou l'adaptation des règles du jeu 
des classifications. «Le but du syndi- 
calisme. c'est que l’entreprise marche, 
que les gens y restent et que l’on crée 
des emplois», résu me M . Dominique 
Oxsal, responsable CFDT chez AXA. 
Toutefois, b faiblesse des effectifs de 
b CFE-CGC et de la CFTC et tes 
divisions internes de b CFDT (sans 
parler de b FEN) tes exposent à la 
pression des «traditionalistes». En 
outre, leurs atermoiements à propos 
de l'adaptation des régimes de 
retraite de b Sécurité sociale et leur 


discours quelque peu incantatoire sur 
le chômage les cantonnent trop sou- 
vent dans une position défensive. 

Cependant, l’apparition sur b 
scène sociale de véritables contre- 
pouvoirs syndicaux, indispensables à 
l'exercice de la démocratie et à la 
lutte contre l'exclusion, n’est pas seu- 
lement l'affaire du syndicalisme. Les 
pouvoirs publics et le patronat, s'ils 
souhaitent - comme ils le 
prodament - négocier avec de vérita- 
bles interlocuteurs, doivent accepter 
de leur donner du «grain à mou- 
dre », comme te disait M. André Ber- 
ge rort, sans y être forcément 
contraints par un rapport de forces. 

Après des années d'effritement, tes 
confédérations observent toutes une 
remontée de leurs effectifs (qui res- 
tent très largement supérieure, but-il 
le rappeler, à ceux des partis politi- 
ques). Mais ce n’est peut-être qu’un 
fou de paille. Elles sou bien placées 
pour savoir que, dans le domaine 
syndical, b nature n’a pas toujours 
horreur du vide. 

JEAN-MICHEL NORMAND 


MBA 


SCIENCES P Q 

Un programme bilingue. 

9 mois intensifs. 

A partir de janvier 1993. 

Un diplôme international reconnu, la tradition 
culturelle de Sucnces Pa des professeurs de 
plusieurs pays des études à Ports • 

Admission niveau 3" cycle : grandes écoles, 
magistères, maîtrises. 

F-Xpériencc professionnelle requise. 

Pour toute information, contacter le Directeur 
du MBA, le professeur Jean-Jacques R osa. 
au 1 1 )45 44 87 43, ou adressez-nous votre carte 
pour recevoir le dossier de présentation. 

(Inscriptions: du 15 mai au 30 juillet 92) 
INSTITUT D'ETUDES POLITIQUES DE PARIS 
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,3 e Sai.on dk i.' Implantation d'Kni'hkpki.sks 
KT DU l)^VKI.OPPKAIKNT LOC.U. 

T6, 17 et 18 juin 1992 
Pnrr «li«* K.\|Hiiiiimis 
I lui! 2-2 - Pmic* île Versaill»*- - Finis 
I Jnniiiw* : %I)D - lftliJQIc* J lier 1«{ juin 
71,0(1 - 1%30 te 17 juin 

PROGRAMME DI-S COLLOQUES 
Makui 16 Jm\ 

1 1 hûO Le Marché Unique : l’An 1 pour une 
implantation européenne 
- 1 2h45 Europe Centrale et Orientale : 

Quelles opportunités pour les PME/PMI ? 

- 14h45 PME: l’accès à Bruxelles 
(subventions, programmes) 

Droit des entreprises et fiscalité en Europe 
Forum DATAR : prospective européenne 

Mkhcki-ih 17 Juin 
P olitique européenne régionale 
et localisation industrielle 
- 1 3h 1 5 L‘ implantation de votre entreprise 
à l’étranger 

- 15hD0 La nouvelle donne de l’immobilier 
d’entreprise 

- I6h30 Forum DATAR : délocalisation 
et stratégies industrielles 

- 18h30 Sondage B VA / L 'ENTREPRISE : le palmarès 

des Régions et des villes d’affaires 
Jfcuf» 18 Juin 

♦ 9h30 - 1 1 hOO Etude S’IMPLANTER / S.O.C.LE. 

(Système d’Observation des Critères 
de Localisation des Entreprises) 

- 1 2h45 Stratégie de développement 
des collectivités 

- 1 4h45 Zones d’entreprises : quels avantages ? 

- 16h1 5 Forum DATAR - collectivités locales, 

partenaires de l’aménagement du territoire 

♦ 1 6h45 - 17h45 Les métiers du développement 

économique local 


♦ 9h30- 

♦ 11h30 

♦ 13h45 

♦ 15h1S 

♦ 17hOQ 

♦ 9h00 - 

♦ llhlS 

♦ 13h45 

♦ 1 5h30 

♦ Î7h00 


-16h3Q 
- 18h00 

10h45 


♦ 11h30 

♦ 13h30 

♦ 1 5h1 5 
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Pour toute information, contacter Anne Pettt ou Stéphane de Pous 
S'IMPLANTER 82, bd Haussmann 75008 Paris - France 
Têi.:(1) 429406 10 - Fax : (1) 42 94 9459 
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CARNET DU Wmk 


- Sytriane CARREL 

nous a quittés te 14 avril 1992. 

Boris et Xavier Boîllon, 
ses fils. 

Famille CaireL 

Chaillexon, 

25130 VilfcraJc-Ua 


- Françoise Molinié, 

Jean-Paul et Jonie Chaperon. 

Pierre et Hélène Chaperon. 

Chantal et Claude Petit. 

Catherine Chaperon, 

ses enfants, 

Ses dix-sept petits-enfants. 

Ses onze arrière-petits-enfants. 

Les familles Chaperon, Aaguet, 

Et toute la famille, 

ont la douleur de faire pan du décès de 

M“* veuve Paul CHAPERON, 
née Suzanne RAGUET, 

survenu le 7 mai 1992, à Montreuil 
(Seine-Sain t-Denis), dans sa quatre- 
vingt-treizième année. 

Priez pour die. 

Les obsèques religieuses seront célé- 
brées le mardi 12 mai, A 14 heures, en 
l'église Notre-Dame de Vire (Calva- 
dos). 

7, place du Champ-de-Foire, 

14500 Vire. 

- Nous apprenons le décès, survenu 
le jeudi 7 mai 1992 A Paris, du 

général (CR) Pierre DAHJJER. 

dont les obsèques seront célébrées le 
mardi 12 mai, à 10 h 30, en l'église 
Saint-Louis des Invalides, à Paris. 

[Né ta 13 septembre 1905 A Norroy-la-Sac 
nAnetbe-et-MoseleJ, ancien élève de Saint-Cyr, 
Phra Daffier a «nunencé sa carrière au service 
des affaires antigènes au Maghreb, avant de sta- 
vërèrém-nujordu futur luoradid ite lettre ds 
Tasdflny pendant la canqngM de fanca. A la fin 
de la seconde guerre monnaie. H sert an Indo- 
chine Jusqu'en 1953. Affecté comme colonel à 
fétat-mafoi du commandement des forces terres- 
tres alSëes en Centre-Europe, fl commande 
«miîta. avec ta grade de généra], la 21' (fivision 
d'infanterie et la siAdfeman de Betn (Algérie]. 

Entre 1959 rt 1962. U eddwfito b mission mfi- 

ùire française au Laos. En 1962. wee le gracia de 
général « dMaon, Pferre OsBAer devisât dfruc- 
teer technique des armes et de llnstruction, une 
fanedon noureBemant créée A f fat-mdor de f* 
mée de tare. En 1965, devenu cadre de réserve, 
lestiéÂctawtmcfMdelsilsvwniéKBésgéid- 
tais, dont 8 détient 1e directeur an 1 969 Jusqu'à 
le (fripa ritfon do ce périodique. Grand -Croix de 
Tordra national du Mérite, le général Daflüer était 
grand officier de ta légion d'honneur.! 


- M" Angèle Dicta, 
sa mère, 

M“ Pierre-Richard Dick, 
son épouse, 

M. Rémi Ripoll et M", 
née Isabelle Dicta 
et leur fils Guillaume, 

Marie-Hélène, Jean-Pierre 
et Richard Dick, 
ses enfants et petit-fils, 

M™ Erick Rau, 

La famille Geiger, 

Tous les parents et alliés, 
ont la douleur de faire part du décès de 

Pierre-Richard DICK, 
docteur vétérinaire, 
président du groupe Virbac, 

survenu le 1* mai 1992, au Honduras, 
à l’âge de cinquante-cinq ans. 

Les obsèques religieuses seront 
célébrées le mardi 12 mai, A lé heures, 
en la basilique Saintc-Réparate, place 
Rossetti, à Nice. 

Il n'y aura pas de serrements de 
mains après l'office religieux. 

L'inhumation aura lieu ultérieure- 
ment dans la plus stricte intimité. 

Visites A l'Athénée de Nice, 42, ave- 
nue Saint- Augustin. Nice (Alpes-Mari- 
times). 

95. avenue de la Lanterne, 

Sama-Keur. 

06200 Nice. 


- Le conseil d'administration, les 
dirigeants, le personnel des sociétés du 
Groupe Virbac. 

Virbac SA (Carras j, 

Gifavet SARL (Carras), 

Impérial Dog SARL (Vau vert). 
Laboratoires UVA SA (Ivry), 
Reading SARL (Carras), 

Francooex SA (Carras), 

Mouovet SA (Carras). 

Laboratoires Viguié (Verzeifles), 
Avitec SARL (Paris), 

Virbac KG (Allemagne), 

Virbac Nederland BV (Pays-Bas), 
Virbac Ltd (Royaume-Uni), 

Virbac S RL (Italie), 

Labo raton as Virbac SA (Espagne), 
Viibac Ag. (Suisse), 

AUenfenn Ibc. (USA), 

Virbac Inc (USA), 

Francodex Inc HC Laboratories inc 
(USA), 

Laboratorios Virbac Mexico SA de 
CV (Mexico), 

Virbac do BrasU Uda (Brésil). 

Virbac Pty. Ltd (Australie), 

Virbac 'Egypt Company Ltd (Egypte), 
Virbac Aria (Taiwan), 
ont la grande tristesse de faire part du 
décès de leur président, le 

docteur Pierre- Richard DICK, 
survend le 1* mai 1992. 


Les obsèques religieuses seront 
célébrées le mardi 12 mai, A 16 heures, 
en fa basilique Sainte-Réparate, place 
Rossetti, à Nice. 

Selon le vteu de la famille, il n'y aura 

P as de serrements de mains après 
office religieux. 

L'inhumation aura lieu ultérieure- 
ment dans la plus stricte intimité. 

i> rue, 

UD. 

06517 Carres. 


- Le conseil de surveillance, le 
directoire, les dirigeants, le personnel 
des sociétés du Groupe Panmédica : 

Panmédica SA, 

Laboratoires ArdevaL 

Laboratoires Panphanna, 
ont la grande tristesse de faire part du 
décès du 

docteur Pierre- Richard DICK, 

président du directoire. 

survenu le 1" mai 1992. 

Les obsèques religieuses seront 
célébrées le mardi 12 mai, A 16 heures, 
en la basilique Sainte-Réparate, place 
Rossetti, à Nice, oô l'an se réunira. 

Selon le vœu de la famille, il n’y aura 
pas de serrements de mains après 
l'office religieux. 

L'inhumation aura lieu ultérieure- 
ment dans la plus stricte intimité. 


Gianfranco Cavazzolî. 

L’ingénieur Rodoifb Ruai. 

Le laboratoire italien Vaillant 
(LLVSA) de Milan, 

Son conseil d'administration, ses 
dirigeants, ses employés, 
ont (a douleur de faire part du décès du 
président du conseil d'administration, 
le 

docteur Pfene- Richard DICK, 
survenu te 1" mai 1992. 

Les obsèques religieuses seront 
célébrées le mardi 12 nui, A 16 heures, 
eu 1a basilique Sainte-Réparate, place 
Rossetti. A Nice, où Tou se réunira. 

Selon 1e voeu de la famille, il n’y aura 
pas de serrements de mains après 
l'office religieux. 


ment dans la plus stricte intimité. 

- Les obsèques de 

Marier» DJETRICH, 
commandeur de la Légion d’honneur, 

seront célébrées 1e jeudi 14 mai 1992. à 
10 h 30, en l'église de la Madeleine. 

M— Maria Riva, 
sa fille. 

M. William Riva, 
son gendre. 

M. et M** Michael Riva 
et leur fils Mltaey. 

M. et M— Peter Riva 
et leurs fils, Marthew et Scan, 

M. Paul Riva, 

M. David Riva, 

Scs petits-fils et arrière-petits-fils, 
ont la douleur de faire part dn décès de 


- M. Gilbert Lecomte, 

M. et M- Bruno Lecomte 

et leurs enfants, 

M. et M» Denis Lecomte 
et leurs calants, 

M. et M~ Bertrand Jager 
et leurs enfants, 

M. et M- Benoît Lecomte 
et leurs enfants, 

M. Antoine Lecomte et M» Emily 
HoUhuss, 

Les familles Lecomte. Jaeger, Lehn, 
Haetal, Hait, Lecomte-Cau et Bonte- 
Lecomte, 

Ainsi que les familles parentes et 
alliées. 

ont la douleur de faire port du décès de 

M- Gilbert LECOMTE, 
née Aune JOURNOUD, 

survenu A Strasbourg, le 4 mai 1992, A 
Tige de soixante-trois ans, après une 
longue maladie. 

Selon la volonté de ta défunte, les 
obsèques ont eu lieu dans l'intimité 
familiale, en l’église Saint-Maurice. A 
Strasbourg, le lundi 11 mal 

Des dons peuvent être bits en faveur 
du Centre de recherche de la clinique 
neurologique (CRCN) «Je ThépîCal de la 
Salpétrière, division Mazarin, 
Pans- J 3*. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

2, me Herder. 

67000 Strasbourg. 

3. rue des Fleurs, 

67800 Bisehbdxn. 

81, rue des Etats-Unis, 

- 36000 Châteauroux. 

5, rue des Juifs, 

67000 Strasbourg. 

3, rue Lamey, 

67000 Strasbourg. 

9, boulevard Saint-Marcel, 

75013 Paris. 

- M“ Marie-Christine Vaysset- 
Morosolli, 

M. Antoine Morosoüi, 

M 11 Florence MorosoUL 
Ses enfants, 

Philippe et Françoise, 

Isabelle, Thomas, Benoît, Sandrine d 
Stanislas, Alexandre et Fabien, 
ses petits-enfimts, 

M- Jean-François Vaysset, 

M“ Evelyne Morosom-Roberthie, 
Les familles Parier, Morosoüi, 
ont la douleur de faire part du décès de 

M- Thérèse MOROSOLLL 
née PERRDEK, 

surveau le 7 mai 1992, dans sa 
soixante-treizième année. 

Les obsèques seront célébrées le 
mardi 12 mai, A 8 h 30, en l’église 
Notrc-Dame-de-la-Gare, place Jcannc- 
tTArc, Paris-». 

L’inhumation suivra dans l'intimité 
familiale au cimetière de Vaiframbert 
(Orne). 

On prie d'associer A vos prières la 
mémoire de son époux 


et de sa fille 

Dominique. 

19-21. rue Charcot, 

7S0I3 Paris. 

34, rue de la Montagne-Sainte- 
Geneviève, 

75005 Paris. 


- Nous avons appris le décès de 
Marie- Anne PINI, 
survenu le 26 avril 1992. 

( Le Monde doté 10-11 mot) 

[NAf le 6 avril 1934, Uarie-An» PM a «té 
attachée de presse am UOtm GaBhnard de 
1970 A 1991. Chargée. «TebonL des littératures 
fra n çais e et étrangère » , die s'occupa easiAtu ani- 
qoenwnt de b 


- M-* François Senalta, 
son épouse. 

Ses enfiuus et petits-enfants, 
ont la douleur de Elire pan dn décès du 


cofoael François 5ERRALTA, 

; commandeur de la Légion d'honneur, 
i croix de guerre avec palmes, 
médaille de l’Aéronautique. 

Ses obsèques religieuses auront lieu 
mardi 12 mai 1992, A 16 h 30, en 
j Tégüse de Guéthaiy. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

8, aveux de La Baie, 

64500-Ciboure. 
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International 


1er Producteur Exportateur Européen de 
Volailles, 6 400 salariés, CA de 6;8 milliards de 
francs. Notre activité couvre l'ensemble de la 
filière avicole : accouvage, nutrition animale,', 
élevage de volailles, abattage et transformation, 
transport terrestre et maritime, commer- 
cialisation. - 


REPRODUCTION JNTEKDfTK 




Nous sommes présents industriellement et commercialement dans toute l’Europe 
(43 établissements : Fra nçe, Al lem agne, Hollande, Suisse, Ang leterre, Espag né). 

Notre filiale Suisse, fa SODEDIS, implantée a Payame, Canton de Vaud, commercialise 
depuis plusieurs années nos produits de volailles (Dinde notamment) sous la marque 
Père Dodu. Elle emploie 60 'salariés et réalise un CA de 21 millions de francs suisses. 
Nous recherchons pour la diriger un. ' ' 

JEUNE DIRECTEUR 
DE FILIALE 

Vous avez entre 28- et 35 ans et une- expérience professionnelle déjà bien -remplie, par 
exemple comme Responsable Commercial-. Vous aimeriez la compléter et l'étoffer en 
oocupant une fonction plus large de Direction, dé Gestion, en étetrt Responsable d'iin C-A 
et d'un résultat ••• . 

Le poste proposé constitue une belle opportunité, susceptible de déboucher sur d'autres 
évolutions au. sein du groupe. Un salaire attractif, un logement et une voiture de fonction 
compléteront notre offre. 

Envoyez CV, lettre et photo sous la réf. 92/06 au GROUPE DOUX 
Monsieur Le Directeur Général'- BP 22 -29150 CHATEAUL1N. 


: j v u i - ^ - - 

I f :r« 

H? U V V. ^ * 

; Di' La 

fSIOCr 

Dîhü 
i Paris. 


LE LYCÉEN FRANÇAIS INTERNATIONAL 
DE HONGKONG 

recherche, pour septembre prochain : 

• UN PROFESSEUR D'ANGLAIS expérimenté;- préférence 
anglais langue maternelle — pour enseigner de te 6* à te ter- 
minale (élèves francophones ou déjà bilingues). 

• UN PROFESSEUR CERTIFIÉ DÉ MATHÉMATIQUE pou- 
. vant aussi enseigner l'informatique. 

Contrat type « résident a ou < local » 

Prendra contact sous huitaine par téléphona : 862 '5276217. 

_ . . (Proviseur) ou télé co pia /fax : 862 b >79663 


































. r - 


.... 


$<*&:■. ■ ■■ 



5/#^ ' J •" ■ 

1 «l' ■ \w''i^. 1 Li'iâ!’-®ïï£'. " - • 


tatinii: 




i’îï- v j. 


S BEPSODUCOONOniSDnE 








Pc,\ 

** 


Ïi 



DÉ FILIALE 


R 







.K r,r. ... -r;-.-. ., 
f-fiï y* ■■•■' i -• . . 


• ■"■■-■.>: y ; ‘ 

pk. f- s -- • •• 


^5i; J - .-t.:.;--.: 

~ •_ — . « ... ■ * . 



S? 

< 


m , mkhigxckg 



«pmr* ou «* 

- A.-.V >./; 

J:V;- • » '•"*»■» 

" V „. . . . ï ; ; 

* • • : r -ï 



• v^üv-v v.*-: 
r5* ..• -i 


Mt ?«•# 


iMMOEiLiE?: 



BT** fegg^r - r ;• 



fe«s ■ . 1 • 

**'*'*m>-m** f 



s* 


*?{£• ^fc^îgaay»*VT - 

il&ggjw 

v^‘1»KÏaiBVr. ■***• W • - 




1 »'* 


t ‘ 


MV* £p5 


• Le Monde • Mardi 12 mai 1992 23 


des 





eennes en Entreprises 


PLANIFICATION, DÉVEIOPPEM&4T INTEl^TÏONAL^^^^fe® 
INFORMATIQUE, STATISTIQUE, MARKETING. 


IE, FINANCE, 


Jeunes Diplômés Wopéens 


Votre Carrière 
Dans La 
Finance - 
Débute 
à Paris. 



compagnie bancaire, 
spécialisé dans 
les semk^SÊÊFcien, étoffe son éqwp^ 
de jeunes cadres pou&Kcaqpagnersawppansion 
dam' différents pays dëTBffBÈKBKàuté. 
Afin de bien appréhender notre culture, «Kwiuis et 
nos projets, bous travaillerez d'abord en P&nce$endant 
18 mois emirtm. Durant cette période, vous a p pren dr ez 
à connaître nos réseaux de distribution, vous réaliserez 
des études marketing et statistiques, vous approfo nd irez 
vos connaissances techniques ou tous prendrez en 
charge des missions de planification et de araotffe de 
gestion. En un mot, vous aurez la passtirtÜté d'acquérir 
un vérùabie stuotr-fatre. tous évoluerez ensuite en 
prenant des responsabilités d’encadrement dans une 
filiale de votre pays d'origine. Bien entendu, un état 
d'esprit •européen" et la maîtrise de la langue française 
sont indispensables pour réussir dans ces fonctions. 
Merci d'adresser votre lettre de candidature accom- 
pagnée d'un CV sous réf. 2035 à Béatrice Plantureux 
Service Recrutement - COMPAGNIE BANCAIRE 
5 Avenue Kléber 752 16 PARIS -FRANCE 


Compagnie Bancaire 

PREMIER GROUPE EUROPÉEN SPÉCIALISÉ DANS LES SERVICES FINANCIERS 



E GRBTPO PIERRE FABRE CERCA E 


DIRETTORE DELLA 
SUA FILIALE ITALIANA 


Per Milano 


Uero e proprio imprenditore, dînamico e carismatico, ha comô 
compïti essenzïalï : 

- definire e far applicare (a strategia dl sviluppo dette diverse 
marche del Gruppo in Itaiia. 

- dinamizzare. coordinare e controffare t'însieme délia 
struttura (140 persone) ed fn particolare I venditori. 


Sono indispensablli : un’esperlenza simile in Itaiia e Ta 
conoscenza del mercato cosmetico, in particolare specializzato 
(ad esempîo : farmaceutico) o eventualmente dell'OTC. 


Indnstria 
Farmacentica 
e Cosmedca 
5300 persone 
Fattnrato 
5.000.000.000 F 


Profita : 

- 40/50 annî 

- Marketing/Commerciale 

- Animatore 

- Gestionale 

- preferibilmente italiano con perfetta conoscenza dei francese 

- Statuto Diligente 


fnviare ta candidatura (tettera manoscritta + CV redattf in 
francese + foto) a LABORATOIRES PIERRE FABRE - Service 
recrutement cadres - référence E 328 Ml - 11. rue Thêron Périé 
81106 CASTRES CEDEX - FRANCE. 


International 





1er Producteur Exportateur Européen de Volailles, 6 400 salariés, C.A de 
6,8 milliards de francs. Notre activité couvre l'ensemble de la filière avicole : 
accouvage, nutrition animale, élevage de volailles, abattage et transformation, 
transport terrestre et maritime, commercialisation. 


Nous sommes présents industriellement et commercialement dans toute 
l'Europe (48 etablissements : France, Allemagne, Hollande, Suisse, Angleterre, 
Espagne). 


DIRECTEUR GENERAL 


ADJOINT 


pour L'ALLEMAGNE 


Notre développement sur le marché allemand, tant à l'Ouest que dans les 
"nouveaux Lânder", se réalise au travers de plusieurs filiales totalisant plus de 
900 salariés. Leur activité est coordonnée et dirigée par une maison-mère, 
GUTS GOLD Gmbh. 


Âgé d'environ 35/40 ans, vous ôtes parfaitement bilingue allemand/français pour 
avoir vécu ou travaillé en Allemagne. 


Vous avez déjà assumé des rôles de Direction entraînant des interventions dans 
les domaines les plus variés de l'entreprise (Gestion, Commercial, Technique). 
Vous souhaitez, maintenant, donner un nouveau souffle à votre carrière, en 
assumant un rôle aussi large et diversifié que possible. 


Le Groupe DOUX est en mesure de vous proposer un avenir à la mesure de vos 
ambitions eu égard à ses projets de développement à ses réalisations et à ses 

résultats. 


Ce poste basé à Bad-Benthelm (Basse Saxe) comprend de nombreux 
déplacements sur toute l'Allemagne. 


Envoyez CV, lettre et photo sous la réf. 92/07 au 
GROUPE DOUX - Monsieur Le Directeur Général 
BP 22 - 29150 CHATEAULIN - FRANCE 
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is seeking as soon as possible a 


DEPUTY HEAD 

L0GISTICS AND PROCUREMENT DIVISION (M/F) 


with a unrversity degree or équivalent professonal éducation and some yeors of 
practical expérience in international transport. 

Given the. great difficuhies of iogistical operations in the Third World the candidate must 
be able to soive problems with creativity and persistance. 

The candidate should bave good knowledge of the Engbsh and French lartguage. field 
expérience m deveioping countriés would be an asset. 


Main duties 

— The successful appkartf will report direcliy to the Head of the Logistics and 
Procurement Division. 

— Be/she will be r&sponsibJe for frie préparation and implémentation of international 
transport. 

— He/she will also be in charge of the coordination of transport programmes with 
confroctors, some 65 NGO and the récipients overseas. 

— Dater on he/she shali oko be involved in the expansion of services and product 
• development. 

— Extensive travelling in Europe and overseas may be requtred. 


EuronAîd is the coordinating ogency for NGO Food Aid and Emergency Aid 
Programmes funded by the Commission of the Evxopean Communities. Ils adivities 
comprise the programming and procurement of the food aid as well os the Iogistical 
operations' up to the final distribution points. 

The office of EuronAîd is located in Oegstgeesf, a pieasanf place near The Hague, 
The Netherfands. In 1993 EuronAîd is likefy to move the office to the City of The 
Hague. 

EuronAîd offers o saiary rn the range of 1 00,000 Duîcb guilders and additional 
benefits, like a hoSday oilowonce. participation in Health Insurance, pension fund, etc. 


* 

* 

* 


jt 


* * 


Candidates should send theîr opplication (with téléphoné 
number), including a defailed curriculum vitoe showing the 
required expérience to the Secretary General, 

EuronAîd 

F.O. Box 79, NL-2340 AB Oegstgeest, The Netherfands, 
Fax: 31-71-155 201. 

Applications should be received by EuronAîd not later than 
MAY 27, 1992. 
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Pour éviter la faillite 


Le gouvernement suédois rachète Nordbanken 


STOCKHOLM 
de notre correspondante 


Après les résultats alarmants du 
premier trimestre 1992, le gouver- 
nement suédois a été contraint de 
venir au secours de Nordbanken. 
Cette banque, dans laquelle l'Etat 
suédois détient 77,3 % des actions, 
n'était plus en mesure, malgré une 
nouvelle émission obligataire l’au- 
tomne passé de 3,2 milliards de 
couronnes (I) garantie par l’Etat, 
de faire face à l'accumulation de 
créances à risques. Après celles, 
déjà importantes, de 1990 et 1991, 
les pertes sur crédits pour (992 
étaient évaluées Â 6,8 milliards de 
couronnes. 


gouvernement n'avait pas d'autre 
choix que d’intervenir en achetant 
la totalité du capital de l’établisse- 
ment, pour 2 milliards de cou- 
ronnes - en offrant 21 couronnes 
par action - et en restructurant les 
activités. Avec d'un côté l'exploi- 
tation bancaire et de l’autre 
60 milliards de couronnes de cré- 
dits à risques. Ces derniers seront 
pris en charge par une nouvelle 
société, Securum AB, dans laquelle 
le gouvernement injectera 20 mil- 
liards de couronnes, pour lui per- 
mettre d'attendre des jours meil- 
leurs, notamment dans le marché 
de l'immobilier. 


La banque n’aurait pas pu assu- 
rer. à l'automne prochain, le ratio 
de 8 % de couverture de ses enga- 
gements. Devant cette situation, le 


Les perdants dans cette affaire 
seront les contribuables suédois, 
auxquels ce plan de sauvetage, s’il 
est accepté par le Parlement, 
coQrera 3 230 couronnes per 
capitù. « II est répugnant d’impli- 


FRANÇOISE NiÉTO 


(!) Une couronne suédoise - 
0,93 franc. 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


PROJET 


□ Axa est en passe de prendre pied 
au Etats-Unis. - La compagnie 
d'assurances new-yorkaise Equita- 
ble Life va être démutualisée après 
l’accord de 92 % de ses sociétaires. 
La nouvelle société sera cotée en 
Bourse dans les prochains mois et 
devrait permettre au français Axa 
de convertir près- d’un milliard de 
dollars de créances en actions sur 
la mutuelle . Chaque sociétaire (ils 
sont 800 000) recevra trois actions 


Equitable et le groupe français 
démit au final obtenir entre 40 % 


devrait au final obtenir entre 40 % 
et 49 % du capital de la compagnie 
américaine. Cette dernière gère 
près de 140 milliards de douars 
d'actifs, dont 92 milliards pour des 
tiers. 


de salariés . La prise de participa- 
tion de la CAMIF, A hauteur de 
67 %, a été signée mardi 3 mai. 
Selon M. Maurice Piques, prési- 
dent du conseil d’administration de 
la CAMIF, cette acquisition entre 
dans un cadre de développement et 
de diversification. «C'est un cré- 
neau nouveau, mais c’est dans 
notre métier», souligne-t-il, en 
ajoutant : « La CAMIF partage 
avec Léon Fargues le souci de la 
qualité et la défense du consomma- 
teur », Troisième société de vente 
par correspondance en France, la 
CAMIF a réalisé l’an dernier un 
chiffre d’affaires de 4.8 milliards 
de francs. EQe emploie un peu plus 
de 1 900 personnes, dont 1 600 à 
Chauray, près de Niort 


ESCROQUERIE 


a M. Flavio Car boni, ex-collabo- 
rateur du président du Banco 
Ambrostauo, incarcéré. - L’homme 
d'affaires italien M. Flavio Car- 
boni, ex-collaborateur du président 
du Banco Ambrosiano M. Roberto 
CalvL retrouvé mort en (982, a été 
arrêté dans la nuit de vendredi 
8 mai à Rome pour escroquerie sur 
mandat d’arret d’un magistrat 
sarde. M. Carboni est accusé, dans 
cette dernière affaire, d’avoir 
obtenu d'une banque sarde plus de 
deux milliards de lires (8,9 millions 


SOCIAL 

□ Olida : 740 suppressions d’em- 


plois. - Le groupe agroalimentaire 
Fleury-Mïchon a annoncé, jeudi 


Fleury-Mïcnon a annoncé, jeudi 
7 mai, ta suppression de 
740 emplois chez Olida 
(l 750 salariés), société rachetée 


par le groupe en février 1992 (le 
Monde du 3 mars). A Loudéac 


Monde du 3 mars). A Loudéac 
(Côtes-d’Armor), 210 salariés sont 
concernés sur un total de 590. Les 
autres suppressions d’emplois tou- 
chent 3x5 commerciaux et 


de francs) en échange de faux titres 
de crédit. L’homme d'affaires, qui 


205 employés du siège d’Olida à 
NeuiUy-sur-Seine. Le nouveau pré- 
sident d’Olida, M. Roger Colin, 
directeur général de rleury-Mi- 


a eu déjà à plusieurs reprises 
maille à partir avec la justice ita- 
lienne pour escroqueries ou chè- 
ques sans provision, a été 
condamné récemment au procès 
pour le krach du Banco Ambro- 


chon, a aussi annoncé la mise en 
place d’un pian social de 140 mil- 
lions de francs afin de préparer 
notamment 48 départs à la retraite 
(FNE) et 40 reclassements internes. 


siano (1982) à quinze ans de pri- 
son, mais, ayant fait appel, il était 


RÉSULTATS 


son, mais, ayant fait appel, il était 
en liberté en l’attente du nouveau 
procès. 


RACHAT 


□ Plrelli Tyre Holding annonce 
nne perte nette de 1,5 milliard de 
franc s. - Pirelli Tyre Holding 
(PTH), le holding de droit néerlan- 
dais du groupe italien de pneuma- 


□ La CAMIF rachète Léon Far- 
go es. - La CAMIF, dont le siège 
est à Chauray (Deux-Sèvres), vient 
de prendre une participation majo- 
ritaire dans la société lyonnaise de 
vente par correspondance Léon 
Fargues. Spécialisée dans l'alimen- 
tation fine, cette société produit 
notamment du foie gras à Sarrant 
(Gers) et emploie une quarantaine 


dais du groupe italien de pneuma- 
tiques, a accusé en 1991 une perte 
nette de SU millions de florins 


fai res a régressé de 1,5 % à 
6,112 milliards de florins en 1991. 
contre 6,202 milliards en 1990. Le 
résultat d’exploitation a diminué 
de 215 miUious de florins pour 
s’établir à une perte de 6 millions 


un bénéfice (paît du groupe) de 
62,5 millions de francs (contre 


62,5 millions de francs (contre 
62,3 millions en 1990) pour un 
chiffre d'affaires de 2,67 milliards 
de francs, en hausse de 20 % . 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


CREPINTER 

La Sicav des cinq continents 


Comptes de l'exercice clos le 

51.12.1991. 


Ia 1 Président Pierre LVTROBE a 

déclaré: 


Actif net au 5U2.199I : F 309.561.608 
Performance 1991 : -F 8,33% 


Valeur liquidative au 29.04.92 : 
F 468.86 


Performance du 51.12.1991 au 
29X14.1992 : + 5,46% 


Au cours de l'année 1992, CRKDINTKR 
pourrait bénéficier de la reprise de l’éco- 
nomie américaine si elle se confirmait et 
continuera à gérer au mieux la diversifi- 
cation géographique et cnonétqjre de ses 
investissements en relation avec l'évolu- 
tion des marchés mondiaux sur lesquels 
elle est principalement investie (Etats- 
Unis, France. Sud Est AsiaUquc). 


Dividende : K 15,00 + F U4 d’avoir 
fiscal mis en paiement le 5 mai 1992 

Remploi du coupon global sans 
droit d'entrée jusqu’au 5 août 1992. 


Ix ralTemiissement conjoncture! prévu 
pour colle année, la maîtrise de l'infla- 
tion pourraient se révéler favorables aux 
marchés boursiers et laissent à penser 
que C RK! MATER pourra conforter ses 
résultats au cours des prochains mois. 
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V.G.O. du 30.04.92 


Consultez les valeurs lUpiidatlvcs di* nun SICAV cl PCI* sur Minitel SfLI * code CIC 


PARIS, limai f 


Bonne tenue 


quer les contribuables, mais, en tant 
qu 'actionnaire principal, le gouver- 
nement était contraint d’agir», a 


expliqué vendredi 8 mai, lors d'une 
conférence de presse. M“ Ann 
Wibble, ministre des finances. 


La Bourse de Parla demeurait très 
bien orianiés lundi en milieu-, de 
séance, l'indice CAC 40 gagnant 
0,80 % en début d’aprèa-mtdî, peu 
avant l'ouverture de Wall Street. Il 
atteignait alors (es -2 079.99 points, 
se rapprochant ainsi de. son record 
d'altitude de 2 129,32 points établi 
voici deux ans. le 20 avril 1990. . 


Les grandes institutions comme 
Nobel Industrier Skandia Tryg- 
ghansa s'en sortent mieux et ont 
déjà répondu positivement à la 
demande du conseil d’administra- 
tion de Nordbanken de vendre 
leurs parts. 

Une fois la Nordbanken assainie, 
le gouvernement espère la vendre. 
Les acheteurs potentiels en Suède 
n'étant pas nombreux, compte tenu 
des pertes, les candidats étrangers 
seront les bienvenus. . 


Pour la huitième semaine consécu- 
tivo, la marché demeure bien orienté 
mais des intervenants soutenant que 
les troubles sociaux en Allemagne 
incitent à la prudence. La progreaâon 
‘de la cota était principalement attri- 
buée h la hausse du MA TF. 


126,8 millions de francs de 1990, 
ont déclaré les dirigeants de la 
société. Cette variation est pour 
l’essentiel due & l’évolution du 
résultat exceptionnel, le montant 
des cessions d’actifs ayant été très 
inférieur en 1991. Le chiffre d’af- 
faires consolidé s’est élevé à 
2,79 milliards de francs, en hausse 
de 3,1 %. Les Pompes funèbres 
générales (PFG), principale filliale 
du groupe, ont dégagé l’an dernier 


Sur la marché â règlement mensuel, 
las plus fortes haussas, étalant emme- 
nées par ia SCOR. la SCO A et la 
OSEE. Du côté dos baissas on notait 
Métrologie International qui a dû,- un- 
moment même, être réservée h lai 
baisse. La firme a annoncé une perte 
nette consolidée part du groupe en 
199 7 de l'ordre de 609,60 müfions de 
francs après un bénéfice de 2S .mil- 
lions. Le groupe avait avancé en 
février damer une estimation de perte 
de 570 miSons de francs. En consé- 


quence. H envisage une restructuration 
de son capital qui passera par ton 


de florins. Les charges extraordi- 
naires ont atteint 265 millions de 
florins (contre 20 millions de flo- 
rins), dont un montant de 250 mil- 
lions de florins constitue une pro- 
vision pour les frais de 
réorganisation. A la suite de cette 
réorganisation, le nombre d’em- 
ployés passera de 29 000 à 28 000. 

□ Usiminas : bénéfice de 

38M millions de francs en 1991 
après ta privatisation. - L’entre- 
prise sidérurgique brésilienne Usi- 
rainas, privatisée en 1991, a dégagé 
un bénéfice de 69 millions de dol- 
lars (386,4 millions de francs) pour 
Fexercîce 1991, a annoncé le prési- 
dent de la compagnie, M. Rinaldo 
Campos Soares à Rio-de- Janeiro. 
Privatisée en octobre 1991, Usimi- 
nas, la plus grosse entreprise sidé- 
rurgique du pays, était l'une des 
rares sociétés publiques bénéfi- 
ciaires, ce qui avait entraîné une 
forte opposition sur les terrains 
politique et juridique au processus 
de sa privatisation. Parmi les 
actionnaires minoritaires du sec- 
teur privé entrés dans le capital 
d'Usiminas au moment de sa pri- 
vatisation, le groupe japonais Nip- 
pon Usiminas détient 12,8 8 % des 
actions ordinaires de Tenlreprise. 

□ OGF (Lyonnaise des eau) : 
résultat net en baisse à 1153 mil- 
lions de francs en 1991. - L’Om- 
nium de gestion et de financement 
(OGF), qui constitue le pôle ser- 
vices funéraires du groupe Lyon- 
naise des eaux-Dumez, a dégagé en 


coup d’ accordéon» sur les titres dont 
le nominal des actions passera de. 
20 F à 10 F. La cotation de MMB sst 
suspendue sur le règlement mensuel 
jusqu'au 13 mai. La titre a fortement 
monté la semaine' dernière, et a 
clôturé jeudi 7 mai, (+ 7,46 A 
84,70 F dans la perspective d'une 
offre publique de retrait sur MMB. 
Celle dernière a été confirmée par une 
lettre des dirigeants è ceux de ta 
Société des Bourses française.- La sus- 
pension de cotation des actions MMB 
avisa à calmer la marchés, a déclaré à 
Reuter un porte-parole du groupe 
Matra, contrôlé par MMB. Depuis la 
reprisa des rotations des actions, les 
titres MMB ont fait l'objet de fluctua- 
tions erratiques. 
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MmKatpaitaMt— 117,1 
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Volume : 7 828 
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CHANGES 


BOURSES 


Basa 100 en 1948 

W— fa t .èiet.wfcH« 4423,85 

W— j Hrwgèiu 4163,1 

Base 100 eh 1972 


DoBar :5,5255 F t 


Vilsarf fnnç.1 rsv. varirMs 6884 

Vd— ihinnuèm H3A 

Base 100 : 31 décembre 1980 
MofdMnlfr'.iwK #*»—_, . 118 , 9 

EnjssstrfBei 1111 

EnpusUgarsB&stiainfiii 1182 


C0MPA6HE DES AGENTS K CHAHS . 
Base 100 : 37 décembre 1987 

SW- 92 7-5-92 


Le dollar regagnait du ter- 
rain Lundi 11 mai, après un 
week-end prolongé sur la 
place parisienne. La mon- 
naie américaine cotait au 
fixing 5,5255 F oontre 
5,4955 F jeudi à Ja; cotation, 
officielle. 


PARIS (iNSEE. basa 1 00 : 31-12-911 
5 mai 6 nui 

Valeur* fxnnçâhea - 1 17,50 1I7,7§ 

Valeurs étrangères.. - 107)30 108,40 

(SBF. basa 100:31-12-81) 

Indice général CAC 551,(5 548,96 

(SBF, base lOOO : 31-12-87) 
Indice CAC 40 __ 2W6J3 2 047.15 


NEW-YORK ffodte» Dow Jones! 

■■ > S mai . 6 nui 


Industneflcî A 359,34 3 369,41 


bxBcagMnd _ 
Piodtto datas*. 


SSmiftuéWMPt- 
BhMdt ee— .du 

nbsifr menai ièi 


FRANCFORT . 8 mai II myi 

Doter (en DM)„ 1.6319 1,6434 • 

TOKYO _ 8 mai limai 

Dofiar (cs.ycnsj- IÆW5 * 131,17 


LONDRES (Mca t Financial Times ai 
S mai . 6 nui 


Sodfekftmdim 

SocUtts ds la sdm fcsnc sqU- 
miakclpdmmànmetr _ 
Wwa M a re Mb i — 


43W 430 

SW.1 SSM 


TOKYO, 11 ira t 


MARCHÉ MONÉTAIRE -' 

(effets privés) 

Péris (II mai) 93/4-913/16% 

NwVœfc<8 rai) 3 9/(6 % 


100 2 6622» 2 698.70 

30 valeurs 2083J6 2107,20 

Mines d’or 110,90 110,80 

Fonds <f Eut_ 88,57 . *155 

‘ FRANCFORT . 

3 mai 6 mai 

« 1732,64 1 743^0 

TOKYO 

6 mai 7 nui 

Nikkci Dow Jonc i- (7 87166 18 4I0£8 
Indice général 1 33943 1 374,70 


*• ■ -nî- 


La reprise se poursuit 

La remontés de la Bourse de 
Tokyo prend de ram pleur et ITncGca 
NDtkei a encore gagné hindi 1 1 mai 
en fin de séance 232.14 points, 
1,26 %. è 18 608,09 points dans un 
marché animé et avec des Iran sac-, 
dons importantes. 

Venant après les fortes hausses de 
la fin de semaine dernière, cette nou- 
velle progression significative du 
Kabuto-cho démontre ta retour à une 
certaine confiance des investisseurs, 
notamment étrangère. Pour autant, on 
ne peut pas parler d'euphorie. 

La poursuite du redressement de la 
place nipponne va maimanam dépen- 
dre des résultats annuels (l'exercice 
se termine le 31 mars) pubfiés par les 
sociétés dans les prochains jours. 


MARCHÉ INTERBANCAIRE DÈS DEVISES 

I COURS ffiMPTÀNT 1 COURS TERME TROCS II 
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Peseta (100) 


COURS TERME TROIS MOIS 

Hem un dé Offot 

U100 5,6150 
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TAUX D'INTÉRÊT DES EUROMONNAIES 
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PS 


Ces cours indicatifs, pratiqués sur le marché interbancaire des devises,' nous sont 
communiqués en fin de matinée par la Salle des marchés delà BNP. 


£c lïî omit -RTL 


ENTREPRISES 

à 22h15 sur RTL 
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FINANCIÈRE 

Renseignements : 

46-62-72-67 


Lundi 11 mat: 
Claude VI mont. 


Mardi 12 maf: 

Frédéric Perin, 

codirigeanr de 10 Consultant 


professeur A l’Institut d’études ■ wwsultant 

■ poMques et (firecteur ■ «La Ntondg injtiativess, pubBq 
du 3* cyde gestion ds Femptoi I «iquéte mftulée : 

r m « Dynamiser las çhômeure»; 


' T -'J- 


. r T‘ 
.w ï 

». 


1 , 

















































Le Monde • Mardi 12 mai 1992 25 


îy>Z m Si~ 


Qz+XÇsf X.I *L 'T k *ïi, - ;" 

^ . • = 


A.WÏ 


'•^r 1. 

ï>. ^ tjf i '*• 

^vT-wicond ni*., s.-. -Aï- 


JMi 


*-. ~ f_ w«rw . .. . 

-.-rtSi - i _ _ . 

. .... ._ 






36-li 










Ê- . r” ; ^ .?* " 

S. ••- . i-ViWfV -s.- - .- - 






BOURSE DU II MAI 


45® eue 3* 

892 BLNP. TJ*— 

902 Ctiyoo. TJ 

wa An*™ 

1820 BriMtat. TJ_ 
1144 S*tSotainTP_ 
909 ItanacoT? 

m wcon-. .... 
no AfUNsfeTIl 

£8 MMUUaat_ 

1670 AfcScpara 

315 ALSPI 

«6 Aff Sri Camée. 
880 Aux. Bawir___ 
m Amhuu*. 
935 An(HQ*Kd|. 
154 l 

121 8aKqata«a__„ 
800 

8W Sr3fcZ 

660 Bqjhiftâay 

1380 Bqnfi 

410 BMtnifan_ 

775 Bt 

1090 BIP 

340 h r. 

m BNP» 

790 BofcnTfldi_„. 
2900 BonmÉi____. 
740 B«3taM_„ 

ii2 SpffiSzn: 

1150 BSN 

1130 Canal (te 

MO CaçGaaS 

20» Cnrfw 


Ctan 

pneed. 

Premier 

OOI8S 

Date 

ans 

X 

4 « 



46» 

9J8 

906 

1600 

1750 

4680 

920 

909 

1600 

46»' 

915 

806 

1598 

-0» 

-OU 

-006 

°S 

980 

VALSAS 

Ctéd. Faite— 

IMS 

1145 

1140 

-044 

22D 

CM* tac tact 

901 

900 

8» 

-122 

63S 

CrtioojD) 

830 

835 

838 

+ 072 

1100 

Crar&Ka 

7S6 

794 

799 

+ 013 

3SO 


671 

675 

677 

4 099 

28» 

Dsmar 

1718 

ma 

1728 

+ 047 

320 

OnmCAtem. 

3» 

31050 

311 

+ 032 

178 

QrasaiABear— 

509 

SU 

515 

+ 119 

1830 

DtnuridL— . 

8» 

BSD 

9» 

+ 112 

» 

W*PdJCU 

T84 

18750 

184» 

+ 048 

158 

DfcJLSte&t— 

WJ 

1015 

1019- 

+ 020 

306 

DUC 

151» 

164» 

152» 

+ 0» 

425 

Date fan— 

123 

125 

128» 

+ 447 

336 

DpraeflniL. 

W7 

817 

8» 

+ 037 

2320 

Ew(Gta 

617 

517 

516 

-019 

8» 

puf 

8» 

810 

906 

-0» 

4»- 

Etes 

664 

670 

689 

-0» 

385 

a «te»* — 

14» 

1446 

U35 

+ 0» 

1170 

OSmfl&SMte 

4» 




2» 

Eapasmil— 

772 

785 

786 

-on 

4» 

Enkr 

un 

«85 

11» 

+ 0Z7 

2» 

EmU«l(DPJ 

Esso.. 

336» 

337» 

337» 

+ 042 

805 

411 

414 

419 

+ 195 

USU 


781 

789 

775 

-077 

8» 

&«ooaa... 

31» 

32» 

3200 

+ 063 

•132 

BtateteML-. 

7» 

Tffl 

78S 

+05? 

1070 

fan pal 

682 

B» 

688 

+ 091 

39 

Etftmate 


MARCHES FINANCIERS 
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MUSIQUE 


AUDITORIUM DES HALLES 
(40-28-28-40). Quatuor de Tokyo : 19 h 
mer. Haydn, Janacek, Brahms Jean- 
Claude Pennetier. Arié Vartfi : 20 h 30 
jeu. Pianos. Schubert. Debussy. 
CENTRE GEORGES-POMPIDOU 
(42-74-42-19}. Ensemble InterContam- 
porain : 20 h 30 /un. Agnâs Hœdmann 
(soprano), Frédéric Chaslin (direction). 
Dafbevie. Atelier IRCAM. 


CHAPELLE DE L'HOPITAL LARIBOI- 
SIERE. Pascal Lerebours : 17 h dim. 


Mozart 

CHAPELLE SAINT-LOUIS-DE-LA- 
SALPETRIERE. Philippe Sauvage : 
16 h 30 dlm. Orgue. Couperîn, Wahher. 
Bach, Alain. Participation Bue. 
CHATELET. THÉÂTRE MUSICAL OE 
PARIS (40-28-28-40). Quatuor Vïotti. 
Jean Hubeau : 12 h 46 mer. Piano. 
Brahma, uvres de Brehms Peter 
JaÜonski : 12 h 45 ven. Piano. Szyma- 
nowski. Chopin, Scriabine, Debussy, 
Usai Audrey Michael : 12 h 46 km. 
Soprano, Gui-Michel Cailiat (piano). 
Schumann, R. Strauss. 

ECOLE NORMALE SUPÉRIEURE. 
Gérard Poulet, Youri Boukov : 20 h 30 
mer. Violon, piano. Franck, Beethoven, 
Bach, Busoni. 

EGUSE SAINT-GERMAIN- DES- PRÉS. 
Orchestre Bernard Thomas : 20 h 30 
jeu. Maxime Tholance (violon), Bernard 
Thomas (direction). Bach, VitaB. Turina, 
Pachefael, Mozart, Rossi ni. 

EGUSE SAINT-JUUEN-LE-PAUVRE. 
Frédéric Menguy : 21 h km. Piano. Cho- 
pin Philippe Larguera : 21 h mer. Piano. 
Chopin, Bach, Beethoven, Bszl 
EGLISE SAINT-LOUIS-DES-INVA- 
L1DES. Ensemble Poiy phonique da Ver- 
sailles : 20 h 30 mer. Ensemble Vocal 
François-Marc Roger, Orchestre de 
Chambre Jean-louis Petit, Jean-louis 
Petit (direction). Mozart. 

EGUSE SAINT-LOUIS-EN-L'ILE. 
Ensemble orchestral de l'Essonne : 
20 h 30 mer. Ensemble Vocal de Choi- 
sy-le-Roi. Brice Thomas (direction). 
Requiem de Fauré. 

R AP (45-5 5-8 5-93). Duo Arcana : 20 h 
sam. Piazolfa. Rizzo. Lawes, Brouwer, 
Granados, Carulü, Brahms. Coinçai, Fafia. 
Les samedis de la guitare. 

GALERIE PEINTURE FRAICHE 
(45-51-00-85). Véronique Bicheray, 
Agnès Waison : 20 h 30 van. Chant, 
piano. Wolf, Strauss. Ravel, Satie, Pou- 
tanc 

INSTITUT HONGROIS (43-28-06-44). 
Concerto Armonico : 20 h jeu. CPE 
Bach, Haydn. 

JARDIN D'ACCLIMATATION 
(39-58-49-41). Quatuor à vent avec 
flûte : 16 h dim. Mozart Vh/akfi. Rossini. 
LE MADIGAN (42-27-31-51). Jean- 
Baptiste Fonlupt. Cyril Duflot t 22 h 30 
mer. Piano. Denis-Pierre Gustin (flûte). 
Chopin, Beethoven, Schubert, Mac- 
czynski Emmanuelle Sangiar. Julien Gua- 
nebaud : 22 h 30 jeu. Piano. Scariatti. 
Ravel. Scriabine. Brahms. Chastakovitch 
Kai Gfeusteen, Damien Nedonchelle :■ 
22 h 30 sam., km. Vktion. piano. Paga- 


nini. Sa rasa te. Nordentoft. Debussy Léo- 
pold Sers, Renaud Desbazeitle : 22 h 30 


Beethoven, Chopin, Liszt. Wagner Feli- 
dty Lott : 20 h 30 km. Soprano. Moran, 


Schubert, Debussy, Walton Masanori 
Kobiki : 20 h 30 mar. Piano. Rameau. 
Rachmaninov, Fauré, Chopin, Szyma- 
nowstd, Magrn. 

SALIE PLEYEL (45-63-88-73). Orches- 
tre Paul Kuentz : 20 h 30 ven. Maurice 
André (trompette), Paul Kuantz (direc- 
tion). Haydn, Rossini, Hummef Jessye 
Norman, Philipp Moll : 20 h 30 sam. 
Soprano, piano. R. Strauss. Wolf. 
Schdnberg, Tchelkovski Radu Lu pu : 
20 h 30 dim. Piano. Brahms, Tchal- 
kovskl, Moussorgski Andras Schrff : 
20 h 30 lun. Piano. Haydn. Janacek, Bar- 
tok. Beethoven Ensemble orchestral de 
Paris : 20 h 30 mar. Saivatora Accardo 
(violon), Erich Berge! (direction). Hinde- 
mith, Mandeissohn, Beethoven. 
THÉÂTRE DE LA VILLE (42-74-22-77). 
Quatuor Takacs ; 18 h van., sam. Paul 
Meyer (clarinette). Mozart, Schubert, 
Brahms. 

THÉÂTRE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(47-'20-36-37). La Petite Bande : 
20 h 30 mer. Anthony Pay (clarinette), 
Sigiswald Kuijken (direction),. Haydn, 
Mozart Orchestre national de France : 
20 h 30 jeu. Hcrado Guttierez (piano). 
Jantes Conlon (direction). Pan. Tchar- 
kovski. Moussorgski Georges Pludenna- 
cher : 1 1 h cfim. Piano. Beethoven. 
THÉÂTRE GRÉVIN (43-58-75-10). 
Alexei Lublmov : 1 1 h dim. Ranoforte. 
JC Bach, CPE Bach. Mozanf. 


Périphérie 


poW Sers, Renaud Desbazeitle : 22 h 30 
mar. Piano, clarineue, Yvas- Laurent 
Taccola (piano). Haydn, Schumann. 
Berg, Beethoven. Debussy. 

MAIRIE DU IX- ARRONDISSEMENT. 
Ensemble instrumentai La Bruyère : 
20 h 30 mar. Mozart, Chastakovitch. 
Brahms. 

MAISON DE L'AMÉRIQUE LATINE 
(42-22-97-60). Lesfl et Nadine Wright : 
20 h 30 mar. Piano k quatre mains. 
Schubert, Rachmaninov. Ravel, Brahms 
Les Sofistes de Radio-France : 19 h ven. 
Jean-Pierre Armengaud (piano). Poulenc, 
Martanu. Hon nager. Bartok. 

MUSÉE D'ORSAY. Abdel Rahman El 
Bac ha : 20 h 30 jeu. Piano. Schumann. 
Ravel Trio Fontenay : 12 h 30 mar. 
Schumann, Brahms. Accès Hue avec fe 
bidet du musée. 

OPÉRA DE LA BASTILLE 
(44-73-13-00). Quatuor Rosamonde : 
20 h 30 jeu. Haydn. 

OPUS CAFÉ (40-38-09-57). Jean- 
Christophe Maurice, Jacques Raynaud : 
22 h mer. Baryton, piano. Schumann. 
Schubert. Brahma. Strauss, Mozart Lau- 
rence AUatah, Hervé N'keoua : 22 h jeu., 
ven., sam. Violoncelle, piano. Fauré. 
Sarm-Saflns, Chopin. Franck Alexandra 
Mark sas : 22 h lun.. mar. Piano. 
PALAIS DES CONGRÈS 
(40-68-22-22). Les Chœurs de l'armée 
rouge : jusqu'au 26 mai. 20 h 30 jeu., 
vert., sam., mar. ; 15 dim. Alexandre 
Poustovalov ((fraction). 
SAINTE-CHAPELLE (46-61-56-41). 
Ensemble d’archet européen : jusqu'au 8 I 


AUVERS-SUR-OISE. EGLISE NOTRE- 
DAME (30-36-77-77). Orchestre baro- 
que Variations : 20 h 45 sam. Bernard 
Deletre (basse), lan Honaymann (ténor). 
Benoît Thivei (alto), Catherine Grouillât. 
Myriam Ruggieri (sopranos). Ensemble 
vocal Champagne-Ardennes, Ensemble 
vocal Akademle, Françoise Lasserre 
(direction). Bach. Dans le cadre du Festi- 
val d'Auvers Quatuor Ysaye : Haydn. 
Dots le cadre du Festival d’Auvers. 
BOBIGNY. MAISON DE LA CULTURE 
(48-31-11-45). Orchestre national de 
France : 20 h 30 van. Horatio Guttierez 
(piano). James Conlon (direction). Part. 
Tchdfcovski, Debussy, Ravel. 
COURBEVOIE. ESPACE CARPEAUX 
(46-67-70-00). Gabriel Tacçhino : 
20 h 45 Jeu. Piano. Poulenc. Satie. 
Debussy, Schubert. Liszt. 
ELANCOURT. LE POLLEN 
(30-62-82-81). Ensemble 8erry Hay- 
ward : 20 h 30 ven. Musique et chants 
des troubadours. Dans le cadra du Festi- 
val Peuples en voix. 

ETAMPES. EGLISE SAINT-MARTIN. 
Le Concert Classique : 21 h ven. Les 
Chanteur de Saint-Eustache, Charles 
Limouse (direction). Passion selon saint 
Jean de Bach Ensemble instrumentai 
Sagittarlus : 21 h sam. Solistes du 
Bachchor d’Anvers, Michael Scheck 
(direction). ScfnJtz. Hacquart. 
FONTENAY-SOUS- BOIS. SALLE JAC- 
QUES-8REL (46-75-44-86). Roland 
Dyens : 20 h 30 ven. Guitare. 
GIF-SUR-YVETTE. SALLE DE LA TER- 
RASSE (69-07-50-49). Ensemble l’Itiné- 
raire : 21 h mer. Alain Louvier (direc- 
tion). Lévinas. Dans le cadre de la 
biennale de la création musicale et cho- 
régraphique. 

LE MÊE-SUR-SEINE. GYMNASE 
RENÈ-ROUSSELLE (64-37-01-61). 
Orchestre national dlte-de- F rance : 17 h 
dim. innokanti Smotonowski (récitant), 
Nina Tarentieva (mezzo-soprano), 
Mchael Knitikov (baryton). Chœur Tcteff- 
kovski. Vhaiy Katsev (direction). Ivan le 
terrible de Prokofiev. 

MELUN. EGUSE SAINT-ASPA1S. 
Ensemble Théobald : 20 h 30 ven. Jac- 


PARIS EN VISITES 


MARDI 12 MAI 


a Les rendez-vous du Père-La- 
chaise», 10 h 30 et 14 h 45. porte 

S ri net paie, boulevard de Ménlmontant 
f. de Langiade). 

«L'Opéra Garnier et son nouveau 
musée», 11 heures, hall d'entrée 
(P.-Y. Jaslet), 

«Maurice Le Scouezec», 11 heures 
et 14 heures. Fondation Mona-Bis- 
marck, 34, avenue de New-York 
(G. Marbeau-Carwri). 

«Cités d’artistes et jardins secrets 
de Montmartre ». 1 1 heures, 

15 heures et 17 h 16, métro 
Abbesses (Connaissance d'ici et d’ail- 
teurs). 

« Un atelier d'éventails et ses col- 
lections», 14 h 30. 8, boulevard 
Saint-Denis (Tourisme culturel). 

«L'Observatoire, témoin du Grand 
Siècle». 14 h 30. 61, rue de l’Obser- 
vatoire (Paris et son histoire). 

«Le temple bouddhique du bois de 
Vëiceraiee. Histoire du bouddhisme». 
15 heures, métro Liberté, angle ave- 
nue de la Liberté et avenue de Paris 
p.-Y. Jaslet). 

«Promenade à travers le vieux 
Montmartre», 15 heures, métro 


Lamarck-Caulaincourt (Lutèce visites). 

■ Les Lautrec de Lautrec. 
Estampes, affiches». 16 heures. 
Bibliothèque nationale, 1, rue 
Vririenne (G. Marbeau Canen). 


CONFÉRENCES 


Auditorium de la galerie Colbert. 
2, rue Vivienne, 19 heures : «La lan- 


gage symbolique de la nature. Jar- 
dins, rochers et déserts : les lieux de 
l'écriture divine», par F. Barbe (Hors 
cadre). 

Bourse du travail, 3, rue du 
Château-d’Eau. 19 h 45 : «Les nais- 
sances particulières», par Y. Tâta 
Q sse (La Maison de toutes tes cou- 
leurs). 

Le Forum, 102 bis. rue de Vau* 
gfrard. 20 heures : «U retraite, évo- 
lution ou mort leme». par J. Barbin 
(Crehe), 

199 bis, rue Saint-Martin. 
20 heures : «La Rose-Croix a more». 

146, rue Raymond-Losserand, 
20 h 30 : «Hypnose et auto-hyp- 
nose». par D. Varna (SoteS d'ori- 






AGE 


juin. 21 h jeu., mar. Christophe Boulier 
(viol on). Cari Breinich ( direction }. Bizet, 
Vivaldi Ensemble Grganum : 21 h ven. 
Répertoire de l’Ecole Notre-Dame. Mar- 
cel Pérès (dir.) Ensemble d’archet Euro- 
péen : jusqu'au 26 mai. 21 h sam. Cari 
Breinich (direction). Rossini. Puccini. 
Moran Chœur Grégorien de Paris : 21 h 
dim. Xavier Chancerelle (direction) Les 
Trompettes de Versai Oas : jusqu'au 25 
mai. 21 h km. Purcell, Marcello, Tele- 
mann, Vnrakfi. 

SALLE CORTOT (47-63-80-16). Musi- 
ciens d'aujourd’hui autour d’Yvonne 
Desportes : 20 h 30 jeu. Avec entres 
autre Xavier Phffips, Thérèse PoBet (vio- 
loncelle), Marcel Bacri, Monique Marti- 
nelli-Glemein, Arme- Lise Uzan. Marie- 
Josàphe Truys (piano), Marie-Thérèse 
Richot-Mflller (mezzo-soprano). VaBier, 
Bacri. Gerin, Desportes, Dehan Orches- 
tre des flûtes de Paris : 17 h 30 dim. 
PhiHppe Bary, Jeanrta-Marie Conquer, 
Dk&ar Henry : 20 h 30 mar. Violoncelle, 
violon,, chant, Véronique Fèvre (clari- 
nette), Françoise Gnéri (alto), Angéline 
Pondepeyre (piano). Beethoven. Bru ch. 
Gk'nfce, Massa net, Saint-Saèns. 

SALLE GAVEAU (49-53-05-07). Ramzi 
Yassa : 20 h 30 jeu. Piano. Schubert. 


Nous publions le lundi (daté mardi) la liste des concerts 
de ia semaine, dont nne sélection commentée figure dans le 
supplément « Arts et Spectacles » du mercredi (daté jeudi). 


ques Simony (flûta), Jean-Louis Gauch 
(clarinene), Gabriel Vomhes (basson). 
Haydn, Beethoven, Mozart. 
NEUILLY-SUR-SEINE. AUDITORIUM 
DEBUSSY-RAVEL Quatuor Sine 
Nomine : 20 h 30 mar. Michel Portai 
(clarinette). Beethoven, Chausson. 
Brahms. 

ORSAY. UNIVERSITÉ PARIS-XI. 
Orchestre symphonique et chœur du 
campus d’Orsay : 21 h mar. Daniel Cou- 
dard (direction). Mkhaud. Kodaly, Schu- 
mann. Dans la cadre de ta biennale da la 


OPERAS 


OPÉRA-BASTILLE (44-73-13-00). Etok- 
ira : jusqu'au 29 mai. 19 h 30 mer., 
sam., mar. Opéra de R. Strauss. Orches- 
tre et chœurs da l’Opéra da Paris, Gwy- 
neth Jones (soprano), Sabine Haas 
(soprano), Philippe RouiRon (baryton), 
Jean Dupouy (ténor), Léonie Rysanek 
(mezzo-soprano). Philippe Desert* 
(basse), Mfch oo l Schflnwandt (direction), 
David Poumney (mise en scène). 


Périphérie 

CRÉTEIL MAISON < DES ARTS 
(49-80-18-88). Cosi Fan Tune : jusqu’au 
22 mai. 20 h 30 ven., mar. ; 15 h 30 
diiti. Opéra de Mozart- Sharon coste, 
Sylvie Bertho, Catherine NapcB (sopra- 
nos). Claire Larcher (mezzo-soprano). 
Rodrigue Caldaron (baryton), Marc FBo- 


gresso (ténor), Eric Frachey (basse). 
Orchestre Ha imonia Nova, Didier Bou- 


Orchestre Ha imonia Nova, Didier Bou- 
ture (direction), Pierre Constant (mise en 
scène). 


JAZZ, POP. ROCK 


ALLIGATORS (42-84-11-27). Louis 
Smith, Ralph Moore, Michel Sabardy : 
22 h mer.. Jeu., ven., sam. Peter 


Washington, Tony Reedus ; Eric Barrer, 
Danâo Réa. Rfccardo del Fra ; 22 h mar. 


AU DUC DES LOMBARDS 
(42-33-22-88). Rosa King : 22 h 30 
mer., jeu., ven., sam. ; Françoise Pujot. 
Jean-Marc Jaffet : 22 h 30 dim. ; 71 Jaz 
& le Gop : 15 h dan. : Paris Jazz Réper- 
toire Orchestra : 22 h 30 km. ; Jam Ses- 
sion : jusqu'au 30 jun. 22 h 30 mar. 
BAISER SALÉ (42-33-37-71). Jam ses- 
sion : jusqu'au 24 juin. 22 h 30 mer. ; 
Sophie Heelborg Group : 22 h 30 jeu., 
ven., sam. ; Audition publique de deux 
groupes : jusqu'au 31 mai. 22 h 30 
dm. ; Captant Mercier ; jusqu'au 29 jiin. 
22 h 30 km. ; Rolando : 22 h 30 mar. 
BAR DU POTAGER (40-26-50-96). 
Jean-Claude Naude. Jean-Pierre Mulot : 
22 h mer., jeu. Piano, contrebasse ; Bâti 
Louison : 22 h km., mar. 

BATACLAN (47-00-30-12). Shakes- 
pear's Sis t ers : 20 h 30 mer. ; Dee 
Nasty. Lionel 0 : 20 h 30 vsa. 

LE BILBOQUET (45-48-81-84). Phifippe 
Duchemin Trio : 22 h 45 mer., jeu., 
ven., sam., dim ; Jean-Louis longnon 
Quarm : 22 h 45 km., mar. 

BLUES DU NORD (42-09-00-77). Mate- 
val B8B & B : 22 h jeu. ; Michael Cote- 
msn Blues Band : 22 h mar. 
BOUFFONS THÉÂTRE (42-38-35-53). 
Nicolas Vassal : jusqu’au 30 mai. 21 h 
mar. ■ Seân Gourney : 17 h sam. 

CAFÉ RIVE-DROITE (42-33-81-62). 
Soûl Time : 22 h 30 mer., jeu. ; Uver- 
pooJ : 22 h 30 lun., mar. 

CAVEAU DE LA HUCHETTE 
(43-26-65-05). IraltB : 21 h 30 mer., 
jeu., ven.. sam. ; Nuit Sidney Bechet : 
21 h 30 cfim. ; The New Moscou Jazz 
Band : jusqu’au 25 mai. 21 h 30 lun., 
mar. 

LA CIGALE (49-25-81-75). Kat Qnome ; 
20 h 30 Sam. 

CITY ROCK (47-23-07-72). Lucky 
Stricke : 0 h mer. ;-Dfade Stompere : 0 h 
ven. ; Solo ; jusqu'» 23 mai. 0 h sam. ; 
Buffet Froid : jusqu’au 24 mai. 0 h dim., 
km. ; Afrer Eighi : 0 h mar. ; Joker Ren- 
dez vous : 0 h jeu. 

ELYSÉE-MONTMARTRE. Jésus et 
Mena Chain : 19 h 30 mar. ; Lucky 
Dube : 19 h 30 ven. : I AM : 19 h 30 
sam. ; Obiiuary, Napalm Death : 19 h 
dim. ; Afr Rg : 19 h km. 

ESPACE ORNANO. Meteors : 19 h 30 ' 
mer. ; Obbuay. Napdm Death : 19 h 30 
(km. ; Mudhoney : 19 h 30 km. 
ETABLISSEMENTS PHONOGRAPHI- 
ÛUES DE L'EST (43-55-58-25). Kra- 
ckhouse : 20 h 30 mar. 

L'EUSTACHE (40-26-23-20). Bobby 
RangsS Trio : 22 h 30 jeu., ven, sam. 
FRONT PAGE 142-36-98-68). 


Zaboom : jusqu'au 27 mai. 22 h 30 
mar. ; RMB : 22 h' 30 jeu. ; Tonky Btuas 
Band : 22 h 30 ven.. sem. ; Morgan 


Davis : 22 h 30 lun. ; Frog Mouth Bkies 
Band : jusqu'» 26 maL 22h 30 mar. : 


création musicata ai chorégraphique. 
RUEIL-MALMAISON. THEATRE 


ANDRÉ-MALRAUX (47-32-24-42). 
Orchestra national d'Ue-de-F rance : 
20 h 45 ven. Innokanti Smoktonnovski 
(récitant), Nina Tarentieva (mezzo-eo- 


S rano), Michael Krutitov (baryton), 
hceur Tchalkovski. Vitaly Kataav 
(direction). Ivan le Terrible da Prokofiev. 
RUNGIS. ARC-EN-CIEL - THÉÂTRE 
DE RUNGIS (45-60-54-33). Quatuor 
Manfred : 21 h sam. Haydn, Beethoven. 
Ligeti. 

SAINT-OUEN. EGUSE SA1NT-0UEN- 
LE-VIEUX. Ensemble Instrumental 
Audonia : 16 h dim. Hélène Devfleneuve 
(hautbois), Hélène Aubier (flûte), Marcel 
Bonisiac {direction}. Vivaldi, Scariatti. 
Bach. 

SAINTE-GENEVfÊVE-DES-BOiS. 
EGLISE (60-15-20-80). Groupe Vocal 
da France : 20 h 30 ven. John Pode 
(direction)- Swayne. PendereckJ, Brittan, 
Horvat. Lesur. Dans le cadre da la Bien- 
nale da la création musicale et chorégra- 
phique. 

SARTROUVILLE. THÉÂTRE 
(39-14-23-77). Orchestre national d'Ile- 
de-France : 21 h mar. Innokemi Smoto- 
nowski (récitant). Nina Terentieva (mez- 
zo-soprano). Mchad Krutitov (baryton), 
Chœur Tchdkovsfcl. Vhaiy Katsev (direc- 
tion). Ivan le terrible de Prokofiev. 
VERSAILLES. CHAPELLE ROYALE DU 
CHATEAU. Benoft Thhrel, Jean-Chris- 
tophe Frisch : 1 7 h 30 sam. Contre-té- 
nor, flûte. Christine Plubeau (basse de 
viole). Claude Wassmsr (basson), Lau- 
rent Stewart (clavecin). Hottaterre. 
Bonondnu 


Band : jusqu'» 26 maL 22b 30 mar. ; 
Jam Session : jusqu’au 31 mai. 17 h 
dm. 

GALERIE PEINTURE FRAICHE 
(45-51-00-85). Paul Wehege : 20 h 30 
sam. ; 18 h dim. Saxophone. 

GTHE INSTITUT (47-23-61-21). POrtct- 
chen. POnktchen : 1 1 h 30 14 h 30 

16 h 30 mar. 

HIPPOCAMPUS (45-48-10-03). Trio 
Jazz Mfddka : jusqu’au 22“ maL 21 h ven. 
Bénard Camoni (trombone). Jean^ Chau- 
dron (basse), Jean-Pierre Pottier (piano) ; 
Trio New Orléans : 21 h sam. 
HOLLYWOOD SAVOY (42-36-16-73). 
Manhew Gonder : 22 h 15 mer. ; Pép 
Jet : jusqu’au 21 mai. 22 h 15 jeu. ; 
Woombats : 22 h 15 van. ; Sod lime : 
22 h 15 sam. ; Doctor Doctor : 22 h 15 
.lun. ; BR Thomas : 22 h 15 mar. 

JAZZ CLUB LION EL-HAMPTON 
(40-68-3042). Maxim SauryDix» Bop : 
22 h 30 mer., jeu., ven.. sam. : Boto e 
Novoi Tempos : jusqu'au ’31 mai. 
22 h 30 dlm. ; Roctdn’ Dopsie & The 
Zydeco Twisters : 22 h 30 mar, 
LATITUDES SAINT-GERMAIN 
(42-61-53-63). Sharon Evans Quintst : 
22 Ir mer., jeu. ; Trio Arvanicas : 22 h 
van. ; Cari Schlosser Quàrtet : 22 h 
sam. ; Fhemanda Quertetii 22 h -lun. ; 
The King Cod Quartat : 22 h mar. 

LA LOUISIANE (42-38-58-98).; Boo- 
zoo’a Jazz Combo : 21 h mer. . Jacques 
Caroff Group : 21 h jeu. -; Michel Mertf- 
gian Jazz Group : 21 h ven. ; PhSppe de 
Preissac Group : 21 h sam., mar. ; 
kfichel Bescont Trio : 21 h lun. 

MAISON DE RADIO-FRANCE 
(42-30-15-16). Quartette de Yochk'o 
Seffer ; 20 h 30 jea Quartette de Serge 
Lazarevitch. 

LE MONTANA (46-48-83-08). Quartat 
Romane : 22 h 30 mer. ; Formule 4 : 
22 h 30 jeu., vert., sam. ; Chris Hsnder- 
son Duo : jusqu'au 31 mai. 22 h 30 
dim.; Trio Ludovic de Preissac : 
22 h 30 km., mer. ; Trio René. Urtreger : 
22 h 30 ven.. sam. 

MONTGOLFIER (40-60-30-30). Phi- 
lippe de Pressac : 22 h mer., jeu., van., 
sam. ; Dany Doriz : 22 h km., mar. 
Vibraphooe. 

NEW MOON (49-95-92-33). Les Clan- 
destins : 21 h 30 mar. ; Nora Stark et 
les Haroics : 21 h 30 jeu. ; Smallpox : 
21 h 30 ven. ; Céline Georgette : 

21 h 30 sam. ; Canet'vide : 21 h 30 
lun. ; Les Zipos : 21 h 30 mar. 

NEW MORNING (45-23-51-41). Rob- 
ben Ford : 21 h 30 mer., jeu. ; Lester 
Bowie Brass Fantasy : 21 h 30 ven. ; 
r DiHo'Oibâta : 21 h 30safli. ;-The'P8to- 
(fias. Dave Afvrn ; 21 h 30 km. 

OLYMPIA (47-42-25-49); Garland Jaf- 
freys : 20 h jeu. • 

PASSAGE DU NORD-OUEST 
(47-70-81-47). Arthur H : 22 h mer.. 
jeu. 

PETIT JOURNAL MONTPARNASSE 
(43-21-56-70). Le Two Basa Hits : 21 h 
mer., jeu. ; Croisières : 21 h ven. ; Tran- 
satiantte Swing Band : 21 h sam. ; Soi- 
rée CIM : 21 h km. ; Rock and Blues 
. Boogie Band : 21 h mar. 

PETIT JOURNAL SAINT-MICHEL 
(43-26-28-59). Marcel Zanini : 21 h 
mer. ; Darwin Nostradamus : 21 h jeu. ; 
Rve o'Clock : 21 h ven. ; Clarinet 
Connection : 21 h sam. ; The CHd Fas- 
hion Jazz Band : 21 h km. ; Claude Lutar 
Ouimet ; 21 h mar. 

PETIT OPPORTUN (42-36-01-36). Bar- 
ney Wilen Quartat : 23 h mer., jeu. ; 
René Maflhes, Siegfried Kesder. Carios 
Barreno : 23 h ven., sam. Guitare, 
piano, contrebasse. Bob Demeo (batte- 
rie) ; Turk Maure, Michel Greffier.: 23 h 
mar. Saxophone, piano. 

REX CLUB (45-08-93-89). Naked Ape 
of Reeson : 23 h mer. ^Rax Appeal : 
jusqu'au 28 met. 23 h jeu. ; L'Etudiante : 

22 h 30 ven. ; Nuit exotique : 23 h 
sam. ; Jake SaTaflhe r jusqu’» 19 mai. 

23 h mar. 

SENTIER DES HALLES (42-36-37-27), 
Oarika ; jusqu’au 26 mai. 20 h 30 mer., 
jeu., ven., sam., mar. Les découvertes 
de la chanson. 

SING SONG (43-43-82-02). Rkrerdo 
Del Fra, Alain Jean-Marie : 23 h mer. ; 
Yves Brouqui : jusqu'au 14 mai. 23 h 
jeu. ; Rahœrson Trio : 23 h ven. ; 
Rehœrson Quartet : 23 h sam. 

SLOW CLUB (42-33-84-30). The New 
Moscou Jazz Band : 22 h mer., jeu., 
ven.. sam. ; Maxim Saury Jazz Muslc : 
22 h mar. 

SUNSET (40-26-46-60). Pbio Sonido 
sextet : 22 h 30 mer., jeu., ven.. sam. ; 
La Trio Evidence : 22 h 30 km. ; Com- 
posé ; 22 h mar. - 

THÉÂTRE NATIONAL OE C HA ILLOT 
(47-27-81-16). YrioCordacor" : jusqu'au 

17 mai. 19 h 30 mer., jeu., ven.. sam. ; 

14 h cfim. 

UTOPIA JAZZ CLUB (43-22-79-66). 
Alain Graux & J.-L. Mahjun ; 22 h mer. ; 
Styfix : 22 h jeu. ; The Grand Blues 
Band : 22 h ven. ; Mox Gowtand : 22 h 
sam. ; J.-J. MUtaau & Co : 22 h mar. ; 
Péril Jaune : 1 h sam. 

LA VILLA (43-26-60-00). Hervé SeUin, 
Hélène Labamère, Umberto Pagnini : 
22 h mer. Piano, basse, beturie ; Hervé 
SeUin, Marc Ducret. Hélène Labamère : F 
22 h jeu., ven.. sam. Piano, guitare, f 
basse. Umberto Pagrart (batterie} ; Frank f 
Wess Quartet : 22 h km., mar. \ .f 


Périphérie 


BOULOGNE-BILLANCOURT. TBB 
, (46-03-60-44). Aldo Romano et ses 
Dream Bands : 20 h 30 jeu. ; Didier 
Lockwood, Sytvln Mare, Jean-Pierre 
Mas : 20 h 30 ven. ; George Gruntz : 
20 h 30 sam. ; Emmanuel Bex : 20 h-30 
dim. 

BOULOGNE. LATITUDES PORTE DE 
SAINT-CLOUD (40-10-43-10). Oautfo 
Mouton Trio : 22 h ven., sam. ■ 

LA COURNEUVE. CENTRE JEAN- 
HOUDREMONT (49-92-61-61). 
Ensemble national dès percussions de 
Guinée : 21 h mer. 


CRÉTEIL. ■ 186- AVENUE 
(48-99-79-40). Ivan YakovIeH : 21fr 
ven. 

ERMONT. THÉÂTRE PfERRE-FRES- 
NAY (34-15-09-48). Spedmen : 21 h 
sam. 

MASSY. CENTRE PAU L-B Al LUART 
(69-20-57-04). GM4P : 21 h ven. 
MONTREUIL. INSTANTS CHAVIRÉS 
(42-87*25-9 D. Spantsneous Mind 
21 h jeu. ; Stéphane Furie Project: 21 h 
ven. ; Loose EDues : 21 h sain'; Emma- 
nuel Bex Quartet : 21 h mar. - 
NOlSIEL. GRAND THEATRE DE LA 
FERME OU BUISSON (6046-20-00). 
Willem Breuker KoHektief, Mondariasn 
Strings : 21 h sam. ■ 

RIS-0RANG1S. LE PLAN 
(69-43 -03-03).ChBTuahua, Dr Feeigiood: 
20 h 30 sam. . 

RUEIL-MALMAISON. PARC DE BOIS- 
PRÉAU. Haricots rouges : 19 h: sam. ; 
Count Basâe Orchestra : 1 7,h VSm. ;.Dee 
Dee-Bridgewatér : 20 h-45 lun. ; Claude 
Boking Big Baxl : 20 h 30 mar. 
SAINT-CYR-t'ECOLE. ESPACE 
GERARD-PHILIPE (30-58-45-75). 
Htgh-Hy Jazz Quartet : 16 h dbn. 
SANNOIS. CENTRE CYRANO-DE-, 
BERGERAC (39-81-81-56). Richard 
Raux, Philippe Oardelle, ■ Sylvain. 
Glevarec : 20 .h 30 mar. Saxophone, 
basse, batterie, Patrice Testard (guitare), 
Loïc Pkxmevsz (pano). ’• 
SUCY-EN-BRIE. CENTRE CULTUREL 
(45-90-25-12). Jam Session : 20 h 46 
sam. *. • 

VILUERS-LE-BEL -SALLE MARCEL- 
PAGNOL (34-29-28-90). Tina Miss 
Thing Prevenzano ; 21 h ven. 

VITRY. THÉÂTRE JEAN-VILAR 
(48-82-84-90). Benoît Bkie Boy et lés 
Torti Heure : 17 h sam. Paris Musette, . 
Arnaud -Mattel Nonet, John GreaVas.- 
Michd Godard, Debora Seffer. 


CHANSON 


AKTÉON-THÊATRE (43-38-74-62). 
Dominique Mche : 20 h 30 <fim. 
CASINO DE PARIS (49-95-9^99). 
Renaud: jusqu'au 30 mai. 20 h 30 mer., 
jeu., ven.. sam., kai., itwr. 

CAVEAU ’ DES OUBLIETTES. 
(43-54-94-97). Cabaret de la chanson 
française : 21 h mer., jeu.. ven.. sam. > 
lun.. mar. Chansons Via carte tous les ~ 
soirs. : . • 

DÉJAZET-TIP (42-74-20-50). Francis 
Dascamps : 20 h 30 mer. 

OLYMPIA (47-42-25-48).; Mauraite ; ’ 
20 h 30 mar. '• 

PASSAGE DU-, NORD-OUEST 
(47-70-81 -47}. . Stteflb ; 22 h ven. - 
PLATEAU 26 (48-37- 1Q-75). Jean-Ma- 
rie Leblanc : 19 h dim. ; 19 h 30 tan. 
Fantasoc Stories. . 

SENTIER DES HALLES (42-3837-27). 
Lasya Victory : 22 h 30 mer., j»:, varu 
sam. ; Fabien Kachev : 20 h 30 lun. ; . 
Olivia Becker ect : jusqu’au 26 maL 
22 h 30 mar. 

THÉÂTRE _ DE LA MAINATE 


(42-08-83-33): Francis Médoc : 19 h 
joui.: ven.. sam. T15 h dim. ; Les Jean 
Dübois : jusqu ai 25 mâr. : 20 h-30 jeu.. 


Dtibois : jusqu ai 25 'nnr. : 20 h-30 jeu.» 
ven., sam., km;.'; 18 b 30 Æm. 
TOURTOUR (48-87-B2-48). Marie 
Line' : jusqu'» 4 juillet. 22 h 30 mer., 
Jeu., ven^ sam., mar. Alain Pievic (cla- 
vier). Denis Aigret (guitare) ; Louf Z hy- 
bride Concert : 21 h d~m_, tan. 
TROTTOIRS DE BUENOS AIRES 
(4Q-26-28-58). Trio Trottoirs.de Buenos 
Aires : jusqu'au 2 juin. 22 h 30 mer.. •; 
cfim., mar. . 


Périphérie 


COMBS-LA VILLE. LA COUPOLE 
(64^8-69-1 ij. Oick Annegam ; 20 h 45 
¥an. 

IA COURNEUVE. CENTRE JEAN- j 
HOUDREMONT (49-92-61^1). Pierre 
VassSu, Détient : 2Thsam. : 

ENGHIEN-LES BAINS. THÉÂTRE DU : 
CASINO (34-12-94-94). TSF ; 20 h30- 
ven. • 

VITRY. THÉÂTRE JEAN-VILAR 
(46-82-84-90). Core Vaucdre : 21 h . 
van. ‘ 




AMANDIERS.. DÉ PAflrS 
(43-66-42-17). Compagnie Claire Moa- 
ser : 20 h 30 mer.. Jeu., veri., sam. L’B 
du del. Claire Mossar (chorj. 

CENTRE MANDAPA (45-89^01-60). 
Ramya Murthy : 20 h 30 dlm. Dansa 
classique de l'Inde du Sud' ShaUo) ; 
20 h 30 mar. Denise classique. du Sud de 
l'Inde. 

DUNOJS (45-84-72-00). Compagnie 
Thierry Guedj : 20 h-30 jeu., varu sam. 
Sans titre, Thierry Guedj (chor.). Corrraa- 
grae Oahe Planait. Sans titra, -Cidre Ré- 
nal (chor.). Compagnie Ktassmuta,. Le 
Fief du moribond, Pascal Ddhay (chor J. 
GYMNASE 1 MARIE-BELL 
142-48-79-79). Mottis Aniroa-Peoto 
Csmpos ; jusqu’au 24 riiai. 19 h dlm. 
Alba, “Les ufs d’or, Poalo Csmpos 
(cto-.). ' 

OPÉRA DE PARIS. PAIAIS GARNIER 
(47-42-53-71). Ballet de l'Opéra de 
Parta : jusqu'au ! 7 mai. 19 h 30 jeu., 
van.. 8arru dim., mer. Retour de scène, 
OdBe Duboc (chor J, Attentat poétique, 
Dedei Lanteu (chor.). .- 
THÉÂTRE DE . LA BASTILLE 
(43-57-42-14). Compagnie- Caterina 
Sagna ; 21 h mar. Le Sommefl dés mal- 
faiteurs, Caterina Sagna (dior.). . 
THÉÂTRE DE LA VILLE (42-74-22-77). 
Kerïrte Saporta : 20 h 30 mer. Carmen, 


Karina. Saporta (chor.) Karine Saporta : 
jùëqa'àu 26 m». 20 h 30 mer, La Prin- 
cease-de M8an. Karina Saporta (chor.). 
THÉÂTRE DES CHAMPS-ELYSÉES 
' (47^20-36-37). Les Géants du 
flamenco ; 2Ôh 30 ven., sam., km., 
mar. r 17 h cfim. Adriari, Joachim Cor- 
taz, Lola Greca 


Périphérie 


CHOIS Y-LE ,ROL- THÉÂTRE PAUL- 
ELUARD (48-90-89-79). Compagnie 
Peter Goss : 20 h 30 ven., «an. ; 15 h 
•dim. The Qther Side, Arbre de Ptaie, 
Pear.Gbss; (chor.). 

CORBEIL-ESSONNES. CAC PABLO- 
NERUÛA (60-89-00-72). Ensemble ins- 
tnimemal Sne Chia Non : 20 h 30 ven. 
Nicolas Brochot (direction), François 
Bouadt,' François Luque, Philippe Dur- 
vile, Camille Roy, Sophie Mathey Ichoré- 
. graphie). Dans le cadre de (a béennafe de 
la création musicale et chorégraphique. 
ÉTRECHY. SALLE JEAN-MONNET 
(60-80-24-46). Sophie Sérier. Laurence 
Marthouret. Sophie Mathey : 17 h 30 
dlm. En Cetntiitage, Sophie Bézier 
(ebor.) : La Porta est refermée, Laurence 
Marthouret (chor.) : Story, Sophiè 
Mathey (chor.) ; L'Autoportrait de 1917, 
Christian .Bôurigauit (choc.). Dans le 
. cadre de ta Hamata de ta création musf- 
c^e .et chorégraphique Compagnie Cho- 
régraphique Serge Keuten : 21 h ven. 
Vendredi et tas Bmbes du Pacific. Serge 
Keuten (chor.), José Berghmans (musi- 
que). Dans le cadre dé là biennale de la 
création musicale et chorégraphique. 
MALAKOFF.. THÉÂTRE 71 
(46-56-43-45). Compagnie Francesca 
Lattusda : 20 h 30 rrar. HHirbtragedia, 

. Francesca Lattuada (chor.). ' 

LE PLESSlS-TRÉVISE. ESPACE 
PAUL VAL&IY (45-94-38-82). Domini- 
que Onn, Ftar»ce Barbi : 20 h 30 mar. 

- Quand Terpsichore raconte Eutsrpe, 
Dominique Détan, Florence Barbi (chor.). 
RIS-ORANG1S. CENTRE ROBERT 
' DESNOS (69-06-72-7^. Compagnie La 
Liseuse : 20 h 45 sam. De et par, 

' Georges Appaix (chor.). Dans le cadra 
rie. b biennale dé la création muscafa et 
.chorégraphique.. 

SÀINT-CYR-L'ECOtE. ESPACE 
GÉRARÔ-PHlilPE (34-60-58-72). 
SusanM'Unke r Uis Dtatrich .-21 h sam. 
Afectos Humanos, Affefcte. Dorer Hoyer 
(chor .J. • • ‘ 

SAVIGNY-tE. TEMPLE:. MPT JAC- 
QUES-PRÉVERT (60-83-28-24). 
Doriane Larchsr ;<21.tasaiD. La Caktaira 
pu Tenfânt-votaan, Doriane Larcher 
(chor). - < ' 

SURESNES. THÉÂTRE -JEAN -VILAR 
(46-97-98-1,0). Ballet national de 
.Nancy : 21 h sam. Les Ouatre Tempéra- 
. mènes, 'George' Batanchkia (chor.) ; Sym- 
phonie en D, JIri Kïllian (chor.) ; La 
Pavane cta-Maure. José Limon (chor.). . 
LES UÜS. CENTRE CULTUREL 
BORIS- VIAN (89-07-65-53). Bsa WoF 
Tiaaton : '20 h 30 mer. Jean-Marie 
Machado (piano). Dans ta cadra de la 
Biennale de la création musicale « cho- 
régraphique Nuit da ta danse contempo- 
raine: 20 h 30 sam. Compagnie Déca- 
drage, Compagnie Hervé-O, Compagnie 
ZÎg-Zag. Dans le cadra de ta bterma ta de 
. ta création musicale et choirégraptaqua. 


MUSIQUES DU MONDE 


CENTRE CULTUREL SUÉDOIS 
(42-71-82-20). Olof Jo ha ns son, Roger 
Taflroth. Erik Pctakal : 16 h dm. Violon 
et vtaile,- violon et .guitare, violon et 
accordéon. Musique folklorique sué- 
doise. Entrée fibre. ' 

CENTRE MANDAPA (45-89-01-60). 
Yæi V. Woolfenden. Kera Denlz. OR : 
20 h 30 lun. Saz. tanbur. ney. Musique 
ctassique et popufalre de Turquie. 
MAISON DE RADIO-FRANCE 
(42-30-15-16). Bjom Stabi, LetfStinrte- 
bom, états Bergfund : 20 h 30 mar. Vio- 
lon, Ota Moter (flûte, Bouzoufci)- fttaslqi» 
. du .centre de .la. Suède. . 

THÉÂTRE DE LÀ VULE (42-74-22-77). 
Aient Qasimov : 20 h 30 sam. Chant et 
daf. Méfie Mansurov'ftâr). Elshsn Mansu- 
rov (KemSnche). L'art du Muqam. musi- 
que savante d’AzerbaWîsn. 


Périphérie 


ELANCOURr., • LE POLLEN 
(30-62^82-81).’ La Sqiiadra di canto 
popofara vafpoïcevera : 20 h 30 sam. 
Sénat Achory (chants basques). Dans le 
cato riu Festival Peuples en voix. 


P H U^ TlEjï j$TE $ M a ; 1992 

Spécial^ WALTDISNE Y ” 


• Les cartes postales avec un poster géant des 
tî mbrés' consacrés aux personnages de 

1 Mickey. 

• Télécartes -,1a peste, navale.; 
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PRÉVISIONS POUR LE 12 MA1 1992 


t. 



r 


|L ne faut l'inviter nuHe part ce 
petit Fabrice Luchinfl Donnez- 
lui le rôle du valet, et R gri- 
gnote Casanova-Delon sans l'om- 
bre d'un complexe. Comêez-le au 
c Treize heures > : I fait en direct 
un sort aux cacahuètes et, en des- 
sert, au présentateur — pauvre 
Hervé Claudel Le soir, alors que 
Delon faisait le Delon au bas des 
marches, on l'entrevit encore, au 
trotstàma rang, noyé dans ta fixés, 
dans l'espoir si ostensbta du jov 
où l'on se demanderait : (Qui 
c’est b vieux, à côté de Luchid ?» 
que Ton finit par compatir. Sur une 
autre chaîna, il apparut nimbé 
d'une gravité songeuse : s Drôle 
de métier, marmonna-t-il sous les 
fteshes. Aujourd'hui adoré, daman 



méprisé ...» Drôle de métier, oui. 
On put encore le toucher du doigt 
grâce au magazine c Vingt-quatre 
heures > consacré par Canal Plus 
au tournage du Christophe Cohmb 
avec Depardtau. Des centaines de 
figurants, des tonnes de cos- 
tumas, des journées et des jour- 
nées harassantes, des miliers de 
sandwiches, des heures immobiles 
dans le froid, tout cela pour quoi? 
Une A deux minutes' «utiles» par 
jour. Quel travail L On vit Depar- 
dieu, de son pas sombre de 
bûcheron, regagner sa chambra 
d'hôtel, sa journée t e rm in ée. Et ce 
soir, votre programme? a Des 
coups dehli Paris, une satacte, un 
petit coup de tSéi et le tour est 
■joué.» Demain, Il redeviendrait 


Colomb, dépossédé par Amerigo 
VespuccL Drôle cfe métier! 

Errances de saltimbanques, 
encore, dans le délicieux Voyage 
du capitaine Fracasse d'Enore 
Scoia, toujours su* Canal Plus.- La 
longue route, les haltes, Jes sur- 
prises des étapes, bonnes ët mau- 
vaises, dans 'la France de 
Louis XIH. Mats il y avait OméUa 
Muti et Emmanuelle Béant Et ôn 
comprenait le petit' nobliau saisi 
par le théâtre (Vincent Pérez)- de 
tourner le dos A son joti avenir de 
baron pour embrasser ce drôle de 


Entrâ tes saltimbanques, 2 pleu- 
vait des ministres. Pierre Bérégo- 
voy 'terrassait le chômage de lon- 
gue durée avant novembre; Jack 


Laog icceptsit tes ondes positivas 
de la communauté éducative» 
(bigre) et réfônnaft sans rien chan-. 
ger tout èn; assouplissant sans 
modifier (ceux qu ont compris si 
on pourra finalement encore étu- 
dier le latin ou lé grec an seconde 
sont invités à eô.fane profiter leurs 
camarades); Tous deux, . d’un 
infime mouvement, avouèrent leur 
tendre penchant pour le septennat 
non rênouvétaUe. Quel hasard! fei- 
gnit dé s'étonrier Anne Sinclair 
devant Jack Lang. Ce basant, en 
effet.- sentait si bon là fine manœu- 
vre préskfentie&s qu'on eut envie 
de les prévenir : sauf votre res- 
pect, Excellences, on voit les 
ficeflesl 


Las 


programmes complets de radio et de télévision sont publiés chaque semaine (tans notre supplément daté (fimanche-bimfi. Signification des symboles : 
► signalé dansa le Monde nwfio-télévision » ; □ F3m à éviter ; ■ On peut varias Ne pas manquer; une Chef-d'œuvre ou classique. ; 


Lundi 11 mai 


TF 1 


20.50 Magazine : Perdu de vue. 

Présente par Jacques Pradel. 

22.40 Magazine : Combien ça coûta? 
Présente par Jean-Pierre Pemaut. 

Invité : André Santini, maire d'Issy- 
les-Moulineaux 

23.50 Magazine : Minuit sports. 

Athlétisme : super-cross de Las Vegas ; 
Rallye de l'Atlas; Moto : Grand Prix d'Es- 
pagne ; Boxe char. 

A2 


Mardi : du soleil et hausse des 
températures. - Prés des eûtes de la 
Manche, le bel sera voilé par des 
nuages assez épais et quelques bruines 
se produiront le matin. Des Pays-de- 
Loire à I" Ile-de-France et à la Cham- 
pagne-Ardennes, le bel sera voilé mais 
sans précipitations. 

Sur la région Rhûne-Alpes, la Bour- 
gogne. la Lorraine et l'Alsace ainsi que 
près des Pyrénées, le ciel sera nuageux 
le matin, puis de belles éclaides sa 
développeront. 


Sur le reste du pays, la journée sera 
ensoleillée, malgré quelques petits 
nuages. 

Le vent de sud-ouest soufflera i 
40-50 km/h en Manche. 

Les températures minimales seront 
de l'ordre de 5 à 9 degrés en général, 
10 à 12 degrés près de la Manche et 
de la Méditerranée. 

L'après-midi, le thermomètre attein- 
dra 17 à 20 degrés sur la moitié non! 
et 20 à 25 degrés sur la moitié sud. 


PRÉVISIONS POUR LE 13 MA1 1992 A 0 HEURE TUC 



20.50 Téléfilm : 

Princesse Alexandra. 

De Denis Amar. avec Anne Roussel, Mat- 
thias Habich (dernière partie). 

La princesse retrouve l'amour... 

22.30 Documentaire : A quoi 
► rêvaient les jeunes filles. 

De François Ch stars. 

23.30 Téléfilm : L'Héritière du dan. 

De Roben Collins, avec Tony Curtis, Susan 
Luccf. 

FR 3 

20.45 Cinéma : Les Centurions. ■ 

Füm américain de Mark Robson (1966). 
Avec Anthony Quinn, Alain Oefcxv George 
Sega). 

22.55 Journal et Météo. 

23.20 Magazine : Océaniques. ■ .. 

Les Arts : Henry Moore intime, Much 
Hadham Revisited, de Philippe PRard; 
Eflswonh Kefiy. un Américain a Paris, de 
Piane Aubry; Le Petit Courrier; Le Mai du 

6vre d’art. 


TF 1 


CANAL PLUS 


20.35 Cinéma : L'Année de l'éveil. 

Rhn franco-belge de Gérard Corbiau (1990). 
Avec Laurent Grevttt, Grégoire Coin, Chiera 
Casai. 

22.10 Flash d'in fo r ma ti o ns. 

22.15 Le Journal du cinéma. 

Présenté par Michel Denîsot. Spécial 
Cannes. 

22.20 Cinéma : Fortune express. ■ ■ 

Fim français d'Olivier -Scbatzky (1990). 
Avec Thierry Fremont. Chris Campïon, 

• Hervé Laucfière. • . 

23.50 Cinéma : KHI Me Again. m. .. 

FBm américain de John R. OaM (1989). 
Avec Jœnne WhaBey-KSmar. Val -Kilmer. 
Michael Madeen (v.o.). * 

M6 

20.40 Cinéma : Woridng Sri. ■ 

Fflm américain de MBcè tâchais (1908). 
Avec Mêlante Griffith, Hanison Ford," 
Sigoumay Weaver. 

22.45 Téléfilm : 

L'Homme aux effets spéciaux. 


USEPT 


15 JO Série : Hawaii, police d'Etat. 

16.25 Club Dorothée. 

17.25 Série : Parker Lewis ne perd jamais. 

17.55 Série : Hélène et les garçons. 

18.25 Jeu : Une famflle en or. 

18.55 Feuilleton : Santa Barbara. 

19.25 Jeu : La Roue de ta femme. 

20.00 Journal, Tiercé, Météo et Tapis vart. 
20.50 Cinéma: 

Un poisson nommé Wanda. ■ 

Füm américain da Chartes Crichton (1988). 
Avec John Cleese. Junte Lee Curtis. Kevin 
KSne. 

22.45 Magazine : Ciel, mon mardi I 
0.35 Journal et Météo. 

A 2 


TEMPÉRATURES maxima - raïnima et temps observé 
Valeurs ettfliws rdwées entre le 11-5-92 

le 10-5-1992 à 18 tawwTDCwfe 1 1-5-7992 à 6 taures TUC 
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Série : Les Cinq Dernières Minutes. 
Tiercé, en direct de Longchemp. 
Variétés : La Chance aux chansons. 
Jeu : Des c h i ff re s et des lettres. 
Magazine : Défendez-vous. 

Magazine : Giga. 

Série : Magnum. 

Divertissement : Caméras Indis- 
crètes. 

Journal. Journal des courses et 
Météo. 

Cinéma : 

Les Liaisons dangereuses, mm 
füm britannique da Stephen Frears (1988). 
Avec Gtenn Oose. John Madcovich. Miche&e 
Pfeiffer. 

Débat : Raison de plus. 

Animé par Claude SériHon. Cannes-Avi- 
gnon : le match des festivals. Invités : Fran- 
cis Hustar ; Fabrice Luchini ; Ludmfla Mftæl ; 
Georges Wfeon; Aime Lefebvre; Gâtes 
Jacob, directeur du Festival de Cannes; 
frSchef MouPot m aire da Carmes; Guy 
Ravier, maire d'Avignon; Christiane Bour- 
bormot. directrice de l'Institut de formation 
des t acrin éctens du spectacle à Avignon. 

23.50 1-2-3 Théâtre. 

23.55 Journal et Météo. 

0.15 Magazine : La 25* Heure. 

FR 3 


20.40 


23.00 


TUC = temps umveree} coordonné, c‘est-à-<fire pour la France : heure légale 
moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 

(Document établi anx k support technique spécial de fa Météorologie eaaonite.) 


13.00 Magezfee : Sports 3 images. 

Jtegby ; Rencontras â XV; Las AtMnadas. 
13.40 Série : La Grande Aventure de James 
Onedin. 

14.30 Magazine : Festival de Cannes. 

15.30 Série: La Grande VaRée. 

j 18.25 Megaane: Zapper n'est pas jouer. 

invites : Pierre Perret. Dentela Lumbmsa, 
David SouL 

18.00 Magazine : Une pèche d'enfer. 

18.30 Jeu ; Questions pour un champion. 


20.05 Magazine: 

/ Dissensus. 

Proposé par Olvier Duhamel et Luc Ferry. 
• Thèmes Les écologistes «onfrâs toxique* Z 
Invites : Alain Richard et Antoine Waechter, 
20.55 Informations : Dépêches. 

21.00 Magazine : Carnets d'Eurôpè. 
JacqueSna de Romilly> académicienne 
France). 

21.05 Cinéma : Tasio. ■■ ' 

Film espagnol de Montxo Armsndariz 

Mardi 12 mai 

19.00 U 1 9-20 de l'information. 

De 19.12 è 19.35, la journal de la région. 

20.00 Un livre, un jour. . 

Ce Génocide et le Nazisme. de François 
Béderida. 

20.10 Divertissement : La Classe. 

20.35 INC. 

20.45 Les Aventures de Tintm. 

21.35 Magazine ; Faut pas rêver. 

22.30 Journal et Météo. 

22.55 Téléfilm ; Jane. . 

► De Ctoucfine Gtefmain, avec Maria PacAme. 
Plane Anftf. 

0.15 Magazine : Ticket bleu. 

Voife ; Coupe de ('America. ■’ 

CANAL PLUS 


20.35 Cinéma: 

Le Château de ma mère. ■■■ 

FRm français d'Yves Robert (1990). Avec 
PhSppe Cautère, Nathalie Roussel. Dkfler 
Pain. 

22.05 Flash d'infor ma tions. 

22.10 Le Journal du cinéma. 

Présenté par Michel Denlsot. Spécial 
Cannes. 

22.15 Cinéma ; Ennemies, 

une histoire d'amour, n 
FBm américain ds Paul Mazursky (1989). 
Avec Ran SBvsr. AnJeBcs Huston. Luis O&ri 
(v.oj. 

0.15 Cinéma : Scbizo Dream. « 

Film canadien de Sandor Stam (1988]. 
Avec David Hewlett Cyndy Preston, John 
Ferguson. ? ' 

1.55 Opéra : Industrial Symphony. 

. .. De David Lynch. 

M 6 


1 4.40 Séria : Destination danger. 
1 6.45 Jeu : Zygomusfc. 

17.15 Magazine : Zygomachine. 
1705 Série : Drôles de dames. 
18.30 Série: Vie Danfeb. 

19.00 Série : La Petite Maison . 

dans la prairi e. * 

19.54 Six minutes d'in formati on s . 
Météo, M 6 Finances. 

20.00 Série : Madame est servie. 

20.40 Série : 


22.10 


Flipper le dauphin. 
Le Grand Voyage, <k 
Brian Ke&y. Uke Halpin. 


de Paul Landers, avec 


Documentaire ; 

Quelqu'un doit mourir. 

De Claude Gaignalra. 

23.05 Téléfilm: 

Coupable d'innocence. 

De T Heflron, avec Dorten Harawood. Osb- 
neyCotemen. 

0.50 Six minutea d'informations. 


(1984). Avec Patxi Bisquert, Amala La sa. 

• Nacho Martinez. 

22.35 Irifomiations : Dépêches. 

22.40 Documentairé : 

Jessye Norman . 
chante Carmen. ■ " - 

- .De PeterGalbet Albert Mayslas. 

23.40 Informations : Dépêches; - ' 

FRANCE-CULTURE : 

20.30 L'Histoire en direct. B&- Hakeôn , juin 
1942. Avec Piene Messmer, Alain Decaux. 
François Brocha, le général Bernard Sairrt- 
HIBter, Aùgusi von Kageneck, 

21.30 Le Théâtre des poètes. Wystah Hugh 
Auden : la .Mer tri le Miroir. 

22.40 La Radio dans les yaox. 

46* Festival international du f*n de Cannes. 
0.05 Du jour atf lendemain. . 

0.50 Musique z Coda. Voyage autour ‘du 
monde : l'Asie du Nord (t), 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concwt'(an dfrect.de Londres) : Commé- 
moration de (à reconquête’ de. Grenade en 
1492. Œuvras de Enctna. demandez, Caba- 

• - zon, Ludovîco, Grabdal,..yVBtaert, Milan, 
_ Plsador. Ftocha et anonymes, par l’Ensfisn- 
. Ue TragicomeeBa. die. Stephen Srobbs; 

. " sol. : Sùzie Leblaric.Vsoprano. Jdhn.Potter, 
Douglas. NasrawL ténors, Harry van dar. 
Kamp,. basse.. .X • 

23.10 Ainsi, la nuit.. Par Denise Sshoi is. 

Œuvres de Mozart, Schubert, Schumann. . 
'.6.30 Dépêche-notes. 

0.35 L'Heure U eue. Par Henri-Renaud. Petite 
histoire de Duke- Ellington; Lepteho : Aha- 
mad Jamai - ITorchestrateur t Geny Muffi- 

a»"- 


LA SEPT 

18.20 Doc um enta ir e : Jazz è Paris. ... 
De Franck Cassand. GU Evans et rOréhesira ' 
Lumière dirigé par. Laurent Cugny. 

17.15 Documentaire : Ma légibn. 

De Martin Ladinsky. 

18.50 informations : Dépêches. 

18.55 Documentaire ; TrotskL 

Do Patrice LagaR. Alain Ougrahd, Pierre 
Broùé- 2. ExSs. 

19.55 Informations : Dépêches. 

20.00 Chronique:* 

Le Dessous des cartes. 

De Jean-Christophe Victor. 

20.05 Documentaire : - T 

Histoire (s) du cinéma. 

De Jean-Luc Godard. 2. Une histoire sauta. 
20J5Q Magazine : Carnets d'Europe. 

Jacques Le Goff. historien (francs) 

20.55 Info r mations : Dépêches. 

21.00 Concert. 

Symphonie m 2 de MaHer, par r Orchestre 
de Paris, die. Semyon Bychkov; soL : Edith 
Wïens. soprano, Anne Gievmg, mezzo-so- 
. . prano. • 

22J2D Infor ma t i ons : Dépêches. 

22.25 Danse : Aeros. 

Chorégraphls de Trish» Brown. 

22J55 .I n form ati ons : Dépêche*. 

23.00 Documentaire : Lueur d'étoile. 

De Doritirtique Detouche. 

0.00 I nformati ons : Dépêches. . 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Archipel sdence^ Les i progrès da la 
. robotique. . 

21^0 Comment circulé là Dttératiire bu 
l'imptirb-export- litxératre.. Avec Ivan 

Nobokoff. Jean-Okfier Wagnaur, Diana Kte- 
rtBioff, Kari-Gustav 8juwûm, Gérard de 
r. ' Cortanze. - - . 

22.40 Les Nuits magnétiques. Les cBx-irâit 

•. ans. 1 . Les bons enfants. 

0.05 Du jour au lendemain. Avec Unda Lé 
. . ! .fies Evangiles du crime).. 

O-.50 Musique Coda. Voyagé autour du 
. . inonde : l’Atee du Nord (2). 


FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné te 15 déc em bre 1991 h 
"■ . Berlin) : Symphonie en ut majeur, de Stra- 
vînsky; Concerto pour .vfokxr et orchestre; 
; de Berg; Symphonie n* 2 on ré majeur op 
. 73. de 8rahms. par TOrcheare raefio-aym- 
. phonique de B«*w’ Vta<&tnr Asbke- 
rrazy; Wrt NWcanan.-vfction. - -. ~ 

22^0 SoKsté.'Aldo<âcixtenL!ptano'. '- 
23.10 Ainm la mrit^. CEuvrèi dô Brahms, Sehu- 
• ‘ bèrt. : ■ ... -i ' • • 

0.30 Dépêche-nqt^ ; ;r , ,. 
O^SL'HetureWètro.fVFttSppeCariôs. 
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Les recommandations 
de M. Bérégovoy 


Progression des dépenses 
limitée à 3,5 ï et stabilité 
de ia pression fiscale 
pour le budget de 1993 

M. Pierre Bérégovoy a (bit par- 
venir lundi U mal à ses ministres 
un certain nombre de recomman- 
dations pour la préparation du pro- 
jet de budget de 1993. Ces recom- 
mandations, contenues dans la 
traditionnelle «lettre de cadrage», 
insistent sur la nécessaire modéra- 
tion de la progression des dépenses 
publiques et sur la non-augm émo- 
tion de la pression fiscale. 

k La maîtrise de nos finances 
publiques requiert une grande 
rigueur dans la préparation du pro- 
jet de loi de finances pour 1993 
(.-L Le budget de l'Etat a subi l'im- 
pact du ralentissement économique 
sur les recettes (...). Nous ne pour- 
rons pas compter l'an prochain sur 
des ressources fiscales supérieures à 
celles de la loi de finances votée 
pour 1992 ». 

« Pour préserver les acquis de 
notre politique économique et les 
capacités d'intervention de l'Etat, 
des mesures correctrices sont néces- 
saires pour contenir le déficit bud- 
gétaire. Il représentait, en 19 90. 
L4 % du PIB (produit intérieur 
brut). Il ne devra pas dépasser 2 % 
du PIB en 1993. A défaut, la pro- 
gression de l'endettement public 
compromettrait la baisse des taux 
d'intérét que l'on peut raisonnable- 
ment escompter cette année. .* 

Après avoir défini les priorités 
de 1993 - emploi, éducation, jus- 
tice, sécurité publique - le premier 
ministre déclare qu’<r// n'y aura 
pas de progression de la pression 
fiscale en 1993. Pour cette raison 
les charges de l’Etat ne devront pas 
augmenter de plus de 3.5 % par 
rapport à 1992 ». 




Le gouvernement a accepté d’engager des négociations 
sur une modification de la Constitution 


SUR LE VIF 


CLAUDE SARRAUTE 



Dos négociations se sont 
engagées à Bangkok pour amen- 
der le Constitution dans le sens 
souhaité par l'opposition. Le 
général Chamlong Srimuang, 
principal animateur des manifes- 
tations dont Bangkok a été le 
théâtre pendant une semaine, a 
demandé aux dizaines de mil- 
liers de gens réunis dans le cen- 
tre de la capitale, samedi 9 et 
dimanche 10 mai, de se disper- 
ser. Mais il a menacé d’organi- 
ser une nouvelle manifestation, 
dimanche prochain, au cas où 
les discussions n'auraient pas 
prodidt de résultats. 

BANGKOK 

de notre correspondent 

Etrange Thaïlande I Lorsque le 
général Chamlong a interrompu, 
samedi, une grive de la faim entre- 
prise cinq jours auparavant pour 
obtenir la démission du premier 
ministre, ic général Suchinda Kra- 
payoon, le mouvement aurait dû 
commencer à s’essouffler. Il n’en a 
cependant rien été, et des foules 
aussi nombreuses que les jours pré- 1 
cédents se sont réunies samedi et 
dimanche à Bangkok. L’ancien 
gouverneur de la capitale a 
confirmé son autorité, dimanche 
après-midi, en obtenant des mani- 
festants qu’ils fassent place nette 
au cortège royal A' l’occasion de la 
fête traditionnelle du labourage- Si 
le cortège a emprunté un autre che- 
min, c’est parce qu'un barrage de 
i barbelés érigé sur un pont par les 
forces de Tordre n’avait pas été 
idéraantdé. Une fois la cérémonie 
îterminée, les manifestants sont 
revenus sur des lieux qu’ils occu- 
paient depuis une semaine. 

Il reste que les discussions entre 
les partis représentés à l’Assemblée 



Un entretien avec Jacques Attali 2 

ÉTRANGER 


Les négociations multilatérales sur 
le Proche-Orient sont mal enga- 


Allemagne : le principe d'une 
grande coalition semble acquis 

dans le Bade-Wurtemberg 4 

Grave crise au sein de l'Eglise 

catholique irlandaise 4 

Kenya : les accusations contre le 
président arap Mai 6 


ESPACE EUROPEEN 


e Le Conseil de l’Europe, creuset 
de le confédération • L'amertume 
de la présidence portugaise .... 8 h 
10 


Lui: 


Les déclarations du premier minis- 
tre à «L’heure de vérité* sur 

Antenne 2 1 1 

Le débat sur le traité de Maastricht 
et sur la durée du mandat du chef 
de l'Etat 12 

SOCIÉTÉ 


Le3 cinq niveaux de responsabilité 

de la catastrophe de Bastia 14 

L'élection de M. Philippe Toussaint 
à la présidence de l'UNAPEL .... 14 
Adoption d'une convention sur les 

changements climatiques 16 

Le synode national de l'Eglise 
ré formée de France 16 

SPORTS 


Judo ; les championnats d’Europe; 
Voile t la Coupe de T America ; 
Rugby : les huitièmes de finale du 
championnat de France... 16 et 17 


gulne ; Retoür à Howards End, de 
James Ivory; The Player, de 
Robert Altman, et Au pays des 
Juliets, de Mehdi Chsref, en sélec- 
tion officielle. Eux. de Levan Zaka- 
raichviH, à la Quinzaine des réalisa- 
teurs 18 et 19 

ÉCONOMIE 


La réunion des ministres des 

finances de la CEE à Porto 20 

Menace de grève dans la métallur- 
gie allemande 20 

Depuis juillet 1989 les actes de 
délinquance ont diminué de 30 % 

dans le métro 20 

Le gouvernement suédois rachète 
Nordbanken 24 


• Le marché disputé du « capiton * 

• La chronique de Paul Fabra : 
« La crise européo-aliemanda a 

• Opinions : «Les leçons de 

Billancourt a, par Daniel Labbé, 
Frédéric Périn et Emmanuel Frois- 
sart 29 à 40 


Services 


Le quarante-cinquième Festival de 
Cannes : Luna Park, de Pavai Loun- 


Aboraiements 19 

Annonces classées ... 22 et 23 

Carnet 22 

Loto, Loto sportif 16 

Marchés financiers .... 24 et 25 

Météorologie 27 

Mots croisés 19 

Radio-télévision 27 , 

Spectacles 26 

La télématique du Monde : 
3615 LEMONDE 
3615 LM 


Ce numéro comporte un cahier 
«Le Monde-L" Économie a 
folioté 29 è 40 
Le numéro du « Monde » 
daté 10-11 mai 1992 
a été tiré i 507 378 exemplaires. 


Demain dans <: sa i Monde » 

Espace russe cherche mécènes 

Pour envoyer fin juillet un cosmonaute français dans l’espace, b 
CEI percevra 73 minions de francs. Un moyen de maintenir opé- 
rationnel rex-outll spatial soviétique. 

Chronologie 

Les événements en France et dans le monde du mois d’avril 


ont pris le relais des manifesta- 
tions.' Le général Suchinda s'est 
engagé à accepter que la Constitu- 
tion soit amendée dans le sens sou- 
haité par l'opposition, qui rédame, 
avant tout, que le -premier ministre 
soit un membre élu du Parlement, 
ce qui n'est pas le cas du général 
Suchinda, et que les sénateurs, 
nommés par te pouvoir, ne partici- 
pent pas aux votes de censure. 

La tonde 
des généraux 

Mais te chef du gouvernement 
ne s’est pas engagé sur un calen- 
drier. Le général Chamlong, qui 
exigeait la démission du général 
Suchinda, n’en a pas moins été 
contraint de laisser les négociations 
se dérouler entre tes partis, y com- 
pris le sien, le Paiang Dnarma, 

dont il a démissionné samedi. 

Le compromis qui s’élabore sem- 
ble avoir été encouragé par l’inter- 
vention, discrète mais décisive, du 
roi Bfaumibol, qui aurait demandé, 
vendredi, au pouvoir de ne pas 
recourir i la force, et au général 
Chamlong de cesser sa grève de la 
faim. Ce dernier a néanmoins 
choisi de maintenir la pression afin 
de s’assurer que le gouvernement 


tiendra ses engagements. H promet 
une manifestation monstre' pour 
dimanche prochain au casoù la 
négociation ne produirait aucun 
résultat, une menace qui ne peut 
être prise à la légère. 

Si tes cheft de l'armée ont affi- 
ché leur solidarité avec 1e premier 
ministre depuis le début de ia 
crise, le général Suchinda ne s'en 
retrouve pas moins diminué. 
Aucun mouvement populaire n’a 
eu Heu en faveur de son gouverne- 
ment, qui en cas de modification 
de la Constitution ne pourra plus 
s’appuyer que sur une faible majo- 
rité (194 députés sur 360) i l'As- 
semblée. 

En outre, si la Constitution était - 
amendée il devrait se soumettre à 
l'épreuve d’une élection partielle. 
On peut donc déjà s'inteiroger sur 
la longévité, de son gouvernement. 
D’autant que, pour la première fois 
dans l’histoire des manifestations 
de nie dans le royaume, le mouve- 
ment est dirigé par un ancien géné- 
ral, M. Chamlong, dont le principal 
partenaire, dans l’opposition, est 
un ancien patron des forces 
armées, le général Chaovalit Yong- 
chaiyuL 

JEAN-CLAUDE POMONTi 


Défilé en l'honneur de Jeanne (f Arc 

«Maréchal, nous voilà!» 


Interdit eee deux dernières 
années, le traditionnel défilé 
organisé par les monarchistes 
de l'Action française (AF) en 
l’honneur de Jeanne d'Arc s’est 
déroulé en toute légalité, 
dimanche 10 mal, à Paris, de la 
place Saint- Augustin à la place 
des Pyramides. Neuf jours après 
le Front national, les royalistes 
ont rassemblé un petit mflfier de 


était composé d'une délégation 
de cinq représentants de 
l'ANPV-Nantes (Association 
nationale Pétain-Verdun), dirigée 
par M. Robert de Perler (mem- 
bre du cornjté de soutien prési- 
dentiel à M.. Jean-Marie Le Pan), 
qui entonna l'hymne pétalnlste 
Maréchal, noua voilà I au pied 
de la statue équestre de la 
puoelte. 


personnes (mille cinq cents^ ~ . / • 

seion les organisateurs) appar- ' ’• tes’ Intégristes schématiques -■ 
tenant è différents groupes poB- ' de la Contre-Réforme cattioBque 
tiques et religieux. Ce cortège ' d® l’abbé Georges de NantBS 


PUBLICITÉ LITTÉRAIRE 
Renseignements : 46-62-74-43 


tiques et religieux. Ce cortège 
martial mais hétéroefite, en cinq 
tableaux, a suscité un imposant 
déploiement de forces de poHce 
le long du parcours. De nom- 
breux jeunes gens étaient 
armés, il est vrai, de gourdins, 
de barres de fer et de battes de 
base-ban. 

Précédé d‘un service d’ordre 
d'une centaine d’unités, rangé 
comme pour une parade, le pre- 
mier tableau était constitué par 
quelque quatre cents militants 
monarchistes portant des dra- 
peaux jaunes frappés du aigle 
AF ou de ta fleur de lys. Là, on 
rédamati « le roi A Panse et on 
conspuait la République, en ren- 
dant honneur à la c génération 
Mourras Le deuxième tableau 


L’UEO étudiera 
les problèmes de sécurité 
arec M Etats 
d’Europe de l'Est 

Des représentants des neuf pays 
membres de l’Union de l’Europe 
occidentale (UEO) doivent rencon- 
trer, 1e 19 juin prochain, des repré- 
sentants de huit Etats d’Europe de 
FEss pour examiner les possibilités 
de coopération dans le domaine de 
la sécurité européenne. Pour prépa- 
rer ces entretiens, 1e ministre fran- 
çais de la défense, M. Pierre Joxe, 
s’est rendu, samedi 9 mai, à Merin, 
près de Prague, où il a rencontré 
ses homologues de Tchécoslova- 
quie, de Hongrie et de Pologne. 
Ces trois pays centre-européens ont 
déjà signé des accorda d’association 
avec la Communauté économique 
européenne (CEE). 


o Offre publique de retrait sur 
MM B. - La cotation des titres 
MMB, holding contrôlant Matra et 
Kachctic et qui deviendra la clef 
de voûte du nouvel ensemble 
Matra-Hachcttc (le Monde du 
7 mai), a été suspendue lundi 
1 1 mai. Les dirigeants de MMB, . 
firme détenue à 38,4 % par Atjil et 
à 13 % par le groupe Floirat, envi- 
sagent de lancer une offre publique 
de retrait (OPR) sur les actions de 
ccttc société inscrite au réglement 
mensuel. Jeudi 7 mai, dernier jour 
de Bourse de la semaine dernière, 
le titre MMB s’était apprécié de 
7,49 %, s’échangcant à 
84,70 francs. La cotation reprendra 
mercredi 13 mal 


formaient le troisième tableau. 
Quatre cent cinquante pèlerins, 
parmi lesquels des familles 
nombreuses, côtoyaient une 
quarantaine de religieux et de 
religieuses de l’ordre du sacré- 
cœur de Vfflemaur. - 

Les deux , derniers tableaux 
réuniasaient antisémites et 
« révisionnistes », composés, 
pour l’un, de soixante-quinze 
militants de l'Œuvre française 
de M. Pierre Sidos et, pour F au- 
tre, d'une cinquantaine de 
jeunes gens du Groupe union 
défense (GUD) qui arboraient, 
notamment, un drapeau de l'Ita- 
lie fasciste. 


Les crimes et les délits 
ont augmenté de 7,20 * 
en 1991 

Avec 3 744 1 12 faits constatés 
en 1991 par l’ensemble des services 
de police et de gendarmerie, crimi- 
nalité et délinquance marquent un 
accroissement de 7,20 % par rap- 
port à 1990, ont indiqué, lundi 
1 1 mai, lors d’une conférence de 
presse commune à Paris; le direc- 
teur général de la police nationale 
et son homologue de ta gendarme- 
rie nationale. 

En 1990, les crimes et délits 
avaient déjà augmenté de 6,93 % 
et, en 1989, de 4,27% Avec plus 
de trois millions et demi de faits, 
l’année 1991 aura été celle du plus 
grand nombre de crimes et délits 
enregistrés en France. 


□ CANADA ; tnt moins wue morts 
dans tme mine de charbon. - Aucun 
contact n’avait pu être établi, dans 
la matinée de lundi 1! mai» avec 
les quinze mineurs encore ensevelis 
à près de 1 600 mitres sous terre, 
quarante-huit heures après une. 
explosion dans la mine de charbon 
de Westray, dans (‘est du Canada. 
Les corps de onze mineure avaient 
été retrouvés, dimanche matin, 
dans une première galerie. Les 
recherches se poursuivaient active- 
ment, lundi, pour déblayer l’accès 
à deux autres galeries. Selon 
M. Colin Benner, responsable de la 
production, les dégâts camés par ia 
déflagration, probalcment due âu 
méthane, sont considérables 


Je me sujs bien mariée pendent 
le week-end. Normal, je l'ai passé 
avec Françoise.. Dorin". Enfin, pas 
elle, son dernier bouquin. -Le truc 
te plus drôle, le plus 'décapant, te 
plus costaud qüe j'aie hî depuis 
AWt Maman Dotto de Guy Baret, 
Lui, sa bfita noire, c'est ta dofto- : 
mante. Bte, . c'est te paraïtromania', 
férocement épinglée dans Au 
nom du père et de te'fitte. C’est 
quoi, ça? C'est l’envfe dé passer 
à la télé. 

Vous mè direz : Après avoir 
joué, la Bécassine pendant des 
mois dans la cuisiné dé Jacques 
Martin', c'est vraiment pas è toi 
d’ironiser sur te désir de s'étaler è 
la vitrine de’ l’écran. Attention l • 
C'est pas moi, c’est elle. Moi, ça 
me parait d’autant plus naturel 
que, mérite parmi Iss gens eélè- 
bras, rares sont ceux ils se i 
comptent sur les doigts de la ' 
main - qui refusent une invitation 
à se dorer.te.btason .au soleil dés 
projecteurs. ' 

C'est encore plus vrai pour lé- 
commun des mortels. Etjça l’a 
toujours été. Maintenant encore, 
avoôr son nom et surtout sa photo . 
dans la journal, ça fait drôlement 
plaisir. De Vogue au Méridional, ta 


GBANDB-BBETACNB 

Sir Norman Fowler 
déviait président 
du Parti conservateur 

Sir Nôrmari Fowler. ancien 
ministre et proche de M, John . 
Major, a été choisi comme ÿré- 
sktent du Parti conservateur, en 
remplacement de M. Chris Pat- 
tèn, nommé gouverneur de 
Hongkong-' 

Tout au long de ta campagne <Hcc- 
- totale précédera -te -seraiin parfcmcn- 
Uire du 9 avrï^Ste.tvnrman Fowler 
,.,/ut l’honunCv-dc. .«tenfiancc de 
M. John Major. En. lui offrant la 
présidence, du parti tory, M. Major 
récompense, sa fidélité et choisit un 
«baron» du parti efficace et che- 
vronné plutôt que charismatique, Sir 
hforroan cflcaùé aipsi.unc «rentrée» 
officielle sur la scène, politique, qu’il 
avait quittée en janvier 1990 (il était 
alors ministre chargé de l’emploi 
dans le gouvernement de M« That- 
cher). 

En novembre 1991,. à l'issue d’un 
scrutin haut en couleur, qui t’opposait 
é M. William Cash, chef de nié des 
«euro-sceptiques*. -il. avait été élu 
président du comité -européen du 
Parti consicrvatcur.-.paricmcncsire 
depuis vingt-deux ans, Sir Norman, 
qui est âge de cinquante-quatre ans, ’ 
a occupé diverses fonctions goüver- ] 
ne mentales pendant onze ans 
(affaires sociales, transports et santé). 
Ne faisant pas partie des proches de 
M™ Thatcher, 3 est classé au «centre 
gauche». Ancien élève de Çam-' 
bridge, il avait commencé une car- 
rière de journaliste, devenant notam- 
ment te spécialiste dû Urnes pour tes 
affaires relevant du ministère de I In- 
térieur. - (Corresp.) 


presse te sait si bien qu’elle multi- 
plie tes photos de groupes à l’ oc- 
casion d'ûii grand mariage ou 
d'un comice' agricole ; Ta vois,, 
c'est mollih.èdroite de M'sfeur te 
maire. Et Jè te découpe l'article. 
Et jé ta :|e colla dans l'album de 

-farriiite. 

Il se trouve simplement qu’à 
l'époque du vfilage planétaire, 
f l'Agora, ori n’est plus obligé d’y 
aller.' Suffit d'ouvrir sa lucarne 
poia- vofr 1 homme et la femme de 
’ lâ-J rué commenter, . de Los 
Angeles à Moscou, l'actualité. 
Alors, bon, pourquoi eux. et pas . 
nous? Bonne question. Micro- 
trottoir ou micro-cravate, ni le 
chômeur interrogé è sa sortie de 
l' ANPE,- ni te candidate au « Jeu 
de -ta; fortune » ne sont là per 
.hasard. On trie, on choisit. Seuls 
sortent de l'obscurité cerne qu'on 
a envie de montrer. Normal qu’ils 
s'en glorifient. 

De toute façon, avec te muWpfi- 
catidh des chaînes non stop, te 
paraïtromania n’en a plus pour 
longtemps : Tu m'as vu, hier, sur 
te 37 Non, désolé, j'ai pris la 27. 

Il y avait un mec. je sais plus qui, 
il pariait de... je sais plue quoi. 
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Le marché disputé du «capiton» 



Le marché 
crèmes amincis- 
santes, relative- 
ment développé 
an Franca, est (e 
fleu d'une intense 
concurrence entre, 
grandes marques 
et produite bon 
marché, entre' dis- 
tributeurs tradi- 
tionnels et 
grandes surfaces. 

30 


page 


La crise européo-allemande 



Avec la détériora- 
tion de (b situation 
en Allemagne et 
('explosion des 
déficits budgé- 
taires. se trouve 
remise en cause la 
place prépondé- 
rante de la poüti- 

S ue monétaire 
ans (es pays 
européens, expli- 
que Paul Fabie. 

page 38 


Les leçons de Billancourt 



La fermeture de 
l'usine Renault de 
Billancourt a été 
accompagnée de 
ta mise en œuvre 
d'une nouvelle 
conception de la 
gestion des 
nommes, estiment 
Daniel Labbé, Fré- 
déric Périn et 
Emmanuel Frois- 
sait. 


page 


39 


MODE D’EMPIOI 30 

Humeur par Josée Ooyèm : La course 
au DAB idoine. La cote des mots : 
Pwdentieffle}. Bloc-notes. Lois et 
décrets. 

ACTUALITÉ 31 et 32 

Good moming, Vietnam. 

PERSPECTIVES 36 

Les privée sortent de l'ombra. 

DOSSIER 37 

L'invasdssemem direct 

OPINIONS 38 et 39 

Livras : LesSmites de la globalisation. 
Notes de lecture. 

CONJONCTURE 40 

Le commerce extérieur : Doutes sur 
le moteur. 

La France : Une croissance modérée. 
L'automobile : Saule, l'Allemagne... 


L 


9 


ECO N 0 M I E 


Détectives 
ès faillites 


Au Japon , les agences 
de détectives privés ; 
reconverties: dans 
l'industrie et la finance, 
renseignent les experts a 
La France suit 
te mouvement 


TOKYO 

de notre correspondant 


L A moisson de scandales et de 
manipulations boursières, la péné- 
tration de la pègre dans certains 
secteurs économiques, comme, d'une 
manière générale, les -retombées de 
l’« économie de casino» de ces der. 
nières années. et leur cortège de faillites,, 
ont engendré chea beaucoup d’entrepre- 
neurs une perception plus aiguë des ris- 
ques. Si les lendemains déchantent pour 
beaucoup, d’autres ne s'en plaignent 
pas : les agences de détectives privés, 
spécialisées dans l'évaluation de la cré- 
dibilité des entreprises voient leur chif- 
fre d’affaires monter en flèche. - 

«r Depuis le milieu de. l'été 1991, les 


faillites ont augmenté, et parallèlement 
les demandes d enquêies . Les périodes de 
croissance stable ne sont pas bonnes pour 


croissance stable ne sont pas bonnes pour 
nous. C’est quand la situation se dété- 
riore que nous sommes le plus sollici- 
tés», explique M. Toshihiko YamazaJd 
de Tokyo Shoko Research (TSR), la 
seconde plus importante agence de 
détectives privés du Japon après Tei- 
koku Data Bank (TDB). 


Phdlppa Pons 


Lire la suite et l'article 
d'Etienne Marion , page 36 



Alerte 


à l’emploi 


Sidérurgie, chantiers navals, 
charbonnages, etc., en 
1984, année de sinistre 
mémoire, des pans entiers 
de l'industrie s'étaient 
effondrés, poussant le taux 
de chômage au-delà de la 
barre des 10 %. 

Aujourd'hui, la faiblesse de 
l'activité menace à nouveau 
d'enfoncer les fragiles 
garde-fous mis en place 
depuis pour contenir ia 
marée des demandeurs 
d'emploi. 

Dans toutes 

les régions renaît depuis peu 
la crainte d'un désastre 
diffus, mai apprécié par les 
statistiques. 

Cette fois ce n'est pas la 
grande industrie mais les 
petites et moyennes 
entreprises qui flanchent 
victimes de la crise, tandis 
que le «traitement social» 
du chômage s'essouffle. 


Lire page 32 
l'article d'Alain Lebaube 


Le gâchis philippin 


Corse au double visage 


Lundi 1 1 mai, les Philippins devaient élire le successeur 
de Cory Aquino. En six ans, l'ex-présidente 
n'a pas redonné à l'économie du pays l'élan nécessaire 


Le drame du stade de Furiani a confirmé pour beaucoup 
le sous-développement de Ole. Pourtant, le niveau de vie 
et d'équipement est loin d'être le plus bas de France 


MANILLE 

correspondance 


Wk BOUS sommes devenus une républlque bana- 
MÊ lml ntère». constate avec une rage froide 
\\| V Gabriel Manalac, directeur d'un grand 
quotidien d'affaires de Manille et fun des meilleurs édi- 
torialistes du pays. Les Philippines ont pourtant tçws tes 
ingrédients nécessaires à un décodage rapide, dirigeants 
locaux comme observateurs étrangers en conviennent. 
Maïs ce pays catholique, ouvertement matriarcal, 
métissé, qui tranche en Asie, est intrigué voire fesciné 
par l’évidence de ses atouts.- comme par la somme de 
gâchis accumulée depuis vingt-cinq ans. * Derrière le 
sourire et le sens de ta fête subsiste le désespoir philip- 
pin p, répète souvent Armando Malay, du centre 
d’études d’Asie du Sud-Est de la presÊgiaoe umvereité 

des Philippines. . „ , . 

Les Philippines étaient en tête des pays d Aae avec 
le Japon dans les années 60. Qui s’en souvient encore? 
L’exoérience quotidienne, désastreuse, montre au 
contraire tous les signes d’un souariévekipgen^ persis- 
tant, qui contraste avec la croissance enrenee de ses 
voisins. L’aiitosuiïisance en riz et en maïs nest toujours 
pas atteinte, bien que la nature généreuse hu en donne 
pourtant largement tes moyens. Le revenu des deux tiers 
des familles n’a pas augmenté en renne» réris depuis 
1980, scion tes statistiques officielles, et 1e salaire meo- 
suri ne dépasse pas 600 fiancs par moi* U codant est 
coupé plusieurs heures ï» r .J ûur »^ 
dans Manille, qui abnte toujours 70 % de 1 industrie du 
pays, alors qu’il y a de l'électricité non utilisée - mais 


non transportable - dans le sud du pays, et cria dure 
depuis dix ans! 

Sous prétexte de l’incertitude électorale, les trente 
banques locales, assises sur des ratios de profit trop 
importants, refusent ces temps-ci de prêter, même à des 
clients c onn n* et solvables. Ou abus à des taux usuraires 
(plus de 25 % akifs que l’inflation est temporairement 
revenue en dessous de 10 %). Car «leur est beaucoup 
Jus profitable de prêter à l’Etat, qui, faute de recettes 
suffisantes, emprunte. 


AJACCIO 
de notre correspondant 


NOIX M COCO • Et le pays, sous-équipé, dépend 
toujours beaucoup trop de secteurs traditionnels & la 
valeur ajoutée décimante : sous-produits de la noix de 
coco, cuivre, sucre et autres produits alimentaires ou de 
la mer non ou peu transformés. Quant à la sous-trai- 
tance électronique et au textile, les deux premières 
recettes d’exportation, «s dépendent pour les trois quarts 
de facteurs de production importés. 

Résultat : depuis des années, les Philippines se 
contentent d’un taux d'investissement de l’ordre de 
15 % à 19 % du PNB, alors que des pays comme la 
Thaïlande ou la Malaisie réalisent des taux proches de 
30 %. Pourtant le pays possède toujours en abondance 
cadres, techniciens et main-d'œuvre parlant anglais et 
héritiers d’une solide culture technique, mais ils partent 
pour r étranger. Les Philippines possèdent également des 
capitaux nationaux suffisam m ent importants. 


L ’AMBITION affichée des dirigeants du Spor- 
ting Club Bastiais de doubler, pour la funeste 
demi-finale de la Coupe de France contre 
l'OM le 5 mai 1992, la capacité du stade de Furiani 
- en y installant à même le sol des tribunes provi- 
soires de 10 000 places après avoir rasé la tribune 
existante (1 700 places), - a tragiquement placé la 
Corse sous les projecteurs de l'actualité. Mais on 


ment... le coût de la tribune définitive en dur 
(5000 places) qu’on projetait d’installer à Furiani 
pour remplacer l’ancienne. 1 Sans cette manne publi- 
que, le football professionnel en Corse serait 
contraint de mettre la clé sous la porte. 


Jeff Britton 


Lire la suite page 31 


Corse sous les projecteurs 
peut aqjourd'faui se demander si cette initiative 
malheureuse n’était pas aussi, «en se faisant hon- 
neur», comme on dit en langue corse, une manière 
de défi à la prospérité du monde développé qui 
entoure cette île. 

L’adversaire était Marseille, premier club de 
France, et l’un des meilleurs en Europe. L'occasion 
était ainsi inespérée de tenter de se hisser & un 
niveau qui n’aurait plus été celui d’une équipe de 
deuxième division, (fit-elle classée à la cinquième 
place. D'autant qu’il y a quelque paradoxe à la pré- 
sence en championnat de France de deux clubs, 
Bastia et Ajaccio, issus d’une région qui ue compte 
guère plus de 2S0 000 habitants, alors que des 
régions continentales plus peuplées, bien plus 
riches, ne peuvent en faire autant. 

Le paradoxe n’est qu’apparent lorsque l'on sait 
que chacun de ces deux clubs reçoit de la région, de 
son département, et de sa ville, une subvention glo- 
bale de plus de 5 millions de francs par an, soit 
environ la moitié de son budget, et presque exact e- 


CONTINUITÉ • La face cachée du football est sans 
doute aussi celle de l’économie insulaire. Car on a 
beau, dans les campagnes électorales, dénoncer 
l’« assistanat » comme le plus grave obstacle au 
développement., personne n’osera sérieusement 
contester que la plupart des entreprises n’existent 
que grâce à l’apport de fonds publics, que ceux-ci 
proviennent de la CEE, de l’Etat, de la collectivité 
territoriale ou des départements. 

Les entreprises de distribution elles-mêmes 
tirent en effet profit des tarifs consentis par les 
compagnies maritimes en matière de transport des 
biens, grâce aux compensations de la subvention de 
continuité territoriale consentie par l’Etat (800 mil- 
lions de francs en 1992). LTlc n’est-elle pas, à pro- 
portion d’au moins fi 5 %, tributaire de ses importa- 
tions du continent? e L'économie corse est sous 
perfusion, fait observer un document de la Commu- 
nauté européenne. Les activités productives - pêche, 
agriculture et Industrie - emploient 20 % de la 
population active, mais ne représentent que 7% du 
produit intérieur brut de /T/e. » 


Paul SJIvani 


Üre ta suite page 32 
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CONSOMMATION 


Le marché disputé du « capiton » 

L'usage des crèmes amincissantes n'est guère développé qu'en France. 
Entre grandes marques et produits meilleur marché, entre distributeurs , , 
traditionnels et grandes surfaces , la compétition est sévère 


L ES hommes préfèrent les grosses, dit-on... 
mais, dis mars, s'ouvre la seule chasse 
autorisée au printemps : la chasse aux 
rondeurs. Pas un magazine ne fait grâce à ses 
lectrices du traditionnel «marronnier» sur la 
lutte contre les kilos superflus : régimes, 
crimes, gymnastiques— tous les moyens sont 
bons, vocabulaire guerrier à l'appui, pour se 
modeler un corps ressemblant peu ou prou à 
celui des mannequins. Rude tâche, surtout 
pour celles qui ont la malchance (?) d’être 
petites et pulpeuses! Heureusement, 
pour les aider, elles ont quelques ... 
alliés, parmi lesquels figurent en 
bonne place les crimes amincis- * 
santés. § rOU 

Une industrie difficile à explo- £ 
rer. Rares sont les sociétés qui - 
acceptent de donner des informa- pLi 
lions. 50 m illions de consommateurs « r- 
et Que choisir? le savent bien qui, ** ** 
tests à l'appui, soulignent périodi- « a » 
quement la minceur des résultats c 

obtenus par les utilisatrices et l’im- JgiSl* 
portance de l’effet placebo. 

En Europe, les Françaises sont ® 
les plus grosses consommatrices de -J"*- 
crèmes amincissantes : 12,5 % d’en- 
tre elles en utilisent, selon une étude 
Secodip datant de 1989, contre 8 % 
des Allemandes, 5,4 % des Ita- 
tiennes, 3 % des Espagnoles et 
0,7 % des Anglaises... Et pourtant, IBI§| 
la consommation française de pro- 
duits amincissants est incompara- Ok 
blement plus faible que celle des SCSIËMI 
crèmes de visage, le pins gros mar- 
cfaé, avec 55 %-57 % d’utilisatrices, ■|||§li 
tes solaires (30 %) ou les laits pour 
le corps (17 %). 

Selon la Fédération française de l’industrie 
des produits de parfumerie, de beauté et de 
toilette, cela représentait des ventes de 
288,6 millions de francs en 1990 (dernières 
données disponibles) : le marché avait aug- 
menté de 13,5 % en 1 9 89 (un record), mais de 
moins de 2 % l’année suivante. Chez Vichy, 
une des quatre premières marques, on évalue 
1e marché hexagonal à 4,5 à 5 millions de tubes 
pour 2 à 2,3 millions de consommatrices. En 
clair, celles qui utilisent de la crème amincis- 
sante en achètent en moyenne deux tubes par 
an. 

Si les Françaises sont les plus grosses 
consommatrices, c'est parce qu’elles ont été les 
premières à adopter ce type de produit, qui a 
fait l'objet d'intenses campagnes publicitaires à 
partir du début des années 80. Mais les profes- 


LA COTE DES MOTS 

Prudentiel(le) 

Le tout nouveau Robert & Collins du 
management est très probablement le 
premier dictionnaire à entériner l’adjec- 
tif prudentielle). Curieusement, toute- 
fois, si ce mot figure en entrée dans la 
partie français-anglais de l’ouvrage, dans 
la partie anglais-français Prudential ne 
renvoie pas à l'adjectif pmdentiel(le). 
mais à prudent, de prudence... tout en 
mentionnant : Prudential rules, « régies 
pruden ci elles». 

L'anglomanie a encore frappé, sem- 
ble-t-i! - sans doute par souci de briè- 
veté, pour éviter des formulations com- 
portant une préposition (de ou par). On 
voit donc surgir des « règles et méca- 
nismes prudentiels » destinés à prémunir 
un système de paiement contre des crises 
financières possibles, des e responsabili- 
tés prudentielles » qui seraient assumées 
par des banques centrales nationales, 
etc., avec l'aoception - floue - «de pré- 
caution », « de garantie », « de supervi- 
sion», «de sécurité», etc. Quant aux 
ratios prudentiels, à la lecture des rap- 
ports et des textes divers qui comportent 
l'expression, on peut se demander s’il 
s'agit bien de «ratios de capitaux»... 

Si l'adjectif prudentiel(fe) est correc- 
tement construit sur prudence, à l’image 
de prèference/prèfèrentiel, et si l’on ne 
retient pas contre ce mot sa provenance 
d'outre-Atlantique et d’outre-Manche, 
on ne peut tout de même pas légitimer 
son emploi tous azimuts. Va donc pour 
rutiliser afin d'éviter la répétition de 
termes comme de garantie, de prudence, 
de réserve. préventiffive), de prévention, 
de sécurité, de sûreté, d'assurance, de pré- 
voyance. etc. 

Mais il ne serait ni sain ni... prudent 
de multiplier ses acceptions, et d'en faire 
- de plus - un synonyme de «d’interven- 
tion», «de contrôle», «de supervision», 
etc. Pour les ratios, le nombre des 
expressions précises est suffisamment 
vaste, selon nous, et ne nécessite pas l'in- 
tervention contestable de ces c < ratios 
prudentiels». 

Jean-Pierre Colïgnon 


sionnels considèrent que le marché tricolore 
est déjà arrivé à maturation : c’est en Alle- 
magne et en Espagne qu’ils attendent de très 
forts développements. Dans les pays de l’Est, 
ils estiment que la demande portera d'abord 
sur les soins de visage avant qoe les consom- 
matrices n’aient le réflexe (et les moyens) de 
s’occuper de leur corps. Car appliquer une 
crème amincissante est déjà un stade assez 
«sophistiqué» de l'emploi des cosmétiques. 
Les pharmacies sont encore le réseau de distri- 


est probable que les résultats du dernier test -de 
50 millions, favorables à l'une d’entre elles 
(dont te prix est deux fois et demi plus bas que 
la moyenne des autres) ne fera que renforcer 
cette tendance. Aussi, pour combattre cette 
nouvelle concurrence, voit-on de pins en plus: 
de promotions, cette année, dans les vitrines 
de pharmacies ou de parfumeries. Pourtant les 
grandes marques se défendent de vendre leurs 
produits à des prix très élevés : chez Vichy, par 
exemple, on fait remarquer qu’au millilitre les 
prix des crimes amincissantes sont 
trois fois moins élevés que ceux des 
soins de visage. 


fouie un Kiuo pe marron» caaoU 

VOUS RECEVEZ GRATUITEMENT UN 
FLACON DE CETTE NOUVELLE 
CREME AMiNCiS&AKrfe. 
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bution dominant en France, avec 100,5 mil- 
lions de francs de ventes en 1990, mais en 
baisse de 8,8 % par rapport à 1989. 

SOPHISTIQUÉ • Viennent ensuite les parfu- 
meries, qni ont perdu encore plus dé terrain 
(- 12 %X avec un chiffre d'affaires de 85,3 mil- 
lions de francs : ces deux circuits traditionnels 
sont concurrencés sévèrement par la. vente par 
correspondance (67.5 minions de francs, en 
hausse de 25 %), dont Yves Rocher est le 
champion toutes catégories, et surtout par la 
grande distribution, qui affiche un taux de 
croissance de 55,4 % de ses ventes (35 millions 
de francs en 1990). 

Depuis deux ans, la distribution a été 
bousculée par le succès de marques meilleur 
marché offertes dans les grandes surfaces. Et il 


IH| RAISONNABLE • En réponse aux 
l MB doutes émis sur l’efficacité de leurs 
■D crimes, les grandes marques 
IB8B (comme Ctarins et Vichy) déveüop- 
M peut un discours «raisonnable» : 
P M les commerciaux bannissent de leur 
8} vocabulaire toute évocation d’effets 
NlH l H amaigrissants ou anticeflnlitiques 
Ntl* B («la différence est visuelle, pas sur la 
r HH» B balance», souligne-t-on chez Qa- 
m B rins), et rejettent «l'effet miracle» 

7 ! de la « cure éclair » de trois 

_ Ê semaines en avril, jouant la carte de 
f** * F la régularité et de la .persévérance. 

Ce qui, évidemment, amènerait à 
consommer davantage... 

R Dans leur politique de cotnmer- 
gtfRttUÎj ciaiisntion, certains fabricants' sug- 
jSfe SpSB ^ gèrent aux femmes d’utiliser les 
crèmes amincissantes poor combat- 
3 fS” ” tre la rétention d’eau dont elles 
I P B® souffrent lors de leur syndrome pré- 
P kjnmZ menstruel; d’antres se montrent 
sceptiques sur cette démarche pour 
lutter contre le caractère saisonnier 
des ventes (60 % des achats ont lieu entre mars, 1 
et août, mais la proportion baisse). 

Toutes les marques diversifient leurs pro-, 
duits en s’efforçant de répondre à des besoins, 
spécifiques de] l’utiHsatricé : traitement! 
d’« attaque», de «fond» ou d’ «entretien»; 
elles proposent des crèmes, mais aussi des ge& 
(plus légers à l’application et nécessitant moins, 
de massage), des savons, des. gants : de mas- : 
sa g e— Face à l’offensi ve des produits meilleur 
marché, lès grandes marques misent aussi sûr 
la «part de rive» diffusée en parfumerie ou le 
« conseil » apporté par la distribution en phar- 
macie, que ne sauraient fournir tes grandes sur- 
faces. « Une stratégie payante», affirme l’une 
d’elles. Dans tous les sens du terme. 


Françoise Vaysse 


BLOC-NOTES 


D’une semaine à l’autre 


VOLVO ACTIONNAIRE MAJORITAIRE DE 
PROC ORD IA d la suite d’un accord 
entre le gouvernement suédois et Volvo, 
conclu 1e 4 mai (le Monde du 6 mai). 

FUSION DE MATRA ET D* HACHETTE. Ren- 
due publique le 5 mai, l’opération abou- 
tira à la création d’une société holding 
qui prendra la forme d’une société en 
commandite par actions (le Monde daté 
des 6 et 7 mai). 

UNE BAISSE DU TAUX D'INTERVENTION 
DE LA BANQUE D'ANGLETERRE sur le 

marché monétaire a été décidée te 5 mai. 
Répercuté par les banques, il passe de 
10,5 % à 10 %, son plus faible niveau 
depuis juin 1988 (le Monde du 7 mai). 

UN ACCORD DE MAITRISE DES DÉPENSES 
DE SANTÉ a été approuvé le 5 mai par 
M. René Teulade, ministre des affaires 
sociales. Cet agrément entraîne, dès te 

6 mai, la majoration des honoraires des 
médecins généralistes qui passent à 
100 francs, au lieu de 90 francs (le 
Monde du 7 mai). 

« AMOCO-CADIZ » : quatorze ans après la 
marée noire, Amoco a remboursé le 
5 mal aux communes bretonnes et à 
l’Etat respectivement 212 raillions et 
I milliard de francs (te Monde du 7 mai). 

UN PLAN DE RÉDUCTION DES DÉPENSES 
PUBLIQUES ALLEMANDES a été pré- 
senté te 6 mal par M. Théo Waigel, 
ministre des finances (le Monde du 

7 mai). 

SUÈDE î DE NOUVELLES MESURES D’ AUS- 
TÉRITÉ affectant principalement ie sec- 
teur public ont été annoncées le 6 mai 
par le gouvernement pour faire face au 
déficit budgétaire (le Monde du 7 mai). 

REPRISE DU TRAVAIL DANS LES SERVICES 
PUBLICS ALLEMANDS. Après onze 
jours de grève, le gouvernement et les 
salariés du secteur public sont parvenus 
le 8 mal à un compromis prévoyant 
5,4 % d’augmentation salariale ainsi que 
des primes [le Monde du 9 mai). 

FRANCE : BAISSE DU TAUX DE BASE BAN- 
CAIRE de 10,35 à 9,85 %. Les banques 
ont annoncé le 8 mai une diminution 
d'un demi-point de leur taux de base, 
qui conditionne les taux d’intérêt 
(le Monde du 9 mai). 


LUNDI 1 1 MAI. Manille : Elections générales 
aux Philippines. 

MARDI 12 MAI. Paris ; Michel Charasse Eût 
le point de la situation budgétaire 
devant la commission des finances de 
f Assemblée nationale : bilan 1991, exé- 
cution 1992, grandes lignes 1993. 

Tokyo : Visite au Japon do vice-prési- 
dent américain. Dan Quaÿle (jusqu'au 
16 mai). 

MERCREDI 13 MAI. France : Voyage officiel 
de François Mitterrand dans tes pays 
baltes (du 13 au 14 mai en Lituanie, dtr 
14 au 15 mai en Estonie, te 15 mai en 
Lettonie). 

Journée de lutte à l'appel de la CGT. 
Manifestation à l'appel de la CGT et de 
la fédération nationale des ports et 
docks, à l’occasion de la discussion à 
l’Assemblée nationale du projet modi- 
fiant le statut des dockers. 

Bonn : Le gouvernement allemand arrête 
tes grandes lignes du budget pour 1993. 
Lomé : Premier tour de l'élection prési- 
dentielle au Togo. 

Niort (Deux-Sèvres) : Congrès de l’Asso- 
ciation mondiale des services publics de 
remploi (jusqu'au 14 mai). 

JEUDI 14 MAI. France : Rassemblement - 
national des infirmières de France à 
l’appel de la coordination nationale des 
infirmières. 

VENDREDI 1 $ MAI. Brandies ; Les ministres 
de la santé dé la Communauté écono- 
mique européenne se prononcent sur 
l’interdiction de la publicité sur le 
tabac. 

Lisbonne : Réunion des ministres du- 
pUui de la CEE (jusqu’au 16 mai). 
Etats-Unis : Publication de l’Indice de 
production américain poor avril. 

SAMEDI 16 MAI. Koweït ; Réunion ministé- 
rielle des pays du Golfe et de la Com- 
munauté européenne. 

Lagos : Primaires en vue des élections 
législatives. 

LUNDI 18 MJÜ. Paris : Réunion annuelle de 
l'OCDE au niveau ministériel (jusqu'au 
19). 

Tokyo : Négociations multilatérales sur 
le Proche-Orient : commission sur 
l'environnement (jusqu'au 24 mai). 


HUMEUR • Par Jôséé Poyère 

La course au DAB idoine 

J 'en ai un peu assez de tou- faudra -bien y venir. D'aill eurs, . 

jours vous parier des ban- - c'est comme ça'S l'étranger, 
ques ! On va finir par croire que Oui, mais souvent, à l’étran- 
je leur en veux I Mais aussi, on ger, tes comptes sont rémuné- 
ra pas idée! . : . rés; et à l'étranger on noua 

Cette fois, c'est le Crédit envie la carte bancaire, irtïli- 
agricole de l'Yonne qui a fait sable partout • 

des siennes, avec assez de ' Pour moi, cette initiative 
maladresse. Inventer de faire un peu surprenante pose doux 
payer 15 francs tout retrait par sortes -de questions.. Tout 
carte bancaire fait à un dis- d'abord, je voudrais bien 
tiîbuteur d'une autre banque/ savoir si, grâce h ce système -~ 
lorsqu'il existe dans fa localité . au cas oùiî se généraliserait, 
un distributeur du Crédit agri- èt pas seulement au Crédit 
cote...- Ça vous laisse un peu agricole, mais ô tous -les 
sans voix. réseaux bancaires - on né va 

. Bon, ça coûte cher dlns- pas revenir en arrière, au 
rafler up DAB (c'est un « distri- temps où chaque banque avait 
buteur automatique de billet i) sa propre carte. Si {'utilisation 
- 400.000 francs, 8 paraît. Et de notre merveilleuse carte 
le Crédit agricole de l'Yonne bancaire devient tellement 
en a installé plein dans le coûteuse et compliquée, on va 
département dans des villages tous se retrouver dans la sîtua- 
où U n'y avait rien (et lè, pas de tion précédante... et reprendra : 
risque pour la banque que les la course au DAB idoine te plus 
clients fassent des infidélités proche... 
et stent la flemme de « travar - Et puis. . comment on va ; 

ser la rue»). D'ardeurs, de ban- s'y prendre pour nous faire 
qua à banque, on se facture le avaler sans trop de douleur 
fait de fournir des billets à cette décision - encore une 
d'autres clients que tes siens à fois à sens unique. J'avais cm • 
soi... Alors.... comprendre qu'un fournisseur 

D’ailleürs, ce n'est pas. proposait h son client un ou 
encore complètement décidé, des services è un prix donné. 
Et j'ai cru comprendra qu'à fa et que le choix existait Encore 
caisse natforrale'du Crédit agri- une fois, après nous avoir 
cote, on va s'arranger pour «vendu» la carte bleue comme 
calmer cette ardeur économi- un progrès inestimable, on va 
quement logique, mais çom- changer les règles du jeu, - 
merciafement du plus mauvais après coup et sans qu'on air à • 
effet, sans pour autant attenter donner notre accord. C'est un . 
à l'indépendance de cette peu fort. Je n'aime pas être 
entité coopérative locale. Mais traitée comme uns assujettie, 
sur le principe, tous les ban- je veux être traitée comme une 
quiers let "pas seulement la cliente. Est-ce trop deman- 
banque verte) sont d'accord. R der? - ■ 


LOIS ET DÉCRETS 

Conseiller 

examen. 

d’entreprise 
agricole Wt 


■ - Un arrêté crée une qualification 
- de conseiller d’entreprise agricole 
pour des agents de développement 
agricole ayant suivi un cycle de 
formation spécialisée en conseil 
d’entreprise. Les candidats doivent 
avoir une expérience profession- 
nelle minimum de. cinq ans s’ils 
sont titulaires d’an brevet de tech- 
nicien supérieur' agricole, de trois 
ans s’ils ont un diplôme d’ïngê- 
. nieur. Les épreuves de sélection 
comprennent des tests de connais- 
sances, Âme étude, de cas et un 
entretien individuel 

La formation sera assurée par 
un centre agréé par le ministère de 
l’agriculture. . Elle durera huit 
semaines dont, six centrées sur La 
fonction de conseil d’entreprise. 
Chaque candidat devra rédiger un 
■mémoire qui- doit être ensuite 
transmis au ministère de L'agricul- 
ture. Le stagiaire devra choisir un 
directeur de mémoire parmi les 
chercheurs ou les experts compé- 
tents dans le domaine considéré. - 
L’évaluation des candidats sera 
assurée par un jury composé de 
deux représentants du ministère de 
l’agriculture, deux représentants 
des employeurs, un des conseillées 
d’entreprise agricole et un de f As- 
sociation nationale pour le déve- 
loppement agricole. Un représen- 
tant du centre de formation agréé 
et le directeur de mémoire pour-- 
font être consultés par le jury. Le 
titre de conseiller d’entreprise agri- 


cole sera délivré à l’issue de cet 
examen. 

^Arrêté du-13 «H&-.1992, Journal 
officiel du 22 awü, page 5683. 

Vétérinaires 

■ Un arrêté du ministère de 
l’agriculture fixe k 14 en 1992 le 
nombre dè candidats de nationalité 
française ou ressortissants de la 
CEE pouvant être autorisés à exer- 
cer en Fiance la profession vétéri- 
naire avec un diplôme non délivré 
en France ou dans les pays de la 
CEE, ou ne figurant pas dans 4a 
liste des équivalences reconnues 
par la CEE (les candidats devront 
subir des épreuves de contrôle des 
connaissances). ' • ' 

Arrêté.du 15 avril 1992, Journal 
officie] du30avriLpage602L - 

Vétérinaires 

inspecteurs 

■. 'Un .arrêté annonce pour l'année 
1992, l'ouverture d’un concours de ~ 
recrutement de 13 vétérinaires-ms- 
pecteurs; Les ^ registres ^inscription 
seront ouverts jusqu'au 29inai ; les 
renseignements peuvent être obte- 
nus auprès dn ministère de l'agri- 
culture et de la forêt. 63» vétéri- 
naires-mspecteors ont en charge la - 
protection des anima mr çt celle de 
te santé animale; ils doivent veiller 
à l'hygiène des produits aJimen- 
tajres d’origine animale et sont 
tenus de contrôler toutes, tes pollu- 
tions causées par lès Tridustries 
agroalimentaires et tes. exploita-- 
rions agricoles. ... , 
jyrêté dû 28 avril 1992; Journal 
officiel du 2 nwij .pages 6082 et 
6083. 
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Suite do la page 29 


Malheureusement, cet argent 
est souvent placé à l’étranger, 
principalement dans les banques 
américaines. -Les Philippins 
détiendraient ainsi qoelque 
20 milliards de dollars (1) de capi- 
taux hors du pays. 

Ce pays poæède également en 
abondance cadres, techniciens et 
main- d’œuvre parlant anglais, et 
héritiers d’une solide culture 
technique. Mais ces hom mes et 

ces femmes partent pour l’étranger 

chercher fortune, an Moyen- 
Orient, en Ame et en Amérique du 
Nord. Une lourde perte humaine, 
même si les expatriés envoient 
plus de 2 mülianls de dollars par 
an, la première recette du pays. 

UOS ■ Atonie, stagnation, retard, 
les tares de l’économie philippine 
.Kxi.ini ifohnnl mr les déafttS 


du régime autoritaire de Ferdi- 
nand Marcos. L’homme, ratouré . 
d’une petite cour de privilégiés, a 
dominé ce peuple pendant vingt et 
un ans (de 1965 à 1986). 

Le legs : entre 600 et 
1 000 morts et disparus satw 
explication, des dizaines de mil- 
liers de personnes emprisonnées, 
26 milliards de dollars de dette 
extérieure, dont une partie détour- 
née, aucun décollage industriel, 
aucun progrès i l'exportation, et 
'en fin de compte la démoralisa- 
tion, au sens le plus profond du 
terme, de toute une nation. 

La dictature, soutenue - 
guerre froide oblige - P** 1 *° _ 
ciennc puissance coloniale, les 
Etats-Unis, a pratiqué pendant des 
années une politique de mono- 
noles agricoles et industriels bam- 
^dés derrière des barrières doua- 
nières ou légales qui changeaient 
au gré des humeurs. Et qui a 
échoué totalement, tout en ruinant 
le pays : la production s reculé de 
15 9b entre 1984 et 1985, fiut uni- 


que en Asie du Sud-Est. Ainsi, la 
Banque mondiale vient, après 
maintes hésitations, d’engager 
120 millions de dollars dans un 
long programme destiné à sauver 
ce qui peut encore l’être des plan- 
tations de noix de ‘coco, dont 
dépendent directement un bon 
tiers des Philippins. Premier pro- 
ducteur mondial, le pays avait 
tout pour développer une indus- 
trie secondaire de matières grasses 
& destination des secteurs agroah- 
mentaires, chimiques, pharmaceu- 
tiques, cosmétiques : cette occa- 
sion a été perdue P ro *“ 
d’autres producteurs mon diaux de 
matières grasses concurrentes. 

rKLANCE ■ Corazon Aquino a 
ramené un peu de confiance. 
Depuis six ans, efle a rétabli les 
institutions démocratiques, auto- 
risé une liberté de presse rare en 

ASe, déjoui 

coup de force, et relancé de 1987 
& 1989 l'économie par la consom- 
mation. Elle a honoré la dette 
extérieure en ne raugmentantqu a 
peine, bien qu’une partre^soit 
manifestement allée directemrat 
dans la poche du dictateur déchu 
et de ses proches et eût pu être 

récusée* 

Mais elle n’a pas converti 
l'enthousiasme populaire «“A**; 
primait à la chute de te dictature 
en consensus profond. Surtout, 
pas plus que ses principaux 
conseillers, elle n’a pas eu dejno- 
jet économique. Des errenrt de 
gestion répétées, notamne« 
les prix de l’énergie et les déficits 
publics, l’absence de “ 

moyen terme, le refus 
des parlementaires de revoirja i fe- 
caÜtéT ont provoqué à partir de 
1990 une nouvelle crise finan- 

C ***| ( e ralentissement de 1^9®°“ 

mie mondiale aidant, les Philip- 
^jj^Tqujibiit 35 % de teur com- 
Smcc extérieur uvec les 


Etats-Unis et 20 % avec le Japon, 
ortvu^leurwotouçetmi^ 
6 % par an - entre 1987 et 198» 
à 3,29b en 1990, puis à moins 
0,05 % en 1991. 1992 ne sera 

güèrejneiUeur exoissance 

dém^tphiquede 2.3%(sort 
1^4 mllion de personnes suppïé- 


d’austérité qui s’est révélé exces- 
sif. La croissance économique 
s’arrêtant, la balance des paie- 
ments s’est rééquilibrée, mais par 
le ralentissement du commerce. 

Le peso s’est réévalué de quasi- 
ment 12 9b par rapport au dollar 
américain, handicapant les nou- 
veaux exportateurs de crevettes, 


prises qui vont dans la bonne 
direction. U compagmesérrermc 
nationale, au défini abyssal, a été 
privatisée et rachetée non par des 
SS mais par des capitaux 
locaux! pour quelque 230 millions 
de dollars. Le régime des cbanS“ 

a été libéralisé. Les investisseurs 

étrangers peuvent rapatrier nbre- 



des Philippins, c’est un gouverne- 
ment efficace, qui saurait secouer 
l'a dmi nistration et lntter contre te 
corruption, encore répandue. Les 
élections du 11 mai sont iinpo^ 
tantes précisément parce quelles 
ont mis dans la course des candi- 
dats oui se situent hors des 

normes traditionnelles des par- 

rains politiques, tcfa ; FiçM 

le militaire, candidat de Cory 
Aquino, ou Miriam Dcfensor-San- 
tiaeo qui pourfend te corruption, 

Kx^del’oHgarehieetdela 

bureaucratie à longueur de réu- 
nions publiques où elle drame des 
foules considérables, souvent 
jeunes. 

AVERTISSEMiNT • «Nous 
sommes un peuple 
îuee sévèrement te cardinal Stn, 
archevêque de MamUe. Artisan de 
la chute de te dictature,, soutien 
indéfectible de Cory Aquino. elle, 
même fervente catholique, teca£ 
dinal a cependant, comme nombre 
de responsables de 1 Eglise, été 
déçu par L’absence de réalisations 
en matière d’emploi, de P rote ^“" 
sociale et de développement 

urbain.^ démocrat i e est lente. 

inefficace, frustrante, mah icoffa 
seule voie ouverte .a L j; a _ v ,^“A 


mentaires) par an, le paya, qm 
compte 65 millions d’habrtant^ a 
besoin d’une croissance éco norm- 
qne au moins double pour ^ever 
le niveau d’investxstement et de 
consommation. Et Cory Aqumo 
Steura pas aidé le pays enenle- 
vant, sous la pression des secteurs 
conservateurs de la Passante 
Eglise catholique, pratiquement 
t«it moyen aux groupes de plan- 
ning familiaL 

AUStterri • Ne pouvant respec- 
ter ses engagements envers le 
Fonds monétaire international, 
Manille a dû accepter un plan 


de produits électroniques, de tex- 
tiles. d’ameublements, ainsi que 
de chaussures, et de i oue **' 
prises avec une très, vive cmicur- 
rence des pays voisins. Pis, la 
dette intérieure a explosé et 
atteint pratiquement 15 miUmrds 
de dollars 4 des taux d ratérêt 

supérieurs à 20 %. 

Reste que tout le monde 
Philippins, hommes d’affaires 
étrangers, diplomates et .experts - 
est dtoord : U fandrait peu de 
chose pour que la «mayonnaise» 
prenne et que le pays amorce une 
croissance rapide. Au cours ctes 
derniers mois, des mesures ont été 


ment leurs bénéfices et inv«tir 
dans des secteurs plus nombreux, 
notamment s’ils exportent Paral- 
lèlement pour Ja f0 J? 

dans ce pays très centrdiré, de 
nouveaux pouvoirs et des res 
sources fiscales ont été confiés aux 
villes et aux provinces. 

Surtout, les profits accumulés 
sur place n’ont pas, comme mus 
M arcos, pris le chemin de 1 
ger ce qui crée les conditions 
d’une relance des investissements, 
néià. depuis quatre ans, les biens 
^ J quipément sont le premier 
nnste d’importation hors ^énergie, 
^ui manque, de l’avis même 


ïPUlc vu te i / mveiw ' -, . . 

ment du chef de la diplomatie 
américaine James Baker au vi- 
dent Fujimori, qui. v,en tde ^ 
pendre les institutions con^itu 
Swmelles péruviennes, v® u * KJ? 
les prochains dirigeants philip- 
pins Car, face 4 tant de pr^ 
blêmes financiers, écon°nuqu« et 
sociaux, U n’est pas s^ qw le plu- 
ralisme ne vive pas de “ ouv **“* 
jours difficiles dans ce P 
tant le plus anciennement démo- 
cratique de la r^jon. 

Jsff Britton 


(l) Un dollar vaut environ 
5,60 francs. 
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24000 employés. 

4 600 stations 
dans 124 pays du monde. 

273 000 véhicules. 


plutôt 
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satisfait ? 



P»*»-” .k 

En France, Eu~pt“ 

gAres ™ piiMir w» rmouiw/. h / 

qiMÏhêcksKniccs&iftçcar — 

Interran. Poor 
joindcc, appel» k 

(1)3145X2.81 - , f »*Kïi«MiM 

..^MM*iaiOWl»Wgî£E£SiïSSASSS.liaSi 


Europcar H 



très 


satisfait ? 


y 


■ t 






32 Le Monde • Mardi 12 mai 1d92 



- LTCjjjjjàjjE , - , • 

ACTUALITÉ 

Alerte à l’emploi 

Multiplication des faillites, baisse des créations d'entreprise, hausse du chômage . 
er essoufflement de son «traitement social» ... Comme en 1984, la France semble prise 
dans une grande crise, mais plus diffuse et plus décourageante 


O N l'a presque oublié, 1984 
fut pour l’emploi l’année de 
la débâcle. Convaincu 
qu’une «purge» est inévitable, le 
gouvernement renonce à freiner tes 
réductions d'effectif : sidérurgie, 
construction navale, chimie, char- 
bonnages, les plans de restructura- 
tion se succèdent. En un an, l’in- 
dustrie perd plus de 200 000 
postes, que les services ne rattra- 
pent pas, le nombre de deman- 
deurs d’emploi saute de près de 
300 000 et le taux de chômage 
passe au-delà de la barre des 10 % 
de la population active. Depuis 
lors, le «traitement social», l’ex- 
tension des emplois précaires, les 
aides aux embauches dans les PME 
et enfin la croissance, de la mi- 
1987 à la rai- 1990, avaient permis 
de freiner l'ascension, puis, provi- 
soirement. de faire reculer de pris 
d’un point le taux de chômage et 
d’effacer le souvenir terrible. 

Sommes-nous aujourd’hui 
revenus au point de départ ? Dés 
banquiers, des élus locaux, l’im- 
pression monte de toutes parts : la 
situation de l'emploi serait plus 
grave que jamais. Au cours des 
derniers mois, ils auraient assisté à 
une dégradation d'autant plus 
redoutable qu’elle se serait pro- 
duite sans éclats, ou presque. Un 
désastre diffus menacerait, que les 
statistiques ne pe r mett ra ient pas de 
repérer. 

A la base de ce raisonnement, 
il y a quelques constats indiscuta- 
bles. D’abord, à cause du ralentis- 
sement économique, le taux des 
faillites augmente depuis des mois, 
tandis que le volume des créations 
d’entreprises diminue. Après un 
effet de mode, et trois années de 
croissance retrouvée, bien des 
sociétés naissantes ont été cueillies 
«à froid» dans leur développe- 
ment, à un moment où elles étaient 
particulièrement vulnérables : les 
cinq premières années d’existence 
d’une entreprise sont les plus sensi- 
bles, la mortalité en frappant une 
sur deux. 

AU TAPIS • D'offensives, les 
sociétés de capital-risque sont 
devenues frileuses et ont adopté un 
profil bas. Plus anciennes, et a 
priori mieux aguerries, certaines 
PME-PMI se sont laissé surpren- 
dre. Ayant cru à la reprise, elles 
étaient parfois engagées sur d’am- 
bitieux programmes d'investisse- 
ments quand la conjoncture s’est 
affaissée. Certaines d’entre elles, et 
parmi celles qui inspiraient le plus 
confiance, sont allées au tapis. 


Dans les régions et dans de 
nombreux bassius d’emploi, cela 
commeuce à avoir des consé- 
quences d’autant plus graves que, 
quelques années plus tôt, il avait 
fallu péniblement négocier une réo- 
rientation stratégique. 

Rappelons-nous : à la suite 
des grandes restructurations indus- 
trielles du milieu de la décennie 
80, les responsables locaux, 
contraints et forcés, avaient misé 
sur l’essor de petites entreprises 
nouvelles. Les uns après les autres, 
ils s’étaient convertis au credo du 
« smail is beautifui » et cherchaient 
à se redéployer ou, mieux, à se 
diversifier pour prendre moins de 
risques. Zones vouées à la mono- 
industrie et villes maternées puis 
abandonnées par de grands 
groupes juraient qu'on ne les y 
reprendraient plus et plaçaient tous 
leurs espoirs dans la multiplication 
de projets prometteurs mais 
modestes. 

INDIFFÉRENCE • Aujourd'hui, 
certains déchantent. Dans le pays 
nantais, délaissé par la construc- 
tion navale, quelques points d’ap- 
pui se sont révélés défectueux. En 
Lorraine, région traumatisée par 
les malheurs de la sidérurgie, il suf- 
fît qu'une implantation échoue 
pour que le doute saisisse ceux qui 
militaient pour le redressement. 
Dans le Midi, à Montpdlier-la-sur- 
doaée, on s'impatiente de ne pou- 
voir palper concrètement ce que le 
mythe faisait miroiter, et. du côté 
de Nice, aujourd'hui, la rumeur 
veut qu’IBM quitte La Gaude. On 
pourrait multiplier les exemples 
qui, à chaque fois, reviennent à 
observer les mêmes phénomènes. 

Débarrassés des lambeaux 
anciens, les tissus économiques, 
patiemment raccommodés. Testent 
trop fragiles. A tout moment, les 
nouveaux rêves risquent de s’éva- 
nouir pour des populations à peine 
sorties d'un état de choc, tant 
l'éclosion est difficile, et le futur 
peu dair. Un seul raté, et tout le 
discours sur la nécessité du déve- 
loppement économique local peut 
s’effondrer, victime du décourage- 
ment Si on ajoute à cela que la 
perte d’une petite unité de quel- 
ques dizaines de salariés ne provo- 
que pas l’émoi de Paris, comme la 
fermeture d’une mine ou d’un 
haut-fourneau, le retour du déclin 
menace, et cette fois dans l'indiffé- 
rence générale. 

Cette série d’impressions 
pointillistes est-elle juste? Corres- 
pond-elle à des données précises ou 


relève-t-elle d’un climat de moro- 
sité suicidaire? Après tout, avec un 
très faible taux de croissance, la 
France a été capable de créer des 
emplois supplémentaires en 1991 : 
31 000 salariés de plus, selon l’IN- 
SEE, 14 000 selon l’UNEDIC fl’as- 
surance-chômage). 

A tel point que l'on en vient â 
penser, selon un raisonnement 
qu’affectionne Pierre Bérégovoy, le 
premier ministre, que notre pays 
s’oriente vers «une croissance plus 
riche en emplois » annoncée par les 
secteurs des services. Sur le plan 
macro-économique, les perfor- 
mances ne sont pas médiocres. 


précaire, le chômage de longue 
durée et ce qu'on appelait à l'épo- 
que les «nouveaux pauvres», pré- 
curseurs du malaise des ban- 
lieues» d’aujounrhui. 

Quelques indicateurs permet- 
tent de défendre cette thèse. Les 
taux de chômage ne sont pas iden- 
tiques, 10,6 % de la population 
active en 1984, 9,8 % en 1991, 
mais les progressions épousent la 
même courbe, comme jamais 
entre-temps; elles sont même plus 
fortes actuellement. De janvier 
à décembre 1991, le nombre de 
demandeurs d’emploi a augmenté 
de 272 000, contre 273 000 de jan- 
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bien au contraire. Sauf pour le 
chômage. C’est là, en effet, que les 
comparaisons avec le passé récent 
sont les plus préoccupantes. A voir 
les évolutions de ces derniers mois, 
on peut même retrouver des similis 
tudes avec la terrible année 1984 : 
dans les chiffres, les tendances- et 
les remèdes. 

STIGMATES • D’une manière plus 
diffuse, cette fois, nous serions, en 
train de revivre les énormes sou- 
bresauts qui avaient agité la société 
française quand Laurent Fabius, à 
la tête du gouvernement, se résolut 
à tailler dans le vif, à restructurer, 
à moderniser, et à provoquer en 
cascade les maux dont nous por- 
tons encore les stigmates : le travail 
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vier à décembre 1984. Mais sur 
quinze mob, en mare 1985, la pro- 
gression était revenue à 168 000, 
tandis qu’en mare 1992, elle était 
de 230 000. 

Certes, à croissance à peu près 
équivalente (1,3 % en 1984, 1,2 % 
en 1991), le solde des emplois 
reste, malgré tout, positif depuis 
1986-1987, alors qu’au milieu de la 
décennie précédente, plus de deux 
cent mille disparaissaient chaque 
année, en moyenne.: Mais ce serait 
oublier les besoins en emplois nés 
de la croissance de la population- 
active : celle-ci, qui atteignait seri- 
lement les 23,7 imitions en 1984, .' 
frôle maintenant les 25 imitions. . 
Or, dans le «champ» des' entre-/ 
prises cotisant à rUNBDIC<c’èst= 


à-dire hors secteur public et non- 
salariés), il'y avait 12,8 millions de 
salariés en 1984 et;ll y en aurait 
13,9 mfltions en 1991: C'est-à-dire 
qne. le mouvement de création 
rfemplob n’a pas suffi pour absor- 
ber le surplus, et que cela risque de 
continuer. 

NOYAU DUR «Sur le plan social 
aussi, un parallèle est possible :à 
huit ans de distant», on voit les 
dispositifs de traitement social 
arriver en bout de course et il 
s'avère nigeut de trouver de noa- 
velles réponses. Avec 684 000 
bénéficiaires, les préretraites sont 
arrivées à leur summum en 1984. 
Uu chiffre qu'on ne retrouvera 
plus, en raison d’un usage répétitif 
de la formule et de la montée en 
charge de la retraite à soixante 
ans : elles : n'étaient plus que 
250 000 en 1991. 

Pour compenser, on aura 
inventé les TUC - de Tordre de 
IÛ0.000 en 1985 - puis les 
« contrats emploi-solidarité » 
(CES), que Pierre Bérégovoy vou- 
drait aujourd'hui porter à 600 000; 
Michel Ddebarre aura créé les 
stages pour les chômeurs de longue 
durée, que Martine Aubry a ampli- 
fiés-.. Les emplois de la grande 
industrie disparaissaient; cette 
fois, c’est l'automobile qui 
inquiète. A nouveau. On misait sur 
. de nouvelles activités. de services, 
avec des arguments largement 
développés à nouveau aujourd’hui. 

Structurellement, ensuite, les 
schémas de 1984 et de 1991' 
s’enchaînent et s’interpénétrent. 
Parce qne les activités tradition- 
nelles étaient en danger de mort, 
on avait renoncé à continuer de 
protéger le «noyau dur» des sala- 
riés : les hommes de vingt-cinq à 
quarante-neuf ans employés dans 
l'industrie, privilégiés par rapport 
aux plus âgés et aux {dns. jeunes. 

PRÉCAIRE • En conséquence, le 
taux de chômage des ouvriers et 
des employés qualifiés s’accrut bru- 
talement L'influence de oe change- 
ment se fait encore sentir en 1991 ; 
si le nombre des chômeurs âgés de 
plus de cinquante ans est resté sta- 
ble d’une époque à l'autre et si le 
chômage des jeunes a largement 
fléchi (de 465 000 à 289 000 pour 
les hommes), l’effectif des demarir.; 
(leurs- rfemploi âgés de vingt-cinq à 
quarante-neuf ' ans s'est gonflé .dan- 
gereusement (passant de 599 000 
hommes à A21 000 et de 488 000 
femmes & 962 000), alimentant te 
chômage de tangue durée. V 


• Enfin, des bodevereèments se 
sont produits, qui expliquent les. 
difficultés actuelles et font écho 
aux solutions d'alors. Avec le déve- 
loppement du travail précaire, 
no tamm ent la hausse vertigineuse 
de. l’intérim, qui ne s’est -ralentie 
que récemment, le marché de rem- 
ploi s’est déstructuré. O qui rend 
les reconstructions de remploi plus 
difficiles. Lés jeunes et tes femmes 
en souffrent tes premiers. 

De plus, le fléchissement de 
Tactivité économique se fait plus 
pernicieux que les grands mouve- 
ments d’élagage des années 80. 
Désormais, toutes les catégories 
socioprofessionnelles sont tou- 
chées, comme en témoigne Taccflé- 
ration du chômage des cadres. 
(31,6 % en un an, en mars 1992), 
ce qui fait dire aux dirigeants de 
l'Association pour l'emploi des 
cadres (APEC) que les plus compé- 
tente iw sort pas épargnés, contrai- 
rement à ce qui s’était produit en 
1984. 

MUTATION • Cela même s’expli- 
que par 1e changement d’orienta- 
tion intervenu en 1984 et les trans- 
formations qui Tout suivi, comme 
la répartition des emplois entre 
petites, moyennes et grandes entre- 
prises. En 1990, celles de moins de 
dix salariés employaient 24,1 % du 
total des satanés, soit nettement 
pins qu’en 1984 (22,9 %); il en 
allait de même pour celles de 10 à 
49 salariés (28,7% au lieu de 
27%) et cefles de 50 & 1 999 sala- 
riés (22,9 %, contre 21,7 %) : le 
volume d'emploi dès plus grandes 
a baissé en proportion. 

. Cette importante mutation 
s'est répercutée sur ta gestion de 
l'emploi. Les difficultés de ta 
conjoncture se sont reportées sur 
les PME. • 

Plus «réactives» mais plus 
vulnérables, les petites entreprises 
s'ajustent plus rapidement à la 
hausse comme à ta baisse. Elles 
créent plus vite des postes, et ta 
croissance est donc «plus riche en 
‘ emplois » dès que le vent est bon. 
Mais elles réduisent également ta 
Voflnre de façon quasi instantanée 
dès que le grain approche, et pro- 
pagent ainsi leurs angoisses sur 
tout le territoire, y compris avec ce 
que cela suppose d’attitude mou- 
tomüère. Cest cette brise mauvaise 
que t>aaqBiers*et élus' locaux res- 
sentent aujourd’hui Jusqu’où 
enflera-t-elle et combien durera- 
it-elle? , 

. ' ' Alain Lebaube 
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Corse au double visage 

Suite de la page 29 


» La part du bâtiment et des 
travaux publics est à peu près 
double alors que celle du secteur 
tertiaire atteint 80 % ». poursuit 
le document (1). 

En fait, le secteur public et 
para public reste la première 
«activité» corse avec 33 % du 
PIB - et 60 % des ressources des 
ménages !, - assez loin devant le 
commerce, qui ne représente 
que 25 %, avec près de 
5 000 établissements. L'étroi- 
tesse du marché captif s'ajoute 
de surcroît aux handicaps fon- 
damentaux que sont l’insularité 
et Les prétextes qu’elle génère, 
l’absence de route principale 
Ajaccio-Bastia à au moins trois 
voies, ainsi que le poids de la 
tradition qui n'encourage guère 
l’esprit d'entreprise. 

DÉPENDANCES • Le tableau de 
toutes ces dépendances peut 
faire figure de constat d’échec. 
Pourtant, le même- document 
européen estime que les bases 
du développement économique 
paraissent partiellement assu- 
rées : «Les résultats ne sont pas 
négligeables. Un secteur agricole- 
moderne et obtenant des rende- 
ments élevés s'est développé dans 
les plaines, et le tourisme est 
devenu une activité de premier 
plan accueillant plus d'un mil- 
lion de personnes par an. Cepen- 
dant, l’industrie reste embryon- 
naire. La modernisation de 
l'agriculture et le développement 
du tourisme n'ont pas eu l'effet 


dynamisant attendu et n’ont pro- 
fité qu’à des régions limitées. *» 

Les indicateurs placent, 
quoi qu’il en soit, la Corse 
parmi les régions les plus défa- 
vorisées d’Europe, et il est vrai 
que Cite fait aux yeux de beau- 
coup figure de «zone délais- 
sée», voire «sous-développée». 
Le produit intérieur brut (PIB) 
par habitant n’y atteint que 
75 400 F par an, contre 
101 900 F pour la France 
entière, et le taux de chômage 
(11 %) est largement supérieur à 
la moyenne nationale (9.S %). 
Valeur ajoutée par habitant 
comme salaire moyen sont les 
plus faibles de France métropo- 
litaine, et le tissu «industriel» 
se limite à deux secteurs : 
l’énergie et l'agroali raentaire. 

Mais le niveau de vie y est 
aussi élevé que dans la plupart 
des régions favorisées. Une 
récente étude du service régio- 
nal de l’INSEE souligne que 
« les Corses sont plutôt mieux 
équipés que leurs concitoyens du 
continent en lave-vaisselle, réfri- 
gérateur-congélateur. magnéto- 
scope et TV couleur ». De même, 
57 % des insulaires sont pro- 
priétaires de leur logement con- 
tre 53 % eu France entière. 
Enfin, il n’est pas sans intérêt de 
noter aussi que, dans les com- 
munes urbaines et dans celles 
du littoral, 27 % des maisons 
individuelles, soit 18 000, ont 
été construites depuis 1982. 

L'explication de ce para- 
doxe tient d’abord à l’impor- 
tance des prestations sociales. 


dont le niveau par habitant est 
supérieur de 20 % à ta moyenne 
nationale, en raison notamment 
des retraites et pensions. Elle 
tient aussi au poids de l'écono- 
mie souterraine, qui, ici comme 
ailleurs, échappe par définition 
aux statistiques officielles. 

Il y a donc distorsion entre 
ce qu'on appelle l’économie et le 
niveau de vie, et c'est bien à tort 
que la Corse est souvent quali- 
fiée de « région la plus pauvre de 
France». Mais c’est une impres- 
sion qne la catastrophe de 
Furiani a pu confirmer à coups 
de raisonnements schématiques. 
La réalité est évidemment tout 
autre. 

Si plusieurs centaines de 
blessés ont dû être évacués vers 
des hôpitaux de Marseille et de 
Nice, ce n’est pas parce que 
l’équipement hospitalier de nie 
laissait à désirer : Bastia a un 
hôpital flambant neuf et Ajaccio 
en a deux, plus anciens il est 
vrai, mais bien équipés, sans 
compter des cliniques privées. 
Mais les huit cents blessés de 
Furiani représentaient 2 % de ta 
population de Bastia. A Mar- 
seille, la même proportion se 
serait traduite par 20 000 per- 
sonnes et à Paris par 100 000. 
Aurait-oa alors dénoncé le sous- 
équipement ou le sous-dévelop- 
pement devant l'absolue néces- 
sité de transporter des blessés 
dans les villes environnantes? 

Paul Sifvam 


(1) Les régions et i'£urap?(l93$). 


Good morning, Vietnam 

Les Américains viennent de lever fembargo surfait , 

avec Ho-Chi-Minh-Viïle ouvrant aînsiauxfàdùstriefs^ 
un marché de plusieurs millions de dollars par an * ...- 


BANGKOK 
de notre correspondant' 
en Asie du Sud-Est 

A T&T, American Téléphoné 
and Tetegrapfa, géant améri- 
cain des télécommunica- 
tions, n’a pas perdu son temps: Le: 
13 avril, Washington annonçait ta 
levée de l'embargo sur les télécom- 
munications directes entre le Viet- 
nam et les Etats-Unis. Trois jours- 
pins tard, à Haïra, James Hansen, 
vice-président pour l'Asie du -Sud-, 
Est d’AT&T, signait avec Dang- 
Van Than, directeur général delà 
Compagnie des postes et télécom- 
munications, un accord sur l’ou- 
verture de deux cent dix lignes 
entre les Etats-Unis et ta Vietnam. 
Cent soixante lignes seront établies 
entre Ho-Chi-Minh-Viiie (ex-Saî- 
gon) et les Etats-Unis, tes soixante 
dernières reliant, via la France, 
Hanoi aux Etats-Unis. Ces services 
seront disponibles avant ta fin du 
mois de mai. 

L'embargo économique améri- 
cain décrété en 1954 contre !e 
Vietnam du Nord avait été étendu 
à l’ensemble, du pays après ta vio., 
foire communiste de 1975. Mais,' 
dans te domaine des télécommuni- 
cations, les quelque 700000 Viet- 
namiens qui se sont installés 
depuis aux Etats-Unis pouvaient 
contourner l’interdit en appelant à 
Travers le Canada, Hongkong on 



TAustralie. Ce «marché noir » dd: 
téléphone revenait, cependant; à 
7 dollars (1) la minuté; Sous I 
réserve de l’accord des autorités 
fédérales américaines. AT&T pro- 

- posera des tarifs nettement moins ’ 
" élevés : de 2,51 à 2,91 dbltaré ta ■ 
première minute, de 1,774 2,17 . 
dollars les suivantes. Selon ta Çom- ' 
pagnie vietnamienne des postes « 
télécommunications, il s’agirait,, 
-pour AT&T, d’un marché annuel 

i de 10 mutions de dollars, ce 

: Jaines Hansen s’est I 

à confirmer. 

Se 

- tibu-du Vietnam à ta fois dans ta 
recherche des Américains disparus 
pendant la guerre et dans f applica- 
tion des accords de Paris sur le 
Cambodge, 1e gouvernement amé- 
ricain a donc assoupli un embargo 
économique vieux de dix-sept ans. 
Cependant, dans le. domaine des 
télécommunications. Australiens, 
Français, Allemands et Italiens ont 
déjà entrepris de moderniser le 
réseau vietnamien. Après avoir 
installé plusieurs milliers de Agnes’ 
téléphoniques à Hanoi et à Ho- 

•. ChfMmh-VÜle, Alcatel vient, pour. - 
; sa pait, de signer un contral-d'un - 
m oc tant de 10 misions de dollars 
pour couvrir le pays d’un système 
de rdai-radio. Siemens sera chargé 
d’équiper le nord du pays tandis 
qu'AIcatel en fera autant dans te 
Sud. La compagnie australienne- 


utc a déjà contribué/ de son cor 
à rétablissement de communies 
tiens entré les principales' villes di 
Vietnam "et 


... Comme nn nombre croissan 
d'Américains : d’origine vietna 
‘-mienne retournent chaque anné 
■ au. Vietnam soit pour des Visites d 
. fa mine/ soit pour affaires, les.com 
. pagnies aériennes américaines sou 
haitent également bénéficier d’un 
exemption d’embargo. Mais, jus 
qu'in, rites n'ont pu intervenir qui 
.dans lé cadre d’opérations dite 
humanitaires. : l’évacuation d< 
Vietnamiens autorisés l/ gp fanent ■ 
stexpatrieranx .'Etats-Unis, ce qu 
devrait' être lêjcas (Tenyiron cen 
nnHe personnes en : 1992. De 
appareils de Northwest -Airlines, di 
Hawaiian Airiines et d’Americai 
TrausAirtHitdéjà éffectu£,dans a 
cadra, des vota dteêcfs entre Ho 
Chi-Mînb-Vifle. et San Francisco 
L'établissçméàt de. relation! 
aériricmes . conuaeraaleà semble 
quant à lui, prématuré, en dépi 
drâ effiarts^tepiusieprâcompagmei 
. américaines, no tamme nt de Qelti 
'Airlines, pour obtenir une 
dans un marché que se parts 

‘ m 


nales et européennes. 


. Jean -Claude Pomontl 


: (I) 1 doflsr vaut ravin» 5. 60^F. 
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1 - Vous utilisez votre portable Compaq, au 
format bloc-notes, où vous voulez. 


2 - Vous le refermez, vous le mettez dans 
votre serviette et vous le ramenez à 
votre bureau. 


' *i i » *- 


Avec un seul ordinateur 


Le principe est simple : avec une seule machine, vous 
bénéficiez, sans aucun compromis, de la légèreté de 
l’informatique mobile et du confort de l’informatique 
de bureau. Le résultat bouleverse la vie quotidienne 
des utilisateurs. Le bloc-notes Compaq, équipé d’un 
processeur Î386SL à 20 ou 25 MHz et d’un disque dur 
de 40 à 120 Mo, dispose d’une autonomie de 6 
heures, tient dans un format A4 et ne pèse que 


2,7 kg. Ce sont les COMPAQ LTE Lite/20 et COMPAQ 
LTE Lite/25. 

Vous glissez tout simplement votre bloc-notes dans le 
socle. Vous êtes alors immédiatement relié au réseau 
de votre entreprise. Vous imprimez, modifiez, trans- 
mettez les documents que vous avez préparés â l’ex- 
térieur. Et quand vous emportez à nouveau votre 
bloc-notes en déplacement, vous repartez avec votre 
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Snt d a portable Compaq 

n sot de connexion 
ui le nsforme 


i 


i 


» 









SEfr*? V 






3 _ Arrivé au bureau, vous le glissez dans 
le sodé de connexion. 


4 - Vous avez un ordinateur de bureau. 


vous travaillez partout 


outil de travail, au complet. Vos données vous suivent 
M Lturellement, puisqu’il n’y a qu’un seul pro- 
cesseur et qu’un seul disque dur. 

rw en effet très simple. Mais ça change tout. 

Et qui d’autre que Compaq pouvait réaliser cette 

idée? 

Pour plus d’informations 3616 COMPAQ. 


COmfiML 


à suivre 
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L'ECONOMIE. 


PERSPECTIVES 


ENQUÊTE 


Les «privés» sortent de l’ombre 

Comme leurs confrères nippons , les détectives privés français se tournent 
vers l'enquête industrielle et commerciale au détriment des filatures d'époux infidèles. 
Un tremplin dont ils souhaitent se servir pour rénover leur statut \ 


L E borsalino, Tiraper froissé et les 
lunettes noires du détective 
adossé à un réverbère appartien- 
nent désormais à la mythologie du 
cinéma américain des années 50. 
# Aujourd’hui , 80% des missions que 
nous effectuons sont commanditées par 
des entreprises», affirme le responsa- 
ble d’on important cabinet d'agents de 
recherches. En multipliant leurs 
domaines d'intervention, les détec- 
tives ont effectivement fidélisé une 
clientèle «économique». La banques, 
les compagnies d'assurances ou le 
milieu industriel n'hésitent plus à faire 
appel à ces professionnels de la 
recherche tous azimuts. Sur environ 
miDe cinq cents agents privés dédaxés 
en préfecture - seule condition d'accès 
à l'exercice de cette profession, en plus 
de l'honorabilité du candidat, - ils 
sont six cents à pratiquer régulière- 
ment cette activité libérale et une qua- 
rantaine d’agences en France réalisent 
un chiffre d’affaires parfois bien supé- 
rieur i 5 milli ons de francs. 

BLINDAGES • Sur leurs carnets 
de commandes, les enquêtes de 
moralité ou de préembauche succè- 
dent aux missions de contre-écoute, 
lots desquelles les salles du conseil 
d'administration ou de direction 
sont passées au peigne Fin à l'aide 
d'un matériel sophistiqué. Les 


micros dissimulés dans les murs ou 
sous les tables ne résistenLpas à cet 
examen minutieux. Selon Pierre 
Nguyen, président du Conseil natio- 
nal des agents de recherches 
(CNAR), plus de 15 % de ce type 
d'inverventions se soldent par la 
découverte d'indésirables oreilles 
magnétiques. Mais le contre-espion- 
nage industriel ne s’arrête pas là. La 
protection des procédés de fabrica- 
tion, la lutte contre le piratage infor- 
matique justifient également le 
recours à certains cabinets spéciali- 


DÉTOURNEMENT • Ce «blin- 
dage» de l’intérieur prévaut aussi 
dans les rapports des entreprises 
avec leur clientèle. Les enquêtes de 
solvabilité sont monnaie courante 
pour les services contentieux des 
banques françaises. Par le biais de 
leurs avocats. Us contactent des 
détectives qui se chargent de véri- 
fier la situation financière de cer- 
tains clients, ou de rechercher des 
débiteurs en cavale. Dans le milieu 
de la vente, à l’occasion du licencie- 
ment d’un commercial, il n’est pas 
rare non plus qu’un détective soit 
chargé de veiller sur les risques de 
détournement de clientèle. 

Armées de patience, ces «sen- 
tinelles» des affaires rémunérées en 


(Publicité) 

PRÉFECTU RE D’ILLE- ET-VILAINE 

Direction des relations avec les collectivités 
et établissements publics locaux 


3 e burea u 

RÉALISATION DE LA PREMIÈRE LIGNE 
DU MÉTRO VA L DU DISTRIC T DE RENNES 

2 e AVIS 

Il est rappelé que se déroulent jusqu'au samedi midi 20 juin 1992 
les enquêtes prescrites par arrête en date du 13 avril 1992 : 

- dans les communes de RENNES et CHANTEPIE, en application des 
articles R 1 1-14-1 â R 11-14-15 du code de l'expropriation pour cause 
d'utilité publique, une enquête sur l'utilité publique du projet de réali- 
sation de la première ligne du métro VAL du district de RENNES, 
(maîtrise d'ouvrage district) et des opérations d'accompagnement 
(maîtrise d'ouvrage ville de RENNES) ; 

- dans la commune de CHANTEPIE, en application de l'article L 123-8 
du code de l'urbanisme, une enquête sur la mise en compatibBilé du 
plan d'occupation des sols avec le projet. 

La commission d'enquête désignée par le tribunal administratif est 
constituée par : 

- M. Charles SIMON, ingénieur en retraite - président ; 

- M. Jean-Michel MOUUN. ingénieur de l'armement - membre titu- 
laire ; 

- M. Raymond JOSSE, professeur agrégé, maître de conférences hono- 
raire â la Sorbonne - membre (iLulaire ; 

- M. Claude PERRET, ancien délégué régional à l'architecture et à l'en- 
vironnement - membre titulaire ; 

- M. Jean Baptiste RENAULT, inspecteur des domaines en retraite - 
membre-titulaire ; 

- M. Albert HUGUEN, ingénieur en chef du génie rural et des eaux et 
forërs en retraite - membre suppléant ; 

- M. Pierre LE TENAFF, ingénieur divisionnaire des travaux publics en 
retraite - membre suppléant ; 

Ijc siège des enquêtes est fixé â la mairie de RENNES. 

Les pièces du dossier principal de l'enquête portant sur l'utilité publique 
du projet ainsi qu'un registre d’enquête à feuillets non mobiles paraphés 
par un membre de la commission d’enquête seront déposés â la mairie de 
RENNES - place de la Mairie - du lundi II mai 1992 au samedi matin 
20 juin 1992, afin que chacun puisse en prendre connaissance du lundi au 
vendredi de 8 h 30 â 17 h 30. te samedi de 9 h 30 â 12 heures. 

Des dossiers et registres subsidiaires pourront également être consultés : 

- à la mairie annexe de Vülejean, cours Kennedy, du lundi au vendredi 
de 9 h â 17 h 30. le samedi de 9 h 30 â 12 heures, 

- à la mairie annexe du Blosne, boulevard de Yougoslavie, du lundi au 
vendredi de 9 h â 17 h 30, le samedi de 9 h 30 â 12 heures, 

- au district urbain de l'agglomération rennaise - direction des tran- 
sports urbains et des infrastructures - 16. rue du Puils-Mauger ( t- étage). 
RENNES du lundi au vendredi de 8 h 30 â 12 h 15 et de 13 h 15 â 17 h. le 
samedi de 9 h à 12 h 15,. 

- à la mairie de CHANTEPIE, du lundi au vendredi de 8 h 45 â 12 h et 
de 13 h 45 à 18 h 15, le samedi de 8 h 45 à 12 heures. 

I js observations pourront être consignées sur le registre ou adressées 
par écrit nu président de la commission d'enquête â la mairie de RENNES. 

Pendant cc même délai, un dossier et un registre relatifs â la mise en 
compatibilité du plan d'occupation des sois seront déposés à la mairie de 
CHANTEPIE. 

Un ou plusieurs membres de la commission d'enquête recevront en 
personne les observations du public : 

- le lundi 1 1 mai 1992 de 10 h à 12 h et de 14 h à 16 h, 

- le mardi 19 inai 1992 de 10 h à 12 h et de 14 h à 16 h, 

- le mercredi 27 mai 1992 de 10 h à 12 h et de 14 h à 16 h, 

- le jeudi 4 juin 1992 de 10 h à 12 h, 

- le vendredi 12 juin 1992 de 10 h à 12 h et de 14 h â 16 h. 

- le samedi 20 juin 1992 de 10 h à 12 h, â la mairie de RENNES, 

cl le jeudi 4 juin 1992 de 14 h 30 â 16 h 30, à la mairie de CHANTEPIE. 

Une copie du rapport ou des conclusions motivées de la commission 
enquête sera déposée dans les mairies du district el au siège du district 
urbain pour y être, sans délai, tenue à la disposition du public pendant un 
an â compter de la date de la clôture des enquêtes. 
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moyenne 3 000 francs par jour ne 
bénéficient pourtant d'aucun arse- 
nal juridique particulier pour ins- 
truire les dossiers qui leur sont 
confiés. Leur témoignage comme 
leur pouvoir d'investigation - de la 
fouille des poubelles au reportage 
photographique - équivalent â ceux 
d'un citoyen lambda. Formés pour 
la plupart sur le terrain, les mem- 
bres de cette profession sont d'an- 
ciens policiers, agents de la RATP 
ou autres vendeurs représentants 
placiers. Seuls points en commun : 
un goût prononcé pour l'aventure et 
la débrouille. 

Mais, aujourd’hui, les «privés» 
souhaitent faire progresser leur star 
tut afin de sortir de cet anonymat 
juridique. Depuis la loi vichyssoise 
du 28 septembre 1942 instaurant la 
profession de détective privé, seuls 
quelques soubresauts législatifs sont 
intervenus, tels que celui rebapti- 
sant en décembre 1980 les détec- 
tives en «agents privés de 
recherches». 

En affichant cette volonté de 
rénovation, c’est leur crédibilité qui 
est en jeu, car les dérapages dans 
l'exercice de cette profession exis- 
tent. Comme l’explique le responsa- 
ble d’une agence parisienne : «On 
sait que certaines brebis galeuses ont 
recours aux écoutes téléphoniques. 



ou emploient pour des «effioches» 
des personnes non déclarées.» Aû 
ministère de . l'intérieur, on 
reconnaît que certaines pratiques 
des agents de recherches privés sont 
surveillées de près par les services 
de police. 

FILTRER • Afin d’éviter ces procé- 
dés illégaux, la Fédération nationale 
des détectives ra agents privés de 
1 recherches ff^APR), regroupant 
plusieurs syndicats professionnels, a 
notamment réclamé le remplace- 
ment: de la simple déclaration en 
préfecture par une autorisation 
administrative qui permettrait de 
filtrer de manière plus efficace l’ac- 
cès à la profession. 

Une revendication que Pierre 
Castagncw, délégué interministériel 
aux professions libérales, n’estime 
pas être & l’ordre du jour. «In prio- 
rité devait être donnée à la mise en 
place d’un office professionnel de 
qualification, et à l’élaboration d’un 
code de déontologie reconnu par 
tous les membres de la profession ». 
précise-t-ü. Des négociations que 
certains syndicats représentatifs ont 
entamées, mais sur lesquelles T una- 
nimité n'a pas encore apposé son 
sceau. 

• • Etienne Marion 


Détectives ès faillites 


Suite de la. page 29 

Les deux agences sont nées à 
l’orée du développement indus- 
triel du Japon, à la-fin du siècle 
dernier. Les premières sociétés 
de renseignements, apparues en 
Angleterre un siècle plus tût, se 
multiplièrent aux Etats-unis dans 
les années 30. On compte aujour- 
d’hui près de cinq mille agences 
de détectives privés au Japon 
dont les noms s’égrènent sur une 
dizaine de pages de l’annuaire 
téléphonique. Les banques dispo- 
sent de leurs propre organisme 
de renseignement sous forme de 
mutuelle (comme, au demeurant, 
les préteurs-usuriers, sarakin , qui 
ont néanmoins pignon sur rue). 

FILM NOIR • Beaucoup de ces 
agences, dénommées au Japon 
« bureaux pour inspirer la 
confiance» Çkoshinjo) sont spé- 
cialisées dans les enquêtes sur les 
individus. Certaines sont minus- 
cules. Une table et un téléphone 
dans une pièce au fond d’un 
dédale de couloirs d’un immeu- 
ble minable : un décor de film 
noir américain. La plupart ont 
mauvaise presse en raison de 
violations multiples aux droits 
de l’individu. Aussi tes plus 
sérieuses ont-elles changé d’ap- 
pellation et se sont spécialisées 
dans les informations sur les 
affaires. 

Sur ce marché en pleine 
expansion, évalué & quelque 
500 millions de dollars, a fait son 
entrée en 1989 le géant améri- 
cain de l’information économi- 
que, Dun and Brandstreet Corp- 
(60 000 employés et un chiffre 
d’affaires annuel de 5 milliards 
de dollars). Son activité au Japon 
consiste â fournir aux entreprises 
étrangères (dont beaucoup désor- 
mais sont européennes) des 
informations sur leurs parte- 
naires potentiels et, inversement, 
d’en donner aux clients japonais 
sur les sociétés d'outre-raer. 

Donald L. Schmidt, prési- 
dent de Dun and Brandstreet au 
Japon, voit une différence fonda- 
mentale dans la demande d’in- 
formation des Occidentaux et 
des Japonais, révélatrice des 
enjeux : «Ce que veulent les pre- 
miers, ce sont des informations 
ponctuelles, pour une affaire pré- 
cise. Les Japonais cherchent en 
revanche & se faire une idée pré- 
cise de leur partenaire dans la 
perspective d’une relation à long 
terme. » 

TDB ou TSR sont de taille 
plus modeste que le géant améri- 
cain. La première compte 
80 bureaux à travers le Japon et 
2 500 employés dont 1 500 sont 
des enquêteurs. TSR a 
120 bureaux comptant un millier . 


enquêteurs. Les deux agences 
fournissent à leurs clients (dont 
certains sont des abonnés) des 
informations’ sur l’histoire, les 
activités, les actionnaires, -les 
profits, les fournisseurs et clients 
ainsi que l'endettement .des 
entreprises mais aussi des biogra- 
phies détaillées sur les dirigeants. 
Elles évaluent en outre la gestion 
de l’entreprise objet de 
L’enquête (l). 

TDB possède des dossiers 
sur 900 000 sociétés et TSR 
effectue annuellement de 700 & 
800 000 enquêtes. Elles tiennent 
entre' autres, régulièrement 
remise à jour, la liste des sociétés 
sous la coupe de la pègre. Parmi 
leure clients, les agences comp- 
tent des entreprises - dont de 
plus en plus de firmes étrangères 
- mais aussi, parfois, des admi- 
nistrations. 

L’endettement est le princi- 
pal objet des enquêtes. Au Japon, 
les traites sont couramment à 
quatre mois : « Le système des 
traites est beaucoup plus risqué 
que les chèques ou les crédits à 
court terme pratiqués aux Etats- 
Unis, par exemple : en raison de 
la durée de mise en recouvre- 
ment, les dettes du créancier peu- 
vent s’être entre-temps accumu- 
lées ». explique Tosbibiko 
Yamazaki. C’est pourquoi les 
clients sont moins intéressés par 
les profits de telle ou telle entre- 
prise que par sa capacité à faire 
face à ses engagements. 

L’autre grande activité est 
d’annoncer les faillites. La plu- 
part ne prennent pas la forme 
d’une liquidation officielle sui- 
vant une procédure légale. En 
général, une entreprise est consi- 
dérée comme étant en faillite à 
partir du moment où une banque 
refuse d’honorcr une traite pour 
la seconde fois consécutive. La 
faillite est alors organisée de 
manière informelle : le président 
ou le PDG s’excusant auprès des 
créanciers et leur offrant en com- 
pensation une partie des avoirs. 

PRIMEUR m «La plupart du 
temps, c’est au fil d’une enquête 
que l’on apprend que telle autre 
entreprise est en rupture de paie- 
ment. Ou bien parce que nous 
recevons en même temps plu- 
sieurs demandes convergentes, ce 
qui attire notre attention a, dit 
Takatss Takashi, de TDB. La 
faillite est alors annoncée dans 
les bulletins quotidiens des 
agences. Souvent, ce sont des 
journalistes, liés à des 
enquêteurs, qui ont la primeur 
de l’information. 

Bien entendu, le stockage et 
le maniement de l'information 
sont informatisés. Mais les 
contacts personnels restent la 


première: source d’information 
des enquêteurs. Qu’ils travaillent 
pour une : agence respectable où. 
non* ceux-ci évoluent dans. les, 
'replis de 1* société admise, dans 
cette zone grise, foisonnante de , 
^. .rumeurs, et- d -informations, où-‘ 
l'on peut', tout savoir si on a les . 
contacts. V T 

Dans cet espace -giboyeux 
s’arbitrent’ les affaires^ et se 
côtoyent ceux qu'on appelle les 
« journalistes noirs » (les mar- 
chands de mmeurs^pkrmf .lesr 
quels on trouve d'anciens gau-, 
‘chistes reclassés, qui; alimentent 
près d’une centaine de magazùteà 
â scandales), les- petits comme les 
grands maîtres chanteurs, les 
.intermédiaires de tout poil bu les 
voyous. ^ 

Le groupisme est' l’une dre 
caractéristique delà société japo- 
naise. A côté des groupes formels 
d’appartenance (une entreprise, 
un syndicat), il y a aussi ceux 
informels des réseaux : jeux de 
relations plus ou moins élaborées 
reposant sur dre appartenances 
régionales ou sportives, un. cur- 
sus universitaire ou dre afïïnitésr 
rassemblant des individus d’hori- 
zons les plus divers qui conser- 
vent au fond d’eux-mêmes un 
vieux lien. Ce sont des groupe- 
ments à l’état latent, extensibles, 
dont il suffit parfois d'avoir un 
fil pour dérouler l’écheveau. Les 
catalyseurs des réseaux sont sou- 
vent les tenancières de bars qui 
recensent ire contacts et les acti- 
vent à la demande d’un habitué. 


Par sa myriade : 
de réseaux, V • 
la société 
japonaise ; . 
est une énorme 
machine à brasser 
l'infbnnatîon . 
et la ruméür. 


Le fonctionnement des réseaux, 
est facilité au Japon par la 
grande concentration des pôles 
de pouvoir (Tokyo ou Osaka), 
alors qu’aux Etats-Unis iis sont 
plus diversifiés et géographique- ' 
ment dispersés. La société japo- 
naise connaît en outre un taux de . 
criminalité faible par rapport, 
aux autres pays développés, «ce 
qui facilite les contacts : il ÿ a 
moins d’appréhension ■ à l’égard 
d’un enquêteur sonnant à votre 
porte», souligne. Tosbibiko 
Yamazaki 

Vue de l’extérieur, la société 
japonaise paraît secrète. Par sa 


myriades de réseaux, elle est en 

• réalité: une' énorme machine à 
... brassée F information et . Ja 

rumeur. L’envers de ; .cette com- 
; -municatim. intense ~ un manque- 
meur éyident au principe de rés- 
, ' peCt 'die la rieTmvéeJ ® l est 
: < - souvent 'difficile de dissocier ré 
' qui relève ; de' l'entreprise et ce 
- qui touche à la vie privée de son 
PDG' rs’ü's'agitld'une PME, les 
’ avoirs de ce demier peuvent être 
on aément non négligeable dans 
la- solvabilité . ou non de la 
société. - 

Aa» , fiL-de leurs învestiga- 
tiohs l lès 'enquêteurs tombent 
parfois; sur des détails plus per- 
.sonnieterLes plus grandes agences 
n’en - tirent pas profit. Les autres 
dut moins de scrapules. Ainsi, 

. Lime d’entre dire est-elle spécia- 
lisée dans les liaisons des 
« barons » de réconomie et des 

• hommes politiques avec telle ou 
telle hôtesse ou patronne de bar. 

RACINES: «. Les Japonais sont 
, toujours préoccupés par l'origine 
■ d’un -partenaire, d'un futur gen- 
dre, d'un' employé. Vieux réflexe 
d’une société où les relations de 
voisinage ont longtemps prévalu. 
Ce souci de connaître les 
« racines » expliquent la prolifé- 
ration des agences de renseigne- 
: ment sur les individus. L’un des 
pionniers de là profession est une 
vieille dame, Midori Sato, qui 
fonda son agence au lendemain 
de la guerre et la dirige encore à 
soixante-dix ans. 

Certaines agences enquêtent 
sur . les nouvelles recrues à la 
demande, de. directions d’entre- 
prise mais aussi, c’est le cas de 
Research Information - Conter . 
(RIO), dé la personne concernée 
qui .demandé une- enquête sur 
efle-même. Ce que de tels clients 
veulent savoir : comment ils sont 
vus par leurs chefs et s’ils sont 
destinés à avoir une promotion, 
commente Kosei Tashico, ancien 
policier qui dirige RIC. Cette 
incertitude sur soi apparemment 
pathologique s’explique : beau- 
coup ~de jeunes salariés brillants, 
objet des -sollicitations des 
«chasseurs de têtes», hésitent 
avant de changer d’employeur. 
Autre figure, extrême, de la 
: manie de. s’informer des Japo- 
nais. 


Philippe Pons 

(1) Les agences puWienten outre 
' des annuaires : TSR vient de publier 
®véc Kompast le premier annuaire en 
.anglais (cinq volumes) des entreprises 
japonaises comportant les données de 
■baae siir cent mille sociétés aiôsi.qüe 
- des analyses des dix principales régions 
ïndustrieflek . 
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L'investissement ctirect à été et 
demeure l'instrument financier 
des multinationales pour 
étendre leurs activités au 
monde entier. C'est à partir de 
l’investissement direct que de 
grands groupes: IBM, Ford, 
Siemens, PhBips/Sony, Nestlé 
ont construit au-dehors des 
empires. Il a permis 
/’ internationalisation de la 
production, ce qui suffit à 
souligner son importance. 

En dix ans, ta part des filiales 
industrielles étrangères est ■. 
passéè de 22,5 % à 28,4 % 
dans la production de la France 
et de 24,9 96à31 % dans ses 
exportations industrielles, la 
situation est comparable dans 
les autres grands pays 
d'Europe, et, aux Etats-Unis, 
plus du quart des 
400 principales sociétés sont 
des filiales étrangères contrôlant 
36% de leurs importations. Les 
grandes sociétés françaises 
sont elles aussi dé plus en plus 
actives au-dafyors, avec parfois, 
dvxPoâtinèÿ/Lafem,^ ^ . 
Sakrt-Gobainr Mchefin, L 'Oréal, 
L'Airliquide, plus de la moitié 
cki (Mire d’affaires réalisée 
dans leur production à 
l'étranger. 

Après une crise de quatre ans, 
les flux de l'investissement 
direct ont presque quadruplé en 
cinq ans pour atteindre, selon le 
FMI, 229,5 milliards de dollars 
en 1990, avec 85 % 
d'investissements croisés entre 
pays industriels. Mais de fortes 
modifications interviennent 
chaque année dans les 
positions respectives des cinq 
grands pays investisseurs qui 
fournissent près des trois quarts 
des investissements directs 
mondiaux. 

La Gfca nde-Bretagne, qui avait 
ravi fa première place aux 
Etats-Unis en 1987, a réduit ses 
investissements directs d'un 
tiers en deux ans. Le Japon a 


1989 (48 milSards de dollars en 
1990, l Amorcé avec quelque 
retard, le progrès des firmes 
françaises, soutenu à un rythme 
remarquable (+ 50 % en 
moyenne annuelle sur cinq ans, 
d'après les chiffres français), 
s'est maintenu jusqu'à présent 
■Cependant, un reçut général des 
investissements directs 
marquera!' année 1991, 
annoncé par un ralentissement, 
sensible déjà avant la crise du 
Golfe. Sur l'ensemble de 
l'année, les achats 
d'entreprises, principal type 
d'investissements directs, ont 

diminué da 55 % et tes 
investissements étrangers aux 
Etats-Unis, le courant le plus 
■ important, ont recule de 09 %■ 
Ce recul est lié à la longue 
période de récession et 
stagnation dont souffre 
l'économie mondiale. 

Dossier établi 


L’investissement direct 


En quoi 

consiste-t-il? 

. ■ L'investissement direct est un engage- 
ment de capitaux à l'étranger pour l’exer- 
cice d’activités durables. Dans le cadra 
d'une technique d’expansion parallèle i 
- r exportation, tes entreprises choisissent 
de produire sur place, d'y assurer la dis- 
tribution on la fourniture de services. 
L'investissement direct se distingue ainsi 
nettement de l'investissement de porte- 
feuille qui est un achat de titres à seule 
fin de bénéficier d» dividendes. 

Les principaux types d’investisse- 
ment direct sont : 

- les créations de filiales et exten- 
sions de filiales existantes; 

- les joint-ventures, permettant de 
bénéficier des connaissances du marché 
‘•et de tempérer les critiques éventuelles 
d’ingérence étrangère; 

- les achats d’entreprises et fusions, 
i effectués amicalement ou par OPA. Pet- 
* mettant de réduire les risques et de sup- 
primer les délais, ils sont à présent les 
plus pratiqués (117,8 milliards de dollars 
en 1990). Pourtant les achats d'entre- 
prises existantes ne peuvent absolument 
pas Être considérés comme des investisse- 

'jments productifs contribuant à la crois- 
sance. De ce fait, l’investissement direct 
, change de caractère pour devenir moins 
une contribution & l'accroissement des 
capacités productives qu’un instrument 
. de concurrence et de redistribution des 
marchés entre grands groupes. 

Le financement, est assuré surtout 
par des transferts de capitaux repris dans 
les balances des paiements et par les réin- 
vestissements, mais aussi par les opéra- 
tions des filiales agissant souvent pour la 
société-mère, les emprunts aux banques 
étrangères et les recours aux marchés de 
capitaux étrangers qui ne sont.pas pris en 
‘compte dans les chiffres officiels. ■ 

Comment 

le connaît-on ? 

■ A partir des diverses sources disponi- 
bles, toutes très approximatives èt jamau 
exhaustives, l'investissement direct peut 
être examiné et comptabilisé de plusieurs 
façons différentes : 

• - d’après les flux d'investissements 
directs indiqués par les balances des paie- 
ments à leur chapitre «investissements 
directs», limités anx transferts de capi- 
taux effectués pour créer ou contrôler des 
entreprises à l’étranger, ces chiffres don- 
nent une vue txonquée-et la notion de 
contrôle est floue. Ges données globales 
concernent tou jours les investissements 
nets, déduction faite des désinvestisse- 
ments, et pour cette raison ils minimisent 
les apports réels des entreprises. Mais 
cette source est la plus accessible et la 
plus généralement utilisée, reprise parle 
FMI qui cherche à harmoniser les don- 
nées: 

- d’après les frais réels des entre- 
prises ; le nombre et les montants des 
achats et fissions les plus importants, 
publiés & présent par des cabinets spécia- 
lisés, donnent une bonne image de la 
concurrence entre grands groupes; 

- d’après les stocks, c’est-à-dire f ac- 
tif des filiales à l'étranger, évalués pério- 
diquement par des organismes officiels 
(FMI, Banque de France, département du 
commence américain). Les stocks se dis- 
tinguent des flux cumulés d’investisse- 
ments en ce qu’ils tiennent compte en 
principe de la mise en valeur de l’inves- 
tissement initial et donneraient donc une 
image plus juste; 

- d’après les résultats directs de l’in- 
vestissement direct (ventes, importations, 
exportations des filiales). Ils sont actuelle 
ment connus surtout aux Etats-Unis par 
les publications annuelles du départe- 
ment du commerce, résumées dans le 
Survey of Current Business, m ais au ssi 
partiellement au Japon (MITI, JETRO. 
ministère des finances) et progressive- 
ment en France (publications annuelles 
du SESSZ sur les implantations étran- 
gères, récents travaux de la Banque de 
France et enquête de la DREE sur les 
filiales françaises à l'étranger). ■ 
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^ Parce que 

sa situation 


Quelles en sont 
les motivations ? 

■ L’investissement direct s'inscrit dans 
une stratégie à long tenue où l’entreprise 
dépasse te cadre national. Mais les objec- 
tifs recherchés comme les calculs suivis 
sont très divers et souvent des plus com- 
plexes : recherche de la taille critique; 
accroissement de la part de marché, lutte 
contre les protections tarifaires ou 
nonnes discriminatoires, présence sur un 
marché porteur, amélioration des coûts— 
L'investisseur compte alors sur les 
avantages comparatifs rendus possibles 
par cette nouvelle implantation : bas 
salaires ou, au contraire, haute compé- 
tence de la main-d’œuvre, proximité du 
marché et meilleure connaissance de La 
demande, spécialisation et division du 
travail entre diverses unités de produc- 
tion» 


«y 

JLra vie économique est 
autre chose qu'un réseau 
d'échanges, elle est un 
réseau de forces. L'écono- 
mie n'est pas guidée seu- 
lement par la recherche du 
gain, mais aussi par celle 


du pouvoir.' 


François Perroux 


Malgré de multiples tentatives, 
aucune théorie générale n’ëst parvenue i 
nue explication satisfaisante de l’investis- 
sement direct sous toutes ses formes. 
Actuellement coexistent diverses orienta- 
tions qui se sont succédé historique- 
ment : sécurité des approvisionnements 
en vivres et matières premières, stratégie 
de marché avec production sur place per- 
mettant la vente dans de meilleures 
conditions, rationalisation de la produc- 
tion utilisant tes bas salaires et les écono- 
mies ^échelle avec division du travail à 
: F intérieur du groupe, orientation récente 
vers la fourniture de services on la domi- 
nation par les technologies, avec fré- 
quente intervention de montages finan- 
ciers complexes. 

La rentabilité immédiate n’est pas 
toujours le but principal. Les grands 
groupes ont souvent plutôt un objectif 
stratégique (présence sur un marché por- 
teur, élimination d’un concurrent) dans 
une optique de recherche de puissance à 
l’échelle internationale permettant de 
dominer les coûts et de fixer des prix. 

L’investissement direct n'est pas une 
fin en soi mais un moyen, en dépit des 
effets de mode et des tentations de la 
Spéculation. Cest un choix stratégique 
sans garantie de succès, impliquant de 
grands moyens financiers, la participa- 
tion de banques et de forts risques d'en- 
dettement. Les échecs sont loin d'être 
rares, mais généralement soigneusement 
tus. 

Cet investissement ne peut se juger 
qu’avec le temps, d’après les résultats et 
en fonction d’objectifs souvent mal 
connus. Comment en juger valablement 
a priori à partir des seuls mouvements de 
capitaux, sans connaissance de leur utili- 
sation ? Selon les critères et points de 
vue, les jugements ne peuvent être que 
très différents. « 


Quels en sont 
les effets ? 

■ lis ne sont pas proportionnels an flux 
d’investissement, tes effets directs se tra- 
duisent d’abord dans les ventes et achats 
des filiales, puis dans les facilités d'ap- 
provisionnement, l’élargissement des 
débouchés, l'abaissement des coûts pour 
le groupe investisseur, éventuellement 
par des rescucturations d'activité amélio- 
rant la rentabilité (spécialisation, déloca- 
lisation de production). Les bilans de 
société sont pourtant très discrets à ce 
sujet. 

Les effets indirects, souvent considé- 
rables à divers niveaux (région, secteur, 
pays d’accueil, pays investisseur) et sur 
des plans multiples (emploi, production, 
échanges, niveau technologique...), ne 
sont généralement pas quantifiables, car 
ils dépendent de réactions complexes. On 
connaît les emplois créés par une implan- 
tation étrangère, mais dans quelle mesure 
ne sont-ils pas compensés ailleurs par des 
suppressions brutales ou progressives? 

L’investissement direct introduit une 
autre forme de commerce qui se déploie 
parallèlement aux exportations avec sou- 
vent un effet d’entrainement. Les ventes 
des filiales industrielles américaines à 
l’étranger représentent près de trois fois 
la valeur des exportations des Etats-Unis. 
Les productions extérieures doivent donc 
être prises en compte pour évaluer la 
pénétration des marchés étrangers et les 
équilibres économiques. Cependant, les 
investissements directs se sont de plus en 
plus développés dans les secteurs ter- 
tiaires, où justement l’exportation ne 
peut pas être aussi efficace; et plus de la 
moitié de .ceux des grands pays investis- 
seurs concernent à présent les services. 

Les revenus de l’investissement 
direct, dans 1a mesure où ils sont rapa- 
triés, viennent compenser en partie les 
sorties de capitaux qui lui sont liés. Us- 
dépendent de l’ampleur des investisse- 
ments directs antérieurs, de leur ancien- 
neté et de leur bonne gestion. 


Nous devons mainte- 
nant élaborer une autre 
mesure des Sens économi- 
ques entre pays, qui exa- 
minera les opérations en 
fonction de la nationalité 
des opérateurs plutôt que 
du Heu où elles sont effec- 


Julius DeAnne 


La multiplication des implantations 
a entraîné le développement des échanges 
intrafirmes, évalués à plus de 30 % des 
échanges industriels entre pays dévelop- 
pés, qui contribue encore à rendre plus 
délicate l’évaluation des relations entre 
nations. L’internationalisation de la pro- 
duction et les larges choix de décision 
dont disposent les multinationales locales 
comme étrangères pour produire ou ne 
pas produire, acheter ou vendre limitent 
les marges de manœuvre des Etats pour 
une politique industrielle nationale, 
imposant un cadre nouveau à la réflexion 
politique comme à l’action syndicale. ■ 
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LEXIQUE 

DÉSINVESTISSEMENT. - Liquidation 
d'investissements directs. 

INVESTISSEMENT BRUT. - Montant 
des capitaux transférés à l'étranger 
pour la création de filiales et la 
prise de contrôle de sociétés exis- 
tantes. 

INVESTISSEMENT NET. - Investisse- 
ment brut moins le montant des 
désinvestissements. 

RÉINVESTISSEMENT' - Part de divi- 
dende de l’investisseur non rapa- 
trié mais engagé & nouveau 
comme investissement direct i 
l'étranger. 

JOINT-VENTURE. - Sociétés mixtes 
associant une ou plusieurs sociétés 
locales. 
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LIVRES 


A maints égards, la République fédérale 
avait fini par s'imposer comme le modèle 
pour le reste de l'Europe : pour sa politi- 
que de désinflation, pour sa monnaie et ses sym- 
boles, pour ses relations industrielles et, plus 
récemment, pour sa méfiance à l’égard des 
monopoles. Or voici l'Allemagne en proie à une 
nouvelle forme de division. Cette division est 
celle qu'on attendait le moins. Les dirigeants de 
Bonn ont voulu acheter la paix sociale à l'Est Ils 
l'ont compromise à l’Ouest. Par la formidable 
augmentation (tes dépenses, Bs ont ébranlé l’or- 
dre financier qui en étaitun des fondements. 

D'importantes et soudaines revendications 
de salaires, une grève largement suivi pour les 
soutenir, ce sont là des signes qui ne trompent 
pas. Avant d'y voir une grave menace d'inflation 
pour l'avenir, il convient de les considérer 
comme une forte présomption que l'inflation est 
déjà plus virulente que ne le disent les chiffres. 

Les statistiques disponibles so rrr pourtant 
fraîches. Le passé récent qu'elles relatent est 
probablement déjà dépassé. La hausse des prix 
était, en mars, en rythme annuel, ds 4,8 %. 
C'était nettement plus qu'en France (3,2 %) et 
môme qu'en Grande-Bretagne (4,1 %). On 
regimbe volontiers, dans ces deux pays, contre 
l'hégémonie, réelle ou supposée, du voisin ger- 
manique. On commence à s'y demander ce que 
deviendra, ou ce que deviendrait, l'Europe éco- 
nomique et monétaire sans son mentor. La ques- 
tion vient d'autant plus à l'esprit que les accords 
de Maastricht ont été conçus sur une certaine 
idée de la distribution des pouvoirs en Alle- 
magne. 

Comme beaucoup 

de traités, celui-là est le 

résultat d'un compro- j 

mis entre des préoccu- I 

pations opposées. Aux ] 

avocats les plus 

convaincus du modèle f vC; 

allemand, c'est-à-dire, JRHMv 

en tout premier lieu, ^XWflr'llv 

aux Allemands eux- */mVi 9 /Vj 

mômes (c’est un bon 

point pour le modèle I), * W 

le traité donne des '‘V ro ffiF- 

satisfactions : la future 

construction aura pour 

« objectif principal » la 

stabilité des prix, la 

future Banque centrale • ■ 

européenne jouira d'un. s m 

statut d’indépendance « 

rappelant celui de la 1 9 ^ 

Bundesbank. A ceux 

qui avaient, au * 

contraire, pour souci 
primordial ds ne plus 
laisser la « Buba» déter- 
miner seule (comme is 
supposent que c'est, 

en fait, le cas aujour- . 

d'hui) le niveau des 

taux d'intérêt pour toute l’Europe, le dispositif 
arrêté paraît tout aussi rassurant. Au sein du 
conseil de la BCE, chaque gouverneur de banque 
centrale nationale ne disposera que d’une seule 
voix. 

La détérioration de la situation en Allemagne 
contraint à remettre en question les présupposés 
des deux thèses en présence. Pas plus les criti- 
ques habituellement formulées contre la Bundes- 
bank, accusée d’être en position d'imposer à ses 
partenaires une politique trop «restrictive», que 
les vues optmrâstes des tenants du «modèle afle- 
mand» version Maastricht ne résistent à 
l'épreuve des faits. La crise que traverse la Répu- 
blique fédérale apporte un démenti aux unes 
comme aux autres. 

Un fait considérable laisse penser qu’on 
arrive à la fin d'une expérience qui aura, plus que 
toute autre, façonné la politique et les mentalités 
au cours des dix ou douze dernières années. 
Cette expérience, qui n'a cessé ds servir de réfé- 
rence impGcite aux travaux de Maastricht, c'est la 
place prépondérante qu’occupe, dans les diffé- 
rents pays, la politique monétaire. Quand les 
gauchistes disent qu'un pouvoir invisible est 
exercé sur le monde par quelques puissantes 
banques d'émission et leur agent, lé FMI, iis 
disent une vérité. Ils oublient d'ajouter que c'est 
par défaut. 

Personne n'a mieux caractérisé ce phéno- 
mène que son plus illustra initiateur : Pari Voflcer. 
Appelé en pleine crise d'inflation à la tôte du 
Système de réserve fédérale pendant l’été 1979 
(il y resta huit ans), il laisse les taux d'intérêt 
américains monter au-dessus de 20 %. Au 
moyen de ce remède de cheval, il enclenche le 
mouvement de désinflation, sauve le dollar. Uns 
fois retiré des affaires, Volker pariera (en 1988), 
dans une célèbre conférence, du triomphe des 
banques centrales (tr triumph of central ban- 
kings). Par cette expression, il entendait désigner 
un des plus extraordinaires retournements de 
situation qui se soient produits dans le monde à 
la charnière des années 70 et des années 80. 

A partir de ce moment-là, les responsables 
de l'émission de monnaie et de la politique du 
crécfit recouvrèrent leur rôle tracStionnei de régu* 
lateurs de la vie économique. Cette fonction, is 
l’avaient presque partout perdue au lendemain de 
la guerre, sous l'influence des nouvelles doc- 
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trines d’inspiration keynssïenne attribuant à l'Etat 
lui-même, en tant qu'ordonnateur des dépenses 
pubfiques, la responsabfflté de régler te niveau de 
l'activité. Quand il devint patent que, à force de 
vouloir jouer avec tes déficits, tes gouvernements 
avaient complètement cessé de commander à la 
conjoncture et de maîtriser uns inflation qu'fls 
avaient déclenchée, ils furent trop heureux de se 
décharger de leurs responsabilités sur les 
fameuses «autorités monétaires». 

Contrairement aux apparences, la remise en 
selle des «banquiers centraux» tournait te dos à 
la tracfitkxi allemande à laquelle les négociateurs 
ds Maastricht étaient censés se référer. Les AHe- 
mands eux-mêmes se gardèrent bien d'insister, 
et pour cause. C'est au nom de cette tradition 
que Helmut Kohl avait pourtant commencé sa 
carrière ds chancelier. De 1982 è 1986 ou 
1987, son gouvernement avait assaini les 
finances publiques. Les résultats ne se firent pas 
attendre : inflation faible, taux d'intérêt inférieurs 
à 5 % de septembre 1983 â 1988. Une telle 
politique rappelait l'époque où fut élaborée la 
charte de la Bundesbank (au milieu des années 
50). Le déficit budgétaire y était interdit par la 
Constitution. L'indépendance reconnue è I Insti- 
tut d'émission était conçue non pas tant comme 
un contrepoids que comme un complément. 

Le fait considérable qui est en train de tout 
remettre en question, et pas seulement en Alle- 
magne, c'est que, un peu partout, les déficits 
budgétaires, à nouveau, explosent. Au niveau où 
sont tes taux, les facultés d'emprunt des Trésors 
pubfics cessent de paraître quasi ffimitées. Forte, 
voire irrésistible sera 1a 
tentation, si rien d’es- 
sentiel n’est fait pour 
^ renverser !a vapeur, 

d'avoir recours à la 
*|ï. création monétaire par 

MB» la bande : souscription 

des obligations d'Etat 
par des banques corn- 
mercïales... financées 
par l'Institut d'êmîs- 
* sion. On y est déjà, la 

** crédibilité retrouvée 

|| des banques centrales 

Sa . risque de ne pas réas- 

ter à ces pratiques. 

^ Mais la reprise de 

l'activité, dira-t-on, va 
regarnir tes caisses 
publiques. De mauvais 
augure est l’impuis- 
sance ou la pusillani- 
mité dont pratiquement 
tous les gouverne- 
ments ont donné le 
^ ^ 0 spectacle pendant la 

9 période précédente de 

* 9 " \ < vaches grasses 

■ # ** e (1988-1990). Ils se 

*i«couAjiLasrr sont montrés incapa- 
bles d empêcher que 
les dépenses consacrées au service de la dette 
publique ne prennent chaque année une place 
plus importante, en valeur relative et absolue, 
dans le total des dépenses. Conséquence : le 
déficit se nourrit de lui-même. Pour briser cette 
fatalité, B eût fallu contenir le déficit au-dessous 
d'un certain seuil. Pour chaque pays, on s'en 
doute, il exista, outre la récession, des circons- 
tances particulières toutes prêtes à servir d'alibi 
aux politiciens. Outre-Atlantique, c’est la déconfi- 
ture des caisses d'épargne. Outre-RNn, 1a réunifi- 
cation a bon dos. 

L A vérité est que, la prospérité aidant, le 
cabinet Kohl a commencé à en prendre è 
son aise dès l’année 1989. Passons sur 
les péripéties de cette période. Les tensions sur 
les marchés financiers allemands se manifestè- 
rent par une hausse rapide des taux è long 
terme, dix-huit mois avant la chute du mur de 
Berfin (9 novembre 1989). 

Nixon, Reagan, Bush, Mitterrand première 
manière (1981-1982) font presque pâle figure à 
côté de Kohl et de son équipe pour ce qui . 
concerne leur propension h ouvrir des décou- ; 

verts tous azimuts. Dans ces conditions, quel : 

sens y a-t-il à s'en prendre aux taux élevés déd- I 
dés par te Bundesbank? Csfle-d ne fait que réà- 
gir, avec les moyens du bord, à une politique 
dont elle a dénoncé par avance les effets. Les 
relèvements d'impôts auxquels s’est résolu 
Bonn, importants maïs tardifs, ont certes 
empêché une dérive encore plus dangereuse. 
Une terrible mécanique a été mise en marche. Un 
seul exemple : le Fonds pour l’unité (déjà plus de 
100 mSBards ds francs d'emprunts) n'est qu'une 
opération de débudgétisation. Le déficit 
réapparaît dans un compte spécial. 

Sur la lancée actuelle, les emprunts directs 
et kx&ects du secteur public pourraient s'élever 
cette armée è un montant situé entre 160 et 190 
milliards de deutschemarks (650 milliards de 
francs). La somme correspondante était, en 
1990, de 80 milliards. L'Allemagne a certaine- 
ment les ressorts pour se redresser. Le plus 
inquiétant est qu'en multipliant les subventions 
et les revenus compensatoires à l'Est, c'est 
toute une population qu'on installe dans l'assis- 
tance. A ce régime. Iss Allemands de l'Ouest ne 
se seraient jamais relevés après 1948. 


Les limites de la globalisation 

A la cohérence caractéristique de la guerre froide s'est substitué 
aujourd'hui un découplage de la puissance économique 
et de la force politique des nations . 


L’ORDRE MONDIAL 
RELÂCHÉ, ■■ • 

SENS ET PUISSANCE • 

APRES LA GUERRE FROIDE 

sous la direction de Zaki LaSdL 
Presses de la Fondation nationale 
des sciences politiques et Berg, 

1992. 263 pages. 147 F. ■ • 

Le titre de l'ouvrage collectif 
dirigé par Zaki Laïdi - l’Ordre 
mondial relâché - est, conve- 
nons-en, peu attirant. U serait 
dommage toutefois qu'il dissuade. 
D’autant plus que son sous-titre 
devrait, lui, exciter la curiosité. 
En prenant comme fil directeur 
les rapports entre « sens et puis- 
sance», ce livre propose en effet 
une lecture extrêmement éclai- 
rante de l’évolution récente des 
relations internationales, dans les 
domaines tant politique qa 'écono- 
mique. A ce titre, il constitue un 
antidote salutaire à tous les dis- 
cours simplistes et lénifiants sur 
la formation d’un «grand village 
planétaire». Non qu’on y conteste 
la réalité du mouvement de globa- 
lisation économique. Mais parce 
que l’on en montre clairement les 
limites : si grand village ü y a, U 
est loin de s’étendre à toute la 
planète. 

BIPOLARITÉ • Au fil des chapi- 
tres qui font clairement le point 
sur la place de chaque, grande 
région dans l’ordre mondial, on y 
comprend aussi pourquoi globali- 
sation économique et homogénéi- 
sation politique ne vont pas 
nécessairement de pair.- La thèse 
centrale du livre est précisément 
que le relâchement actuel de cet 
ordre mondial résulte du décou- 
plage de la puissance économique 
et de la force politique des 
nations. Ce découplage ouvre 
grand la possibilité d’une coexis- 


qui est aujourd’hui largement 
celui dn monde occidental, de 
«contre-temps» régionaux dont 
la montée, de l’islamisme n’est 
qu’un exemple panni les pius fla- 
grants. ' 

-Tel n’était pas le cas dans 
l’oidre mondial caractéristique de 
la guerre froide. Une cohérence 
assez forte existait alors entre la 
génération de puissance, écono- 
mique ou mübaire, et la «produc- 
tion de sens»!; Les deux pôles de 
puissance' étaient; producteurs de 
valeurs nationales à vocation uni- 
versaliste, leur .organisation 
interne avait pour beaucoup vertu 
d’exemple et l'emprise' de leur 
hégémonie était réelle. De cette 
cohérence entre sens et. puissance 
a résulté 'un ordre mondial relati- 
vement stable et prévisible, car . 
reposant site ce principe^ somme 
toute extrêmement simple,, de 
bipolarité. 

' L’effondrement de- la puis- 
sance économique soviétique ne 
pouvait; que bouleverser * dette 
situation. D’autant plus grave- 
ment d’ailleurs que, parallèle- 
ment, deux grandes : puissanoès 
économiques - lé Japon et l’Alle- 
magne - ne sont plus aujourd'hui 
génératrices de «messages» à des- 
tination mondiale ; elles ! ont 
même, dans nombre de circons- 
tances, un comportement quasi - 
«provincial». * ; 

•' Le résultat de cette transfor- 
mation, rapide et radicale, est un 
système de relations internatio- 
nales plus apolaire que multipo- 
laire, - producteur plus d’une' 
absence d’ordre que de désordre à 
proprement parier... Système élé- 
gamment qualifié par nos auteurs 
de «postmoderne». « Raisonner , 
en termes postmodernes, c’est 
essayer dé réfléchir à ce qui, 
aujourd’hui, parait caractériser 


tenoc, à côté d’un temps mondial, ,-jimpiriquementlérdje mondial 


relâché : le transitoire, l’instable, 
le désarticulé et l'ambivalent.» Si 
Ton devait résumer d’un mot les 
caractéristiques de cet ordre inter- 
national nouveau, on pourrait 
dire, de façon plus pros^que, 
qu’il est «kaléidoscopique». 

KALÉIDOSCOPE • Confronté à 
ce monde où les rapports entre les 
; nations ne sont régis par aucune 
logique simple, chaque pays doit 
en permanence trouver sa réponse 
aux ébranlements qui accompa- 
gnent la décomposition de l'ordre 
ancien. Or. rien n’est moins facile 
pour unedèmocratie que (FinveD- 
ter, à jet presque continu, une 
■ doctrine ou, pins modestement, 
une attitude, race à des situations - 
extérieures neuves et souvent 
imprévues. 

11 suffit pour s’en convaincre 
de se souvenir des hésitations qui 
ont partout en Occident accompa- 
gné la désagrégation de TURSS 
ou dé la Yougoslavie... La guerre 
du Golfe a constitué. ici un test 
révélateur. Elle a illustré notam- 
ment ffncapadfé du système poli- 
tique japonais à « produire en 
temps utile des décisions hardies 
et claires capables de 'faire sens m 
au regard de l'opinion publique 
mondiale». Rarement le contraste 
entre paissance et sens aura été 
aussi massif! -■ 

Il en est dé même, d’une cer-- 
tainc façon, au niveau de la col- 
lectivité internationale :sera-t-ëQe 
capable dans les années qui vien- 
nent de- parvenir à produire un 
ordre mondial pins stable? Telle 
est la question que ce livre très fin 
conduit à- poser. Elle est essen- 
tieUe. Gar on peut douter que l'or- 
dre' mondial .relâché qui prévaut 
puisse être favorable, à terme, à 
un progrès économique soutenu. 


KIOSK 1992 

Introduction de Jean-Marie 

Albertini 

Editions ouvrières. 

416 pages, 140 F. 

On ne se plaindra pas que se 
multiplient les guides de Pactualité 
de l’année. Voici pour 1991 on 
défilé des événements politiques et 
économiques en France et dans le 
monde, avec leurs clés qui sont 
aussi bien des dossiers, des chrono- 
logies, des repères historiques, des 
chiffres, des cartes et des graphi- 
ques. 


DYNAMIQUE 
DU COMMERCE 
INTERNATIONAL - 

de Gérard-Marie Vincent, 

Eyrol/es. 

224 pages, 109 F. 

Va-t-on vers l'intégration mon- 
diale des économies ou vers un 
nouveau protectionnisme? Cest la 
question fondamentale que pose 
l’auteur, è travers un état des lieux 
du commerce international au 
début des années 1990, les change- 
ments structurels de l’économie 
depuis 1970, les grands traits de la 
notion de libre-échange, les négo- 
ciations du GATT et plus précisé- 
ment celles de l’Uruguay Round. 
-Avec, en prime finale, un essai die 
réponse À la question : le Japon 
triche-t-il? Une solide étude sur «le 
décalage redoutable entre les politi- 
ques commerciales poursuivies par 
les gouvernements des grands pays 
industrialisés et les politiques com- 
merciales qui seraient bénéfiques à 
leurs citoyens». 


LA POLITIQUE 

FRANÇAISE 

DE LA CONCURRENCE 

de Jean-Luc Albert. 

Presses universitaires de Lyon, . 
ISO pages, 90 F. 

Ce dossier a beaucoup bougé 
sous l'influence de la dynamique 
communautaire. L’auteur examine 
avec précision le déclin des fonc- 
tions régulatrices de l’Etat : aban- 
don parttd .de la réglementation des 
prix, recul du contrôle des investis* 


NOTES DE LECTURE 

sements étrangers directs en 
France, définition extensive de la 
concentration d’entreprises soumise 
i la Commission de la concurrence. 

En revanche, on assisté à une 
répression, renforcée ; de l’entente et 
de l’abus de position dominante, 
les enquêtons- ayant plus de possi- 
bilités d’investigation et les infrac- 
tions étant plus lourdement pénali- 
sées. Un bon guide : pour l'y 
retrouver dans un paysage souvent 
mouvant. 


LES PARADOXES ~ 

DE LA PAUVRETÉ - 

■ Reportages" v 
Préface de René Dumont, 
le Monde Editions, • • • 
t90 pages,- 98 francs.’ ' 

A chacun son indécence : les 
pays riches ont fous nouveaux pau- 
vres, et les pays pauvres leurs mil- 
liardaires. Ces reportages dans dix 
pays riches et dix pays pauvres 
témoignent de ce . double paradoxe. 
Travail de terrain, riche d'images; 
de visages; de malaises. . 

Les pauvres des pays riches, 
n’ont pins rien de débonnaire ni de- 
'philosophe. Oubliés les Diogène 
des parvis ou .des ponts, Archimède 
et Boudu. On ne choisit plus l’er- 
rance oti l’oisiveté, on en. meurt :à 
Paris comme à Tokyo, lès pauvres 
meurent detuberculoae, cettemala- 
die si démodée. Tombant dans- la 
pauvreté, où franchit un soûl quali- 
tatif êt irréversible! même si la 
daâe moyenne n’est pas Ida. dont 
on rient souvent. « Feu de chances 
de réinsertion, dit Alain Lebaube, 
étudiant la pauvreté en France, 
alors que le coût du doçhard est 
faramineux». 

liais quel est le coût de la - 
honte? Vagabonds de Waterloo en 
Angleterre, main-d’œuvre tafllable 
et corvéable de Kamagasaki au sud 
d’Osaka - épouvantable marché 
des journaliers dépeint par Philippe 
Pons - jeunes clochards' de Sto- 
ckholm observés par Françoise 
Niéto, misérables de Suisse^. Tous 
ces pauvres sont des hommes, 
plutôt jeunes. Exception: l'Alle- 
magne, Où la nouvelle pauvreté 
frappe les femmes, comme aux 
Etats-Unis, le pays aux 32 millions 
de pâmes». 

La richesse dans les. pays 


démunis est encore plus insoppor- 
; table. Milliardaires populiste» de 
Turquie ou de Botme, barons de là' 
cocaïne prêtant k faible intérêt et 
réembauchant ka mineurs licenciés 
par l’Etat décrits par Nicole Bon- 
net, modmiesMahara^fasobservés 
- par Imrrent- ZëcchinLgrands féo- 
" dans corrompus du Nïgérïa, ban- 
quiers parallèles-dû Mexique.!! La 
fortuné croît à l’ombré de la cor- 
ruption. - v - -• • r . .v 
V -Les tableaux, auraient pu être 
signés «Ecole de Zola», et la xéi& 
site dn livre tient & son parti: pris 
naturaliste r misère et richesse sont 
d’abord faites d’humanité et d'in- 
hmnamté; Les. portraits sont sur- 
prenants. Ainsi celui de Roselyn, 
princesse aborigène, abandonnée 
sur un trottoir de Sïdney. Au-delà, 

: le lecteur trouvera dans cet ouvrage 


y a antant de pauvres en Suisse 
qu’en France) et des . calculs dè 
: seuils -de pauvreté. Livre Avivant, 
mais inquiétant : l’exclusion est 
parte nt, croissante, et désagréable-, 
ment proche. ‘ - 1 


L’HOMME CALCULABLE 

de Jacques Henric, 

Les Belles Lettrés. 

collection «.Iconoclastes » . 

160 pages, 63 flancs. 


.Tellement s'époumone Jacques^ 
Hennc qq’il nous coupe le souffle. 
Nous, petits-bourgeois, qui narosà- 
quement noos -haïssons tant, coah 
pissés et piétinés, copieusement 
sauvés et servis nous sommes». 
Mais nous avons l’avantage du. 
nombre! La classe moyenne, 
mompùe, métastasique, nivelante, 
démocrate et médiocre, suisse pour 
•“J .™» Pnse entre la donble 
socudisanon de l’Etat et du man*t - 
. ««mes Henric ferraifie contre 
cinq milliards d’individus moins 
deux domines; (Sade, Lantréa- 
< “^ ae ’ assassine 
5* eil “ B 8011 ** sw le 

dos du -docteur Lacan (ça, fallait 
2®,: k?" Petit-bourgeois par le 
&**■*** 'longue 
qui tient antant du râle 
agonique que de la salubre injure. 
£®ytwm dra-pedtes soirées culti- 
vées s abstenu-. 


v T» 

.; -.-J. 
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par DANIEL LABBÉ, Wggf J®g 
et EMMANUa ; FROiSSART O 

>. «y NE histoire se termine à RenauU-BüJan^urt 
1 -^Hle se termine de façon bien différente du fracas 
■■^ïïymboBque dans lequel cette usine a vécu : la m«- 
r s: ■’Hia sociale et la gestion impersonnelle des 

• '* - tommes. Un processus de négociation permanente 
:j v*i«vac des syndicats a permis le r^asserront d une 

j^vande majorité des salariés prfeentt. à la fin de 

- < J - g 89 . Un processus qui offre aujourd hui de nou- 

- j-ç^-efles perspectives sur ia gestion des hommes et 

‘ MrÜ^ 88 ÏÏ'feSnêture avait .ôté annoncée trente rmis à 

• - avance, en novembre 1989. Pourtant les quelque 

- 000 salariés que comptait encore cette usine. 

. ‘ï .— : » M m«nnt& Hm ruiuriers âaés. sans quanfica- 


-, Il axisrail U«a “ —"î — ^ ■ 

C siries Renault, n'était pas une minMaffjire. 

. ‘ V Un accord de type particulier a ôté Icondu ^jef- 
‘ ^ ruas semaines après l'annonce de la fermeture . n 
:. '.^SisaK surtoSt des objecté et des lieux de 
.... '*V£goctat!on permanente. 03113 . de ®^l uri '^ £?!£. 
;■;■ -r« -aires de «suivi», les syndicats aignataireaomparfr 
' 1 -’>\ipé au processus de fermente, sans se dépare» 
wr rôle. Les militants ont été impliqués d un bout a 
. : fJÎ ''autre, dans les réunions mais aussi au jourte jour, 

• ï! b omme relais dans la résolution des problèmes. 

-v. 

^■. Etre en régla ou réussir ? 

•■'■•' ’î.. Ensemble, les partenaires o^Ûiare faw à 
; -•- • « «a aléas imprévus, adapter les actions auxjvo^- 
, ’' v i'ons économiques, mais aussi aux désirs des sate- 
r ■' ués Quand des centaines d entre eux, par exempla. 

• • "nt dit au’îls refusaient de partir en province, tout e 

- ■ S^'es/mis à réflécmr différemment su rte 

• vsdïïsement à l'extérieur de rentrepr^. U fam des 
' - : *ales du ieu, des contraintes affichées Jien ne 

• • i progresse sans un pouvoir de direction affirmé et 

.... «*^ su ^ e logique nouvefle n’est pas 
„ tmojo dertgociation, c'est toute uro conoeptton 
7 , ■CsSgestiondBS hommes. «Etre en r6 9^' u if r ? 
• "auvwrt la logique dominante dans les restructura- 
- ™ ■ aitaner des offres d’emplois, des stagesde 
irmation des moyens d'aecuefl. N'est-ce pas pour 
— ‘ïïque les salariés ne se saisfes^t ps^ propo- 
tioS qui leur sont faites et préfèrent partir au 


OPINIONS 

Les sureffectifs dans l’industrie 

Les leçons de Billancourt 
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‘ cernent des dizaines de personnes. 


En un mot c'est sur les ^ ^ 

sSSSœgrâS 

5ËEsS3^gg9 

d'une mutation en province, mais aussi les peurs 
'"‘"b? primordiale. Sur 

mÊmmê 

SS5H?Sr£^r des 


Le bon usage d u temps — 

BTOancourt n'a «videmmem pas i;exc|usrvfté de 

R^le Xire L'implication de l'encadrement 

is 

de 

l'habitude. 


a i» mi-avril 1992, sur 3 910 personnes à 
. A Ir T ?00 étaient parties ou allaient partir en 
reclasser. 1 ^“SKdassèw dans d'au- 

£"d™r«s de M « S»«*î 

SS31 Eas|fg 
â-Sg?S 

ment interne de 200 à OTO pwwnnt^ processus 
taine de redassemente VJSïfc ** 
n'est donc ^Pj^^lrresta la catastrophe 

Sïsat-âasîûsgSS 

ySSquittant Biltanmt 

“^^S.^Tprincipes 

ordinaires? Trente mois pour famter un étaDiiss^ 

ment ce n’est pas commun. Mate le temps dun 

S c'eït qu&ois un temps chois». Les dfch 

§ots de fermeture, nous en 

nui sont Pri“s 

S^L.’SS.^S^un^néedomon 
^TS^sÆkligenc,. du plus grand nom- 

ÏÎSÏ1 1£ %mpW^ responsabilités nou- 

^‘construire avec chacun, ce n'est certainement 

pas une solution mirac^ ^ 

cable pour les projets de changement social. 

( 1 ) sur ce chiffre, 200 sont restées sur le site, mais 

îTSSd Frédéric Périn. diri- 
geantsTcUi' cabinet IDEE, ont a«ompa^éd^n 
bout à l'autre le processus décrit DanrejUibbé 
présente la CFDT à te commission pantane de 
suivi de l'accord. 
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Mm i veau vol direct Paris/Houston. 

piu^de 100 correspondances quotidienne 

Plus ae xu depuis Houston . 


/4v«: Continental Arrimer, 
r Amérique devient de plus en 
plus simple. Désormais, 
chaque jour, notre nouveau 
vol direct Parir-Houston vous 
permet de profiter sur place 
de plus de 100 correspondances 
vers de multiples destinations. 
Et pur vous rendre les 
choses encore plus agréables, 

Continental Airlines met à 

votre disposition. 


four tous ses vols Paris/ 
Etats-Unis en Première 

Classe et Classe Affaires, 

son service quatre étoiles: 

voiture avec chauffeur, de 
chez vous à Orly, Concierge 

International pur faaltter 

vos formalités et accès aux^ 
salons prestige du President s 
Club. Décidément, avec ses 
vols Paris-Houston, Parts - 
A fewark et leurs nombreuses 


correspondances, ^^J^cZps-Elysées 

Airlines est 7 ^ Q08 Paris-Tél:4Z.25.3!.8l 

JST .*.-»*•*■«« 

Continental 
Airlines 

La compagnie qui vous simplifie l’ Amérique. 
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C 0 N J ON C I U R E 


mm I 'UNIFICATION allemande a été une formidable locomotive pour 
la les exportations européennes. * Ce fait communément admis 
mérite d'être quelque peu nuancé. Après un rebond significatif entre la 
mi-1990 et le début de 1991, le volume global des importations de 
marchandises de l'Allemagne a cessé de s'accroître depuis l'été passé. 
Leur montant, qui avait augmenté de 8 % au premier semestre 1991, 
reste certes à un niveau élevé, mais en repli de 1 % en moyenne pendant 
la seconde moitié de l’année. Par ailleurs, l’Europe ne parait pas forcé* 
ment la bénéficiaire privilégiée des développements récents. 

A supposer en effet que les prix des differents fournisseurs de l'Aile* 
magne aient évolué de manière uniforme, ce repli. global des importa- 


INDICATEUR • Le commerce extérieur 

Doutes sur le moteur 

lions recouvrirait u ne con traction de 1,8 % pour les importations prove- 
nant des pays de la CEE, et une progression de S % pour les Etats-Unis 
(soit respectivement - 1 % et +6 % en valeur). 

Ces observations sont conformes aux résultats récents du commerce 
extérieur fiançais. Entre le premier trimestre 1991 et le premier trimes- 


tre 1992, la France a enregistré une pro gr ession de 7,4 milliards de 
francs de ses exportations.- Sur ce total, 4,3 milliar ds proviennent d’un 
surcroît de ventes vers la Communauté européenne,' & raison de 400 
milli ons vers le Benelux, 1,2 milliard .vers Tltalie, 1,7 milliard vers 
l’Espagne, mais seulement 500 millions vers l’Allemagne. Les ventes 
françaises à destination des Etats-Unis (en augmentation de 1,6 milliard 
de francs) ont de même rapporté trois fois plus que celles réalisées 
outre-Rhin au cours de Tannée écoulée. 

La dynamique allemande, qui n’explique pas l'intégralité des bons 
résultats commerciaux dé.'la Fiance, n’est pas davantage te moteur des 
expectations intreeuropéermes depuis quelques mois. - 


ALLEMAGNE 


FRANCE 


GRANDE-BRETAGNE 


ITALIE 


ÉTATS-UNIS 
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Soldes commerciaux exportations moins importations, en données CVS (FOB-FOB pour tous les pays, sauf le Japon, FOB-CAF) et monnaies nationales, sauf Japon (en dollars). Sources nationales. 


D EPUIS le début de cette 
année, les perspectives éco- 
nomiques s’améliorent dans 
notre pays. Dans son dernier 
point conjoncturel, l'INSEE 
laisse attendre un rythme de 
croissance annualisé de 2,5 % 
pour le premier semestre. La 
déception de la rentrée 1991 qui 
avait vu un coup d'arrêt au mou- 
vement de reprise ébauché après 
U crise du Golfe, ne serait-elle 
qu’un mauvais souvenir? 

Les choses ne sont mal- 
heureusement pas aussi tran- 
chées. La croissance qui s’est 
réenclenchée apparaît encore fra- 
gile et, en tout état de canse, 
d’ampleur modérée. D’où la per- 
sistance prévisible d’un niveau 
élevé de chômage, même si les 
différentes mesures prises par le 
gouvernement permettent de 
stopper la montée du nombre de 
demandeurs d'emploi. Dans ce 
contexte, la maîtrise de l’infla- 
tion comme la bonne tenue des 
échanges commerciaux devraient 
se confirmer. 

Du côté de l’offre, on 
observe uue reprise de la produc- 
tion industrielle à partir du point 
bas de décembre dernier. La 
baisse de 0,9 % en février ne 
remet pas en cause les premiers 
signes d'une conjoncture moins 
morose. Elle recouvre en effet 
une hausse de la production 
manufacturière de 0,6 %. mas- 
quée par un recul de 4,3 % de la 


PAYS • La France 

Une croissance modérée 


production d’énergie lié à un fort 
déstockage et une baisse de 2,6 % 
de la production agro-alimen- 
taire. Toutefois, l’indice retrouve 
tout juste son nivean de l’été 
1991. 

Les enquêtes de conjoncture 
auprès des industriels sont plus 
favorables : un peu plus de la 
moitié d’entre eux envisagent 
maintenant une croissance de 
leur production dans les tout pro- 
chains mois. Parallèlement, les 
stocks se sont quelque peu allégés 
et les carnets de commandes 
regarnis. Cependant, la configu- 
ration des réponses à ces 
enquêtes apparaît, à l’heure 
actuelle, similaire à celle de 1985 
où la croissance de la production 
industrielle n’avait atteint que 
0,7 % et celle du PIB marchand 
1,9%. 

En tout début d’année, l’élé- 
ment le plus dynamique de la 
demande a sans doute été la 
consommation des ménages. La 
consommation en produits 
manufacturés s’est accrue en 
volume de 3,9 % en janvier puis 
de 1,2 % en février. Mais cette 
hausse a principalement été tirée 
par des achats de biens durables, 
en particulier en matériels audio- 


visuels (du fait des Jeux olympi- 
ques d'Albertville) et d’automo- 
biles (contrecoup de la grève de 
la fin 1991 chez Renault). Mars a 
vu une brutale correction à la 
baisse (-5,4 %), de sorte que la 
hausse enregistrée au premier tri- 
mestre par rapport an quatrième 
trimestre de 1991 est revenue à 
0,9%. 

Au-delà de ces fluctuations 
de courte période, joueront les 
gains de pouvoir d’achat et le 
comportement d’épargne. Le 
pouvoir d’achat des ménages ne 
devrait progresser qu'a un 
rythme relativement faible, de 
Tordre de 2 % l’an, du fait de la 
modération des évolutions sala- 
riales et, surtout, de la stagnation 
de remploi. L’incertitude est plus 
grande sur le comportement 
d’épargne. En 1991, les ménages, 
en dépit du' ralentissement de 
leur revenu réel, n’ont pas réduit 
leur épargne pour maintenir leur 
consommation, bien au 
contraire. Du fiait des comporte- 
ments de précaution suscités par 
la crise du Golfe et par la montée 
du chômage, et du point bas du 
cycle de biens durables, le taux 
d’épargne est passé de 12 fi % du 
revenu disponible en 1990 à 
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12,6 % en 1991. L'enquête de 
conjoncture de l’INSEE auprès 
des ménages de janvier 1992 ne 
préfigure pas de retournement 
sensible, tout an plus un léger 
infléchissement. De fait, une 
forte inquiétude persiste sùr 
révolution de l’emploi. 

Au total, le scénario le plus 
probable paraît être celui d’une 
hausse en tendance de la 
consommation en volume à un 
rythme un peu supérieur à 2 % 
l'an, - la baisse du taux d'épargne 
étant limitée à quelques dixièmes 
de point 

Au premier trimestre, les 
exportations industrielles civiles 
ont soutenu l’activité, progres- 
sant en valeur de 13 % par rap- 
port au dernier trimestre de Tan 
dernier. La demande étrangère 
est, selon l’enquête d’avril de 
l’INSEE, de mieux en mieux 
orientée fie solde des opinions 
favorables est a ainsi passé de ** 4 
en janvier à + 3 en avril). Cette 
amélioration des débouchés exté- 
' rieurs que Ton retrouve dans la 
plupart des pays vient à l'appui 
du scénario de reprise mondiale 
se développant dahs le courant 
de l’année. Si cette hypothèse se. 
confirmait, les exportations, dont 
la compéùtivité^rix continue de 
^améliorer vis-à-vis de la plupart 
des pays européens, consti- 
tueraient, comme en 1991, un 
élément de soutien de l'activité: 

Reste le point noir parmi les 
composantes de la demande ; 
l'investissement. L’inves- 
tissement-logement devrait au 
mieux se stabiliser malgré les 
mesures de soutien prises. Les 
mises en chantier de logements 
ont baissé de 2 % Tan dernier 
après une chute de -9,7 % en 
1990. Pour lès bureaux et les 
bâtiments industriels, les surfaces 
se sont réduites en 1991, le mou- 
vement s'accentuant en cours 
d’année. Les importations de 
biens d’équipement, très sensi- 
bles & toute évolution de Traves- 
tissement productif, sont au pre- 
mier trimestre légèrement infé- 
rieures eu valeur au niveau 
moyen de 1991 et le rebond 
de mais s’explique dans une large 
mesure par des achats exception- 
nels (achats d'avions et de 
bateaux). 

Enfin, selon l'enquête de 
l’INSEE de janvier dernier sur 
les investissements dans l’indus- 
trie concurrentielle, ces investis- 
sements baisseraient en valeur de 
1 % en 1992, soit une contrac- 
tion en volume d’environ 4 % 
succédant & celle de 9 % de 1991. 
Le caractère modéré et encore 
incertain de La reprise des débou- 
chés, conjugué au tassement sen- 
sible du taux d’utilisation des 
capacités de production et au 
niveau élevé des taux d’intérêt, 
s'oppose encore à un t reprise de 
l’investissement productif. 
Comme le signale TINSEE, 
l'amélioration actuelle des pers- 
pectives observée en France 
comme chez nos partenaires s ne 
débouchera sur une reprise soute- 
nue que si disparaissent les com- 
portements attendues en matière 
d'investissement.» 

Hervé Monet 

économiste d'entreprise 
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1991 


! restera sans doute 
comme une aimée' 
noire pour les industriels -de Tau- ' 
tomobüe. La récession économique 
et la crise du Golfe sont survenues 
alors que cè secteur industriel, 
cyclique par excellence, était en 
période de basses eaux. Seul nû de 
liDuèfe: lB marché allemand. s’est 
accru de 24 % sous l’effet de la 
réunification. Conséquence : le 
marché européen dans son ensem- 
ble est resté quasiment rtabte^ avec 
seulement une baisse de 0,4 %-et 
près de 1 ^minions de véhicules 
vendus, alors que le marché améri- 
cain régressait de 12 et te mai* 
ché japonais de 2,5 %. ■ 

Les co n s tr ucte ur s américains 
ont particulièrement souffert de la 
conjoncture : ils ont été touchés A 
la fois par la forte baisse dé leur, 
marché intérieur et par la concur: 
rence des constructeurs japonais 
qui, massivement implantés sûr ; 
leur territoire, jy détiennent 30 % 
du marché. Chacun ' des trois - 
a terminé Tannée avee de 
pertes -795 millions de 
dollars pour Chrysler, 2,258 mil- 
liards poux Ford et 4324 mSEards 
pour General Motos. :: 

Leurs vastes pro gra mmes de . 
restructuration, se traduisant^entre 
autres, par des dizaines de milliers 
de suppresaond^erapiois^ destinés 
à améliorer leur productivité afin 
de se rapprocher des performances 
des usines japonaises, n’avaient 
encore pu porter leurs fhiita. 

. En revanche, l'année 1992 
semble s'annoncer sous de meil- 
leurs auspices pour les construc- 
teurs d’outre-Atlantique: Ford et 
General Moore ont annoncé des . 
bénéfices pour le premier trimes- 
tre. Seul Chrysler demeure «dans 
le rouge» avec une perte de 341 
nriBhms de dollars pour la période, 
hors charges sociales exception- 
nelles dues à des modifications 


Four ne pas se retrouver dans 
la même situation que leurs hnmo- 
logues américains, les construc- 
teurs européens ont obtenu que tea 
frontières ne soient ouvertes que 
progressivement- aux japonais- 
avant la libéralisation totale prévue 
à l’aube du deuxième millénaire. 


L^année 1991 a ainsi été marquée 
par l’accord entre la Communauté 
e u ropée nn e et te ministère japonais 
du commerce international et de 
l’industrie fleMTTI), conclu le 
31 juillet, qui fixe tes conditions de 
cette ouverture progressive. Il pré- 
voit que tes importations japo- 
naises - ne . pourront : dépasser 
1,23 million de véhicules en 1999, 
soit 8,15 % du marché. 

La production des « trans- 
ptânts», c’est-à-dire des -usines 
japonaises en Europe, sera plafon- 
née à 1;2 million de véhicules. Ces 
chiffres pourront Are modifiés eu 
fonction de révolution. rééUe du 
marché. 

• • Qualifié de «pseudo-accord» 
par Jacques Cahret, 1e président de 
PSA (Peugeot-Citroén), ce texte a 
déclenche des polémiques : cer- 
tains pointe, comme la question 
cruciale dm transplanta ne figurant 
pas dans 1e texte; principal, maïs 
dans la transcription écrite de 
«dérivations conchisivès» faites 
au taépfcontv ou peut se demander 
s’Qasexont ou râm respectés. 

Les barrières factuelles ont 
néanmoins permis de limiter à 
12, 4 % en 1991 la part des 
constructeurs japonais sur le mar- 
ché européen, contre 11,6 % en 
1990. Outre les japonais, lés 
constructeurs ayant le mieux tiré 
leur épingle du jéu sur ce marché 
sont ceux qui. avaient de bons 
réseaux commerciaux en Alle- 
magne : tes allemands, hienlsôr, 
mais aussi General Motors (Opel) 
et Ford, qui possèdent dés usines 
dans ce. pays, et le français 
Renault. 

■- Font 1992, lés prévisionnisles 
sontpesâmistre en xaisondes pers- 
pectives dé -ralentissement 'écono- 
mique en Allemagne -et en l’ab- 
sence de sqgne dé véritable reprise 
ailleurs. On .compte surlesmar- 
chés espagnoL fiünçais et anglais 
pour sauver la mise, mais seul le - 
premier confirme jusqu’à présent 
cette hypothèse. Le Conuté des 
constructeurs.- français d’automo- 
biles (CCFÀ)- prévoit ainsi une 
baisse draimmatricailfltior^tte 3 % 
sur Tannée.; ; r .• 

Annie Kahn 
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Les graphiques et cartes de ce supplément sont réalisés par l’agence de presse Idé et 1e service infographique du A fonde. . 








